
Chambre des Beprésentants. 

SBANCE DU jj MAI 4862. 

- 
Jurys d'e1amcn, - Collation tles grades académiques. 
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, 
EXPOSE DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

Aux termes de l'art.1°r, § {er, de la loi du 27 mars i86f, Je système d'examen, Con1idéralio11, 
établi par la loi du i er mai 18a7 pour la collation des grades académiques, doit gdntrawa. 
être rcvisé avant la seconde session de i862. 

D'après les ordres du Roi, j'ai l'honneur de soumettre aux délibérations de la 
· Chambre des Représentants le projet de loi ci-joint, destiné, non pas seulement à 
satisfaire à cette prescription législative, mais même à remplacer la loi entière du 
fer mai i 8~7 dont un grand nombre de dispositions sont maintenues. 

Pour la préparation du projl'l de loi, le Gouvemcment s'est aidé des lumières 
d'une commission qui s'est acquittée de celte tâche avec beaucoup de zèle et 
d'activité t't qui était composée des recteurs des quatre universités, ainsi que de 
quatre professeurs (un par université). 

Le mandat dont la commission avait été investie émit sons limites; il lui était 
libre de soumettre au Gouvernement telles propositions qu'elle jugerait convenu­ 
bles, non-seulement pour l'organisation des examens mêmes, mais encore pour 
celle des jurys. Son attention avait été appelée sur les divers systèmes qui se sont 
produits pendant ces dernières années, et notamment sur tous les amendements 
qui avaient clé proposés à ln Chambre, lors de la discussion de fa loi du 
j7 mars .f 86.f . 

La majorité de la commission ne s'est pas montrée favorable au système du 
jury professionnel qu'elle combat dans son rapport; les deux membres de la mino­ 
rité, partisans de ce système, déclarent, dans la note où ils en prennent la 
défense, qu'ils n'en espèrent, ni n'en réclamen! la mise en pratique immédiate. 
Il n'a pas été émis un vole formel sur la question du jury professionnel. 

La commission, à la majorité de six. voix contre deux, s'est prononcée contre le 
rétablissement d'un [ury central unique, et propose le maintien des jurys com­ 
binés et du jury central, tels qu'ils ont été organisés en 1849 par le Gouverne- 
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ment en vertu des pouvoirs qu'il tenait de ln loi du H> juillet de la même année, 
et tels que la loi du f cr mai 18157 les a consacrés par une disposilion expresse. 

Le Gouvernement s'est rallié à cette proposition. 
Une seule modification a été introduite dans l'ensemble du système : elle con­ 

siste à substituer aux sections- des jurys combinés cl du jury central, chargées de 
la réception des pharmaciens; un jury spécial unique, qui serait organisé dans les 
mêmes conditions que les jurys ordinaires, qui n'aumlt qu'une seule session par 
an, au mois de [uillet, et qui siégerait alternativement, et d'année en année, dans 
chacune des quatre villes universitaires. 

Celte modification proposée par la commission nous a paru utile, rl nous 
l'avons adoptée : elle rrm disparaitre les inconvénients de plus d'un genre qui 
résultaient de l'application du système général à l'examen des aspirants pharma­ 
ciens et que la commission a sigualés dans son rapport. 

La commission a proposé de consacrer d'une manière définitive le système actuel 
des jurys-combinés cl du jury central. Nous n'avons pas cru pouvoir aller aussi 
Join que ln comoilssion. Aux termes de l'art. 67 du projet, la loi devra être révisée 
avant la 1re session de 1868. 

Si nous pensons que tout autre système que celui du projet de loi n'a aucune 
chance, quant à présent, de conquérir la majorité des suffrages dans les deux 
Chambres, nous ne sommes pas d'avis, d'un autre côté, qu'il soit prudent d'en­ 
chainer l'avenir, quand il s'agit d'une matière qui se rattache si étroitement aux 
intérêts intellectuels et moraux de ln nation et sur laquelle l'expérience, quoique 
ùéjà longue, n'a pas encore dit son dernier mot. 

Nous proposons donc le maintien, pour un terme de cinq ans, des jurys com­ 
binés et du jury central, avec la modiûeation indiquée pour l'examen des aspi­ 
rants pharmaciens. 

La loi du f cr mai i 857 a réduit d'une manière notable la plupart des pro­ 
grammes d'examen, en n'exigeant plus pour certaines matières que des certifi­ 
cats de fréquentation des cours universitaires correspondants. 

Ln commission a proposé de supprimer les certificats de fréquentation ou de 
présence, cl d'y substituer des examens sommaires sur les matières des cours à 
certiflents, examens auxquels procéderaient, dans chacune des quatre universités, 
des jurys composés uniquement de professeurs de l'établissement et nommés par 
le Roi. · 

La deuxième partie de crue proposition n'a été adoptée par la commission qu'à 
une voix de majorité; quatre membres se sont prononcés pour, trois se sont 
prononcés contre, et un membre s'est abstenu. 

Nous n'avons pas cru pouvoir accueillir celle innovation : elle présentait le 
double Inconvénient d'augmenter Je nombre, déjà si considérable, des jurys exis­ 
tanls el, cc qui est beaucoup plus grave, de faire intervenir le Gouvernement dans 
h• régime des établissements libres. 

Sans entrer dans celte vole qui nous paraît dangereuse, Je Gouvernemenl peut 
donner une satisfaction suffisante aux réclamations qu'a füil naltre I'instltution des 
cours à certiflcats. Désormais, en vertu de l'art. ll du projet, les eertiûeats devront 
porter la mention que les cours ont été fréquentés at:ec fruit: En outre, les pro­ 
f cssenrs, chargés des cours à certificats, siégeront, dans les jurys combinés, avec 
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Jcs professeurs, chargés des cours à examen. Celte double mesure aura pour effet 
de donner un tout autre caractère aux cours à certificats et de les relever du dis­ 
crédit qui les a atteints jusqu'à un certain point. 

La commission a proposé quelques modifications de détail ù diverses disposi­ 
tions de la loi du 1 er mai J8a7 ; le Gouvernement les a adoptées et nous en avons 
tenu compte dans le projet de loi. Nous allons les exposer sommairenicnt, en nous 
référant d'une manière générale aux motifs qui ont été développés par la commis­ 
sion dans son rapport. 

Le projet de loi se compose, comme la loi du 1er mai 18~7 1 de trois titres : 
T1TRE 1. Des grades académiques et des jurys d'Pœamen. 

Il. ~Moyens d'encouragement. 
III. Diepositions transitoires. 

Le litre l continue à être subdivisé en six chapitres : 

Des g1·ades. 
Des examens 
Oes jurys d'examen. 
Des eerti ficals. 
Des inscriptions, des frais d'examen et des indemnités du jury. 
Des droits attachés aux grades . 

La plupart des modifications proposées concernent le titre l; nous ne parlerons' 
que des articles qui ont subi un changement. 

Délai/3 du projet dl' 
loi. 

CHAP, 1. 
Il. 
III. 
IV. 
V. 
VI. 

TITRE PRE!UBR . 
. DES Gn.A.DES A.CADÉfflIQUES ET DES JURYS D'EXAME:t,'. 

CHAPITRE PREMIER. (DES GRADES.) 

Anr. 2 (2 ancien (1)). 
L'art. ~ de la loi du fer mai { 8:'.>7 déterminait les conditions de l'admission aux 

examens de candidature; celle matière ayant été réglée par la loi du 27 mars 186 f, 
on a rédigé, ·en conséquence, l'art. 2 du projet de loi. 

CHAPITRE Il. (DES EXAMENS.) 

ART. 6 (ancien). 

L'art. 6 de la loi du i er mai J8n1 réglait les épreuves préparatoires applicables 
aux diverses candidatures. Cet article n'a pas été reproduit dans le projet par le 
même motif qui vient d'être indiqué. 

(1) C'est-à-dire l'art. 2 de la loi du I e~ mai t 8157. 
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ART. 6 (7 ancien). 

On a ajouté à cet article la mention que les cours doivent avoir été fréquentés 
avec fn,it. 

A nr. 7 (8 ancien). Ccmdidatm·e en philosophie et lettres. 

Dans l'examen de la candidature en philosophie et lettres, préparatoire aux 
éludes du droit, l'histoire politique de la Belgique remplace t'Mstoire politique de 
l'antiquité, qui devient une matière à certlflcat, et fera, avec l'histoire politique 
du moyen ûge, l'objet d'un cours annuel. 

La logique, matière à ecniûcnt dans la loi du { er mai i 8D7, a étç placée parmi 
les matières d'examen en tête de la psychologie. 

ART. 9 (10 ancien). Candidatm·e en sciences naturelles. 

Dans les matières ù certificats, on a substitué aux mots la zoologie et la miné­ 
ralogie ceux-ci : les principes de la zoologie et les principes de la minéralogie. 

On a ajouté Ja logique à la psychologie parmi les mêmes matières. 

ART. f O (10 ancien). Candidature en sciences physiques et mathématiques. 
On a également ajouté 1a lo9iq1te aux matières à certifleats. 
Dans les mêmes matières, on a remplacé la minémlogie par les éléments de la 

minéralogie. 

ART. 15 ( { 3 ancien). Candidature en médecine, en chirurgie et en aceouehements, 

La pluirmacoloqie a été placée parmi les matières à certiflcats. C'est la rcctiûca­ 
lion d'une erreur qui a été commise lors de la discussion de la loi du fer- mai i8:':i7 
et que la commission signale et explique dans son rapport. (f/oir page ~o.) 

ART. {7 (14 ancien). Cundidature en pharmacie. 

Les éléments de la miuéraloqie, matière d'examen dans la loi du fer mai 18!>7, 
ont été placés parmi les matières à certificats. 

AnT. f 8 (!4 ancien). Examen de pharmacien, 

On a supprimé dans cet examen l'opération toxicologique, en exigeant eu mème 
temps des récipiendaires deux opérations propres à découvrir la falsification des 
médicaments, au lieu d'une. 

An~. i9 ({:j ancien). Candidature en d1•oil. 

L'Exposé des principes gé,réraux du Code civil a été placé parmi les matières 
d'examen. Nous appelons l'attention des membres de la Législature sur les considé- 
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ru lions développées par la commission à l'appui de celle proposition. (Yoir page ?S6.) 
En faisant la proposition, la commission a émis en même temps le vœu, à l'u-na­ 

nimité, que les élèves suivent pendant deux ans les cours de la candidature en 
droit, comme avant l'a loi du {er mai -18a7. 

A11T. 20 (H, ancien). Premier examen de docteur en droit. 

Le droù public, matière à certificat, a été placé parmi les .mnlières d'examen. 

AnT. 21 (HS ancien). Second examen de docteur en droit. 

Dans Jes matières à certificats on a substitué aux mots : La procédure civile et 
le droit commercial) ceux-ci : Les principes de la procédure civile et les prin­ 
cipes du droit commercial. 

En outre, on a ajouté aux matières à eertiflcats le droit administratif qui, pour 
cette catégorie de récipiendaires, fera l'objet d'un cours semestriel. 

AnT. 2~ (1 ~ ancien). Examen de docteu,•en sciencPs politiques el administratives. 

Le grade de docteur en sciences politiques et administratives demeure acces­ 
sible aux docteurs et aux candidats en droit. 

Une des matières de l'examen relatif à- ce grade est le tlroit public. Le droit 
public fait également partie du premier examen de docteur. en droit. Si un doc­ 
leu r en droit-se présente pour obtenir le grade de docteur en sciences politiques el 
administratives, il aura à subir un nouvel examen sur le droit publie, bien qu'il 
ait été interrogé sur cette matière lors du premier examen de docteur en droit. La 
commission donne à l'appui de cette manière de voir de fort bonnes raisons aux­ 
quelles nous nous associons cornplétement. (/7oir page t-9.) 

L'examen sur le droit administratif' qui fait également partie de l'épreuve du 
doctorat en sciences politiques cl administratives, est mis en rapport avec un 
cours d'un an. 

Voilà à quoi se bornent les changements qui ont été introduits dans' les pro­ 
grammes d'examen. Dans son rapport, la commission insiste à plusieurs reprises 
sur la nécessité de ramener l'enseignement universitaire à une exposition de prin­ 
cipes. C'est même en se plaçant à cc point de vue que la commission a soumis au 
Gouvernement plusieurs de ses propositions. Les considérations sur lesquelles elle 
fonde son opinion nous paraissent' mériter l'attention sérieuse des érablissernents 
d'enseignement supérieur. 

AnT. 24 ( 17 ancien). Examen oral et examen écrit. 

L'examen oral est seul obligatoire • comme sous l'empire de la loi du 
1er mai {8~7; l'examen écrit demeure facultatif 

La commission combat énergiquement le rétabllssemeni de l'examen écrit 
comme épreuve obligatoire. (f/oir page 60.) 

2 
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CHAPITRE m. (Dits 10RYs D'nxAMEN.) 

AnT. 52 (23 ancien). Sessions des jurys. 

On maintient la session de Pâques pour le doctorat en philosophie et lettres, 
pour le doctorat en sciences physiques et mathématiques, pour le doctorat en 
sciences naturelles, pour le deuxième examen de docteur en droit, J>0Ur Je troi­ 
sième examen de docteur en médecine, en chirurgie et en accouchements et pour 
l'examen de candidat-notaire. On supprime la session de Pâques pour l'examen 
de pharmacien. 

AnT. 54 el 5t> (complètement nouveaux). Jury spécial de pharmacie. 

Ces articles concernent le régime nouveau adopté pour les examens <les phar­ 
maciens et dont nous avons déjà fait connaître le but et la portée. 

AnT. 57 (26 ancien). Distinctions attachées aux diplômes. 

Sous l'empire de la loi du 27 septembre !85~ et de celle du H, juillet !849~ les 
diplômes contenaient la mention que la réception avait eu Heu d'une manière 
satisfaisante, avec distinction, avec grande distinction ou avec Ja plus grande 
distinction. La loi du 1er mai 18~7 a supprimé 1a grande distinction. Le Gouver­ 
nement, d'accord avec la commission, propose de la rétablir : c'est ce qu'on n'a 
cessé de réclamer depuis la mise en vigueur de la loi du i er mai i8l57. Nous nous 
référons aux motifs exposés par la commission à l'appui de la proposition. 
(f/oir page 64.) 

CHAPITRE l V. 

AnT. 59 (29 et 50 anciens). Certificats. 

Ou a supprimé dans l'art. 59 tout ce qui concerne les certificats d'études 
moyennes, matière qui est maintenant régie par la loi du 27 mars 1861. 

nr , 40 (51 ancien). Cours à certificats. 

Cet article détermine le nombre minimum d'heures de leçons qui doivent être 
consacrées aux cours à certificats. Nous avons fait disparaltrc de la nomenclature 
l' Exposé des principes genéraux du Code civil qui est devenu une matièro 
d'examen ( candidature en droit). Lors de la discussion de ]a loi du jer mai 18~7, 
on a mis par erreur dans l'art. 5i les mots : physiologie comparée au lieu de 
ceux-ci : anatomie comparée. Celle erreur de fait a été rectifiée. 

CHA PITRE V. (DES INSCRIPTIONS, DES FRAIS D'EXAMEN ET DES INDBMNIT2S DU JURY.) 

An.T, 42 (55 ancien). Frais' d'examen. 
La rétribution à payer par les aspirants au grade de pharmacien a été portée de 
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!$0 à !00 francs. Cc taux n'est pas encore en rapport avec les dépenses que 
l'examen de pharmacien occasionne au trésor public. 

AnT. 45 (54 ancien) Récipiendaires ajournés. 
En vertu des dispositions antérieures, le récipiendaire ajourné pouvait être 

autorisé par Ir jury à se représenter, dans la même session, soit devant le jury qui 
l'avait ajourné, soit devant le jury central correspondant. On faisait une appli­ 
cation trop fréquente de ces dispositions. Le Gouvernement, d'accord avec la 
commission, les modifie en cc sens que I'autorisation de se représenter dans la 
même session devra être accordée pur le jury, à l'unanimité, et au moment même 
de l'ajournement. Les jurys seront délivrés par là des obsessions auxquelles ils 
étaient en butte sous l'empire des dispositions antérieures. 

Aur. 4.f. ("27 ancien). Rémunération des membres des jurys. 

Cet article n'a subi aucune modifleation ; seulement, on a cru devoir le trans­ 
Iérer du chap. Ill au chap. V où il trouve plus naturellement sa place. 

CHAPITRE VI (DES DROI'rS ATTACHÉS AUX GRADES.) 

AnT. 47 (57 ancien). Dispenses. 

On a supprimé dans le dernier paragraphe de cet article, relatif aux élèves 
belges, diplomés de l'université de Bologne, les mots loi du 2i> mai t847, qui se 
trouvaient en parenthèse, et on a mentionné ladite loi, à l'article final du projet, 
parmi celles qui sont abrogées. 

TITRE II. 
JUOYENS D'ENCOURAG E.l\lENT. 

AnT. 49 à o4 (59 à 44 anciens). 
Les moyens d'encouragement sont le concours unicersiiaire et les bourses. 
La commission ne s'est pas occupée du titre II, qui ne rentrait pas spécialement 

dans l'objet de sa mission. 
Aucune modification n'a été introduite dans le litre II, en ce qui regarde le 

concours universitaire. 
On a maintenu également les soixante bourses universitaires de 400 francs, et 

les six bourses de voyage de 1,000 francs; seulement, les bourses de 400 francs 
sont attribuées exclusivement aux élèves des universités de l'État, comme elles 
l'étaient sous l'empire de la loi du rn juillet 1849. Nous croyons pouvoir nous 
référer aux motifs qui ont déterminé les pouvoirs publics en 1849 à donner celle 
affectation exclusive aux bourses universitaires de 400 francs. 

<, Aux institutions privées (était-il dit dans l'exposé des motifs de la loi du 
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,, i5 juin i849) l'Êtal doit une liberté franche et complète, mais il ne leur doit 
» que la liberté. ,, 
ta section centrale de la 'Chambre des Beprésentants, en reproduisant cette 

déclaration à laquelle elle adhérait, ajoutai& que rc la mesure était fondée en justice 
» cl en raison. ,, 

Aux yeux de la commission du Sénat, l'État sortirait de la stricte égalltë, en 
faisant donner à ses frais (au moyen des bourses) 1111 enseignement supérieur 
autre que le sien. 

l\Jais si le Gouvernement a cru devoir proposer à la Législature d'en revenir, 
sous. ce rapport, au régime de ln loi du l!'S juillet f 849, il a l'intention de renou­ 
veler, en faveur des élèves de l'enseignement supérieur libre, la mesure qui leur 
a été appliquée sous l'empire de ladite loi. Nous proposerons, au chapitre des 
lettres cl des sciences du budget de l'Intérieur, un crédit spécial, sur lequel des 
subsides seront alloués aux élèves de l'enseignement supérieur libre, et qui sera 
fixé de manière à rendre la compensation sufflsante. Ceue proposition sera faite 
dans le premier budget qui sulvra la promulgation de la nouvelle loi. 

TJTR.E III. 

DISPOSITIONS TnANSl'rOIRES. 

Quelques-unes des dispositions transitoires, contenues dans le titre III de la loi 
du 1er mai i8?S7, n'ont pas été reproduites, comme étnnt devenues sans objet. La 
plupart de celles qui se treuvent mentionnées dans le titre Ill du projet de loi 
s'expliquent suffisamment par elles-mêmes; nous nous bornerons à faire les 
observations suivantes : 

L'art. f>~ dispose que la nouvelle loi sera mise en vigueur à partir de la 
première session de 1863. 

On ne pourrait fixer une date plus rapprochée, d'abord, parce que les pouvoirs 
attribués au Gouvernement par l'art, i8r de la loi du 21 mars i861) en ce qui 
concerne la nomination des jurys, s'appliquent à la seconde session de 1862; 
ensuite, parce qu'il serait ou impossible ou peu équitable de rendre exécutoires, 
à partir de la seconde session de i 862, les modifications introduites, soit dans le 
régime des certificats, soit dans les programmes d'examen. 

L'art. 57 contient une disposition transitoire en faveur des élèves qui ont obtenu 
des ccrlificats de présence sous l'empire de la loi du fer mai t 857 et qui, lors de 
la promulgation de la nouvelle loi, ne les auraient pas encore soumis à l'apprécia­ 
tion du jury; les certificats de ce genre, délivrés de J8a7 à {862, pourront être 
présentés aux jurys compétents jusques rl y compris la seconde session de cette 
dernière année. Du reste, les porteu rs de ces certificats ne seront pas obligés de 
subir, à la seconde session lie 1862, les examens auxquels les certificats se 
rauaehent. 

L'art. 57 de la loi do ter mai t 8~7 dispose que ,c les élèves pharmaciens qui 
étaient régulièrement inserlts en celle qualité avant le 50 juillet 1849, peuvent 
réclamer les bénéfices de l'art. 2 de la loi du 4 mars iS?H. Nous avons reproduit 
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à l'art. 6;S du projet les dlspcsitions mêmes de ladite loi, el dans l'article final, 
nous avons mentionné cette même loi parmi celles qui sont abrogées. 

J~n vertu de l'art. 66, les élèves de renseignement supérieur libre qui seront 
en possession de bourses universitaires de 400 francs, en jouiront aussi longtemps 
qu'ils se trouveront à cet égard dans les conditions requises par la loi du 
ter mai t 857. 

Nous avons fait insérer à la suite du projet de loi : 
f !> Le rapport de la commission ; 
2° Le projet de loi qui était joint à ce rapport; 
5° La note de la minorilé de la commission, relative au jury professionnel ; 
·4° Le tex Le de la lo~ du jer mai !867; 
a0 Un résumé des législations étrangères sur les conditions requises pour 

l'admission à l'exercice des professions libérales, résumé que Ir membre rapporteur 
de la commission, après qu'elle eut terminé ses ,ra vaux, a bien voulu se charger 
de faire cl que nous avons reproduit, à titre de document, tel qu'il nous a été 
transmis. 

La commission a pris connaissance de celles des pièces de celle enquête qui 
étaient parvenues au Département de l'Intérieur, avant qu'elle se séparât. 

Le /Uinistre de l'Intérieur, 
ALP. VANDENPEEREBOOM. 

5 
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PROJET DE tOI. 

BOi DE8 BELGE8, 

Sur la proposition de Notre i\linistrc de l'Intérieur et de 
l'avis de Notre conseil des Ministres, 

Nous AVONS ARR~Tt ET ARRtT0~S : 

ARTICLE UNIQUE. 

Notre Ministrf de l'Intérieur présentera, en Noire nom, aux 
Chambres, le projet de loi annexé au présent arrêté. 

Donné /1 Laeken, le 10 mai 1~62. 

LÉOPOLD. 

Par le Hoi : 

I.e .llimslre cf<- l'ln1é1 ieur, 

ALP. VANDEl'iPEEREBOON, 
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PROJET DE LOI 
SUR LBS 

jurys d'examen chargés de la collalion des grades académiques . 

•••••• 

TITRE PREAHER. 

DES GRADES Al:ADtMIQUES ET DES JURYS D'EIAIEN. 

CHAPITRE PREMIER. 

DES GRADES. 

ARTlCLE PR.EMlER, 

JI y a, pour la philosophie et les leures, les sciences, le 
droit et ln médecine, deux grades : celui de candidat c& celui 
de docteur. 
Il y a de plus un grade de docteur en sciences politiques ét 

administratives, un grade de candidat en pharmacie, de phar­ 
macien et de candidat-notaire. 

ART, 2. 
Les épreuves préparatoires à l'examen de candidal en phi­ 

losophie et lettres, de candidat en sciences, de candidat en 
4 
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pharmacie Et de eandidat-notaire. sont réglées par la loi du 
~7 mars 1861. 

Anr. 5, 

Nul n'est admis : 
A l'examen de candidat en drolt, s'il n'a reçu le titre 'de 

candidat en philosophie et lettres; 
A l'examen de candidat en médecine, en chirurgie et en 

accouchements, s'il n'a reçu le titre de candidat en sciences 
naturelles; , 

A l'examen de docteur dans une science, s'il n'a dêjà été 
reçu candidat dans la même science, 

En outre, nul n'est admis au grade de docteur en méde­ 
cine, en chirurgie-et en accouchements, s'il ne prouve qu'il a 
fréquenté avec assiduité et succès, pendant deux ans au moins, 
la clinique interne, la clinique externe et la clinique des 
accouchements. 

ART, 4. 
. 

Nul n'est admis à l'examen de pharmacien, s'il ne justifie, 
au moyen de certificats, approuvés par une tirs commissions 
médicales provinciales, de deux années de stage officinal, à 
partir de l'époque à laquelle il a obtenu le grade de candidat 
en pharmacie. 

CHAPITRE Il. 

DES EXAMENS, 

AnT. 1>, 

Toute personne peut se présenter aux examens et obtenir 
des grades, sans distinction du lieu où elle a étudié et de la 
manière dont elle a fait ses études. 

ART. 6. 

Les aspirants aux grades académiques doivent, préalable­ 
ment aux examens, justifier, par certificats, d'avoir fréquenté, 
avec fruit, les cours déterminés par la présente loi. 

Ant. 7. 

Les matières d'examen pour la candidature en philosophie 
et lettres, préparatoire à l'étude du droit, sont : 
Des exercices philologiques et littéraires sur la langue 

latine, et des explications d'auteurs latins à livre ouvert; 
L'histoire politique de la Belgique; 
Les antiquités romaines, envisagées au point de vue des 

institutions politiques; 
La logique et ln psychologie. 
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Les malieres à certificats sont : 
L'histoire de la liuérature française; 
L'histoire politique de l'antiquité et du moyen àge ( cours 

annuel); 
La philosophie morale; 
L'examen pour la candidature en philosophie et lettres, 

préparatoire au doctoral dans la même faculté, comprend les 
mêmes matières, et, en outre, des exercices philologiques et 
littéraires sur la langue grecque. 

ART. 8. 

Les matières d'examen pour le doctorat en philosophie et 
lettres sont : 

La littérature latine; 
La littérature grecque; 
L'histoire de la littérature ancienne; 
Les antiquités grecques; 
La métaphysique générale et spéciale; 
L'histoire de la philosophie ancienne et moderne. 
Le récipiendaire est interrogé d'une manière approfondie, 

à son choix, soit sur la métaphysique générale et spéciale, 
soit sur la littérature latine et la littérature grecque. 

Ant, 9. 

Les matières d'examen pour ln candidature en sciences 
naturelles sont : 

Les éléments de la chimie inorganique et organique j­ 
La physique expérimentale; 
Les éléments de la botanique et la physiologie des plantes. 
Les matières à certificats sont : 
Les éléments Ile la zoologie; 
Les éléments de la minéralogie; 
La logique et la psychologie. 

Anr. 10. 

Les matières d'examen pour la candidature en sciences 
physiques et mathématiques sont : 

La haute algèbre; 
La géométrie analytique complète; 
La géométrie descriptive; 
Le calcul différentiel et le calcul intégral jusqu'aux quadru- 

turcs inclusivement; 
La physique expérimentale. 
Les matières à certificats sont : 
La statique élémentaire; 
Les éléments de la chimie inorganique; 
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Les éléments de la minéralogie; 
La logique et la psychologie. 

ART. 11. 

L'examen pour le doctorat en sciences naturelles com­ 
prend: 

1° Un examen approfondi sur la chimie organique, si le 
récipiendaire se destine aux sciences physiologiques, et sur 
la chimie inorganique, s'il se destine aux sciences géologi­ 
qu~; - 

2" Un examen approfondi sur l'une des trois catégories 
suivantes, i1 son choix : 

L'anatomie et la physiologie comparées; 
L'anatomie et la physiologie végétales; la géographie des 

plantes cl les familles naturelles; 
Lo minéralogie et la géologie. 
5° L'astronomie physique. 
Les récipiendaires subissent un examen ordinaire sur les 

deux catégories du n" 2 qui ne font point l'objet de l'examen 
approfondi. . 

Le diplôme mentionne les matières qui ont fait l'objet de 
l'examen approfondi. Le récipiendaire peut, s'il le désire, 
subir un examen approfondi sur les deux branches de la 
chimie; il en est fait mention dans le diplôme: 

ARl. 12. 

L'examen pour le grade de docteur en sciences physiques 
cl mathématiques comprend : 

-1° Un 'examen approfondi sur l'analyse el la mécanique 
analytique; 

2• Un examen approfondi sur l'un,e des matières suivantes, 
au choix du récipiendaire: 

La physique mathématique; 
L'astronomie; 
Le calcul des probabilités. 
Les récipiendaires subissent un examen ordinaire sur les 

matières du n• j qui ne font point l'objet de l'examen appro­ 
fondi. 

Le diplôme mentionne les matières qui ont fait l'objet de 
l'examen approfondi. 

ART, 13. 

Les matières d'examen pour la candidature en médecine, 
en chirurgie et en accouchements sont : 

L'anatomie humaine (générale et descriptive); 
Les démonstrations anatomiques; 



( rn) l N• 122. J 
La physiologie humaine. 
Les matières à cenlûeats sont : 
La pharmacologie, y compris les éléments de la pharmacie; 
Les éléments de l'anatomie comparée. 

AR'?. U. 

Le premier: examen de docteur en médecine, en chirurgie 
et en accouchements, comprend : 

La thérapeutique générale, y compris la pharmacody­ 
namique; 

La pathologie ei la thérapeutique spéciales des maladies 
internes. 

Les matières à certificats sont : 
La pathologie générale; 
L'anatomie pathologique. 

An-r. t5. 

Le deuxième examen de docteur en médecine, en chirurgie 
el en accouchements, comprend : 

La pathologie chirurgicale; 
La théorie des accouchements. 
Les matières à certificats sont : 
L'hygiène publique et privée; 
La médecine légale. 

ART. f 6. 
LP. troisième examen de docteur en médecine, en chirurgie 

et en accouchements, comprend : 
La clinique interne ; 
La clinique externe; 
La pratique des accouchements; 
Les opérations chirurgicales, 

ART. 17. 

Les matières d~ l'examen de la candidature en pharmacie 
sont: 

Les éléments de la physique; 
La botanique descriptive et )a physiologie végétale ; 
La chimie inorganique et organique en rapport avec les 

sciences médicales. 
Matière à certificat : 
Les éléments de )a minéralogie. 

AnT. f 8. 
L'examen de pharmacien comprend: 
L'histoire des drogues et des médicaments, leun altérations 

~ 
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et falsifications, les doses maxima auxquelles on peut les 
administrer ; 

La pharmacie théorique et pratique. 
Il comprend, en outre. deux préparations pharmaeeuûques, 

deux opérations chimiques, et deux opérations propres à 
découvrir la falsification des médicaments. 

Le jury peut se dispenser de passer aux épreuves sur les 
procédés chimiques et pharmaceutiques, s'il juge, après la 
première partie de l'examen, qu'il y a lieu de prononcer 
l'ajournement ou Je rejet du candidat. 

Les candidats en sciences naturelles peuvent devenir phar­ 
maciens, en subissant seulement le dernier examen, dans 
lequel on comprend, pour ce cas spécial, la chimie inorga­ 
nique et organique. Ils produisent, comme les candidats en 
pharmacie, le certifient de stage officinal. 

ART. 19. 

Les matières d'examen pour la candidature en droit sont : 
L'histoire et les instltutes du drolt romain (examen mis en 

rapport avec un cours d'un an); 
Les principes généraux du Code civil. 
Les matières à certificats sont : 
L'eneyelopédie du droit, y compris l'introduction historique 

au cours de droit civil ; 
Le droit naturel ou la philosophie du droit; 
L'histoire politique moderne. 

AnT. ~o. 
Les matières d'examen pour le premier doctorat en droir 

sont: 
Le droit civil (examen mis en rapport avec un cours 

d'un an); 
Les pandectes (examen mis en rapport avec un cours 

d'un an); 
Le droit public. 
A la fin de chaque année académique, le Gouvernement 

détermine, sur l'avis des jurys, la partie des pandectes sur 
laquelle doit porter l'examen, l'année suivante, 

Matière à certificat : 
L'économie politique. 

ART, 21. 

Les matières d'examen pour Je second doctorat en droit 
sont : 
Le droit civil (examen mis en rapport avec un cours 

d'un an); 
Les principes et les éléments du droit criminel belge. 
Les matières à certificats sont : 
Les principes de la procédure civile; 
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Les principes du droit commercial ; 
Le droit administratif (cours semestriel). 

AnT. 22. 
L'examen pour le doctorat en sciences politiques et admi- 

nistrauves comprend : 
L'économie politique ; 
Le droit public; 
Le droit administratif (examen mis en rapport avec un 

cours d'un an). 
Pour être admissible à cet examen, il faut être docteur ou 

candidat en droit. 

AnT. 25. 
L'examen do candidat-notaire comprend : 
Le Code civil; 
Les lois organiques du notariat et les lois financières qui 

s'y rattachent ; 
La rédaction des actes en langue française, Les récipien­ 

daires seront, en outre, admis à justifier de leur aptitude à 
rédiger des actes en flamand ou en allemand. Il sera fait 
mention <le cette aptitude dans le diplôme. 

Les docteurs en droit sont dispensés de l'examen sur le 
Code civil. 

Anr. 24. 

Les examens se font oralement. 
Néanmoins, le récipiendaire, en prenant inscription, peut 

demander a ëtre examiné pat· écrit et oralement. 

AnT. 2!$. 

Les élèves sont examinés par séries, s'il y a lieu, et suivant 
l'ordre de priorité déterminé par un tirage ou sort. 

Le Gouvernement prend .les mesures réglementaires pour 
les examens par écrit prévus pnr l'article précédent. 

ART. 26. 

L'examen oral dure une heure, pour un seul récipiendaire, 
posr tous les grades de la faculté de droit, pour la candidature 
en sciences naturelles el pour le grade de candidat-notaire 
(la rédaction des actes non comprise). 
Pour les autres grades, les examens durent une heure et 

demie, pour un seul récipiendaire, à l'exception de ceux des 
doctorats en philosophie et lettres et en sciences, dont la 
durée est de deux heures. 

S'il y a deux ou trois récipiendaires, la durée de l'examen 
sera augmentée dans les mêmes proportions, sans cependant 
dépasser trois heures. 
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L'examen de doctorat en philosophie et lettres (•t de docto­ 
rat en sciences ne pourra avoir lieu simultanément pour plus 
de deux récipiendaires. 

AnT. ,1. 
Le Gouvernement détermine le temps nécessaire aux 

épreuves pratiques preserltes par fa loi, et à la rédaction des 
acres par les eendidats-notalres. 

ART. ~8. 

La durée des examens sommaires, dont il est parlé dans la 
présente loi, sera de dix minutes, par récipiendaire, pour 
chaque matière. 

Al\T, 29. 

Toul examen oral est public; il est annoncé dans Je l4oni­ 
teur, Le récipiendaire n'est pas tenu de ecmparaltre, s'il n'a 
été prévenu en personne ou par la voie du Moniteur. 

AnT. 30. 
Après chaque examen oral, le jury délibère sur l'admission 

et le nmg des rèelpiendalres. JI est dressé procès-verbal du 
résultat de la délibération. Cc procès-verbal mentionne le 
mérite de l'examen; H en est donné immédiatement lecture 
au1 récipiendaires et ou public. 

CHAPITRE Ill. 

DES JURTS D'EXAIIEIC. 

AnT. 51. 
Des jurys font les examens et délivrent les diplômes pour 

les grades. 

ART, 5~. 

JI y a annuellement deux sessions des jurys. L'une corn •. 
mence le mardi de la semaine de Pâques, l'autre, le deuxième 
mardi du mois de juillel. La durée des sessions est déterminée 
par le nombre des récipiendaires. 

La session de Pâques est exclusivement réservée aux der­ 
niers examens de docteur dans éhoque facuJtè, et à l'examen 
des eandldets-uotaires. 

AnT. 53, 

Le gouvernement procède à la formotion des jurys eharsés 
des examens, en se conformant aux règles générales qui ont 
été suivies pour l'eséeuûon de l'art. 40 de la loi du f l' juil- 
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let 1849 i il prend les mesures réglementaires que l'orgonisa­ 
tion des jurys nécessite. 

JI compose chaque jury d'examen de telle sorte que les 
professeurs de rcnseigucmcut dirigé ou subsidié par l'État el 
ceux de l'enseignement privé y soient appelés en nombre 
égal. 

Les présidents des jurys sont pris en dehors du eorps 
enseignant. 

AnT. 3f.. 

Il y a un seul jury pour l'examen de pharmacien. Ce jury 
est formé pnr le Gouvcrncmcnl. Il est composé de quatre pro­ 
fesseurs choisis conformément nu priueipe de l'art. 53 de la 
présente loi, etde quatre membres étrangers 6 l'enseignement. 
Le président est pris en dehors du corps enseignant. 

:\llT. 55. 
Le jury de pl,armacic siégc alrernatlvemem, d'année en 

année, à Bruxelles, à Gand, à Liège cl a Louvain, Il n'a 
qu'une seule session au mois de juillet. Il délivre le diplôme 
de pharrnaeien. 

Les récipiendaires sont répartis en séries de six élèves ou 
moins, qui (ont. simultanément les opérauons pratiques exi­ 
gées pnr la présente loi. Ces opérations ne pourront Jurer 
plus de trois jours par série. 

AnT. 56. 

Les présidents des jurys veillent à l'exéeution de la loi el à 
la régularité de l'examen. 11s onl la police de la séance et accor­ 
dent Ja parole aux divers examinateurs. 

ART. 57. 

Les diplômes dt! c.imlidat ou de docteur sont délivrés, au 
nom du Roi, suivant la formule qui sera prescrite par Je 
Gouvernement. 
Ils son, signés, ainsi que les procès-verbaux des séances, 

par tous les membres du jury, et eomiennent la mention que 
la réception a eu lieu d'une manière satisfaisante, avec dis­ 
tinction, avec grande distinction ou avec la plus grande dis­ 
tinction. 

Anr. 38, 

Nul ne peut, en qualité de membre d'un jury, prendre 
part à l'examen d'un parent ou allié, jusques ei y compris le 
quatrième degré, sous peine de nullité. 

6 . 
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CHAPITRE IV. 
DES CERTJFJC:\TS, 

A~T. 39. 
les certificats dont H est fait mention dans la présente 

loi indiquent les noms, prénoms, demeure et qualités de 
ceux qui les délivrent; ils sont délivrés par le maitre qui o 
donné tes leçons, s'il s'agit d'un étnblissement d'enseignement 
supérieur, ils sont délivrés par le professeur du cours et visés 
par le chef. 

Les certifleats, autres que ceux qui sont délivrés ou visés 
par un chef d'établissement, seront légalisés par l'autorité 
locale. 

Le programme de l'enseignement est en outre communi­ 
qué nu jury. 

Les époques de la remise et clc l'examen des certificats sont 
déterminées par les règlements. 
Le récipiendaire dont le eertiûeu n'n pas été admis, peut 

se soumettre à passer devant le même jury, un examen som­ 
maire sur Ja matière du cours dont la fréquenrmion n'a pas 
été établie, conformément à l'art. 6 de )a présente loi. 
Dans tous les cas, le récipiendaire peul remplacer la 

preuve de fréquentation d'un cours par un examen sommaire 
sur la matière de cc cours, sauf à en donner avis préalable nu 
Gouvernement, clans le délai qui sera ultérieurement fixé. 

ART. 40. 

Les cours de logique, de philosophie morale.jle statique 
élémentaire, d'anatomie comparée, de médecine légale, com­ 
prennent nu moins trente heures de leçons, ou trois heures 
par semaine, pendant un quart de l'année scolaire; celui 
d'encyclopédie du droit avec l'introduction historique au cours 
de droit civil, comprend au moins cent vingt heures ou trois 
heures par semaine pendant l'année scolaire. 
Tous les autres cours dont Ja fréqucn1a1ion doit être con­ 

statée, comprennent nu moins soixante heures de leçons, 
ou trois heures par semaine, pendant la moitié de l'année 
scolaire. 

CHAPITRE V. , 
DES INSCRIPTIOSS, DES FRAIS o'EXAlltN ET DES IXDE:Ul'IITÉS DU .JURY. 

AnT. 41. 

Les époques et la forme des inscriptions pour les examens, 
l'ordre dans lequel on y est admis, sont déterminés par les 
règlf'ments. 
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AnT. 42. 
Les frais des examens sont réglés comme il suit : 
Pour la candidature eu philosophie et lettres. . fr. 50 
Pour le doctorat en philosophie et lettres 50 
Pour le grade de candidat en droit 100 
Pour le premier examen de docteur en droit. 100 
Pour le second examen de docteur en droit . 1 !JO 
Pour l'examen Je docteur en sciences politiques et 

administratives • • . . • • . • 100 
Pour le grade de candidat en sciences. !'JO 
Pour le doctorat en sciences • • 50 
Pour le grade de candidat en médecine, en chi- 

rurgie et en accouchement. . • . . • . fr. 80 
Pour le premier examen de docteur en médecine, en 

chirurgie et en accouchements. . 80 · 
Pour le second . • . . . 80 
Pour le troisième, • . . . 80- 
Pour l'examen de candidat-notaire. • . 100 
Pour l'examen de candidat en pharmacie. ~O 
Pour l'examen de pharmacien • . . 100 
Pour les examens sommaires, par matière • 10 

Anr. 45. 
Le récipiendaire qui n'a pas répondu d'une manière satis­ 

faisante est refuse ou ajourné. 
Le récipiendaire ajourné ne peut plus se présenter ô. l'exa­ 

men dans la même session, à moins qu'il n'y ait été autorisé, 
par le jury, à l'unanimité, lors de l'njourncment. 

Le récipiendaire ajourné qui se représente, paye, dans 
tous les cos, le quart des frais d'examen. 

Le récipiendaire refusé ne peut plus se présenter dans la 
même session, et il est tenu de payer la moitié des frais 
d'examen, s'il se présente à une autre session. 

Anr, 44. 

Les présidents des jurys reçoivent par jour, pour indemnité 
de vocation, vingt-cinq francs, et les autres membres dix-huit 
francs, lorsqu'il y a au moins six heures d'examen, en exécu­ 
tion des art. 26 et 59 de la présente loi; les indemnités sont 
réduites respectivement à vingt et à quinze francs pour quatre 
heures d'examen et au delà jusqu'à six heures exclusivement, 
à seize et à douze francs pour moins de quatre heures. 

Une indemnité spéciale de cinq francs est attribuée aux 
secrétaires, pnr jour de séance. 

Les présidents et les membres qui 11e résident pas au siége 
du jury reçoivent, en outre, des frais de route et de séjour 
fixés comme il suit: un franc par lieue de B kilomètres sur les 
chemins -dc fer; deux francs sur les routes ordinaires; douze 
frimes par nuit de séjour. 
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CIJAPJTRE VI. 
DES DROITS ATTACHÉS AUX GRADES. 

ART, 4!'.i. 

Nul n'est admis aux fonctions qui exigent un gracie, s'il n'a 
obtenu ce grade de ln manière déterminée par la présente loi. 

ART. 46. 

Nul ne peut pratiquer en qualité d'avocat, de médecin, de 
chirurgien, d'accoucheur ou d'oculistc , s'il n'a été reçu doc­ 
teur, conformément aux dispositions de la présente loi. 

Néanmoins, le Gouvcrncnwnt peut accorder des dispenses 
spéeinles pour certaines branches de l'art de guérir, après 
avoir pris l'avis du jmy d'examen. 

La dispense spécifie ln branche, cl ne peut s'appliquer qu'à 
cc qui y sera expressément désigné. 

Nul ne peut exercer la profession de pharmacien, s'il n'a 
été reçu en cette qualité, conformément aux dispositions de la 
présente loi. 

Nul ne peut cire nommé juge de paix, greffier ou commis­ 
greffier près ln cour de .cnssntiou , si, indépendamment des 
autres conditions requises, il n'a obtenu le grade de docteur 
en droit. 

Nul ne peut eue nommé notaire, si, indépendamment des 
autres conditions requises, il n'a subi devant le jury l'examen 
de candidat-notaire. 

Les art. lt5 et 44 de la loi Ju 21> ventôse an x1 sont abrogés. 

AnT. 47. 

Le Gouvernement peut accorder des dispenses aux étran­ 
gers munis d'un diplôme de licencié, de docteur ou de phar­ 
macien, sur un avis conforme du jury d'examen. 

Celle disposition est applicable aux Belges qui auront 
obtenu l'un ou l'autre de ces diplômes à l'étranger, et qui 
auront justifié de l'impossibilité où ils se sont trouvés de 
faire Jeurs études en Belgique. 

La mème disposition est encore applicable aux Belges qui 
auront obtenu l'un ou l'autre des diplômes susdits à l'univer­ 
sité de Bologne (Italie), où ils auront fait leurs études aux 
frais de la fondation Jaeobs, instituée près de cette université. 
Toutefois, ils auront il subir, devant le jury du doctorat, 

un examen spécial sur· les matières prescrites par la présente 
loi, et qui ne font pas partie <le l'enseignement à l'université 
de Bologne. 

ART, 48. 

Toute disposition légale ou réglementaire contraire aux 
art. 4t;, 4-6 et 47 est abrogée. 



[ ~" i22. ] 

TITRE II. 
IOYENS D'EMCOURHEIEIIT. 

AnT. 49. 

Huit médniltcs en or, de la valeur de 100 francs, pourront 
être décernées. chaque année, par le Gouvernement, aux 
élèves belges, quel que soit le lieu où ils fout leurs études, 
auteurs des meilleurs mémoires en réponse aux questions 
mises au concours. 

Les élèves étrangers qui font leurs études en Belgique sont 
admis â concourir. 

La forme et l'ohjcL de ces concours sont déterminés par les 
règlements. 

An·r. ~O. 

Soixante bourses de 400 francs peuvent ètre décernées 
annuellement par le Gouvernement à de jeunes Belges > 

élèves des universités de l'État, peu favorisés <le la fortune et 
qui, se destinant aux études supérieures, font preuve d'une 
aptitude dûment constatée. 

Elles sont décernées ou maintenues sur l'avis des autorités 
académiques. 

AnT. Bt. 

Six bourses de 1,000 francs par an peuvent être décernées 
annuellement par le Gouvernement, sur la proposition des 
jurys d'examen , à des Belges qui ont obtenu le grade de 
docteur avec la plus grnnde distinction, pour les aider 11 visi­ 
ter des établissemems étrangers. 

Anr. 52. 

Ces bourses sont données pour deux ans, et réparties de la 
manière suivante : deux pour des docteurs en droit et en phi­ 
losophie el lettres, et quatre pour des docteurs en sciences et 
en médecine. 

AllT. ?S3. 

Celles qui n'ont point été conférées une année, peuvent 
J'étre l'année suivante. 

Anr. ?:14. 

Les bourses sont conférées par arrêté royal. 

7 
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TITRE Ill. 
DISPOSITIONS TRAISITOIBES. 

A11.T. ms. 
La présente loi sera mise en vigueur à partir de la f •• ses­ 

sion Je 1863. Les récipiendaires qui ont achevé leurs études 
sous l'empire de ln loi du t •• mai 18?57, peuvent demander à 
subir leur examen d'après celte loi. 

AnT. 56. 

Les certificats d'études délivrés pendant les années aeadé­ 
rniques 18~7 b 18~8, 18rS8 à 1859, 18~9 û 1860, 1860 à 
1861 et f 861 à 1862, sous l'empire des dispositions de la loi 
du f•• mai 1857, pourront ètrc soumis à l'appréciation du 
jury, jusques et y compris la 2• session de 1862. 

ART. ?i7. 

Ln loi du 27 mars f 86t n'est pas applicable aux réci­ 
piendaires qui ont commencé leur stage notarial avant le 
l •• mai 1860, ni à ceux <JUÏ, avant cette époque, étaient inscrits 
à une université ou avaient obtenu le grade de candidol en 
philosophie et lettres ou en sciences. 

AnT. ?58. 

Les récipiendaires qui, aux termes des lois antérieures, ont 
subi un examen ou une épreuve, pour une ou plusieurs 
matières maintenues par lo présente loi, pour l'obtention <l'un 
grade ou d'un diplôme, som dispensés d'un nouvel examen 
ou d'une nouvelle épreuve sur la nième matière. 

Anr. ?59. 

Les docteurs en médecine qui ont été reçus conformément 
à la loi du 27 septembre 1855, sont autorisés à acquérir, en 
conformité de la même loi, les diplômes spéciaux de docteur 
en chirurgie et de docteur en accouchements. 

Anr. 60. 

Les brevets, diplômes et certificats de médecin militaire, 
d'offleies de santé, de chirurgien de ville et de campagne, 
délivrés en Belgique, en conformité des lois en vigueur avant 
le 1°' [uillet 183B,·sont assimilés aux diplômes de candidat 
en médecine, en chirurgie et en accouchements, pour le cils 
où les titulaires voudraient acquérir le grade de docteur. Le 
S 4 de l'art. 3 de la présente loi ne leur est pas applicable, 
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Anr. 61. 

Le bénéfice de l'arrêté royal du 25 novembre 1825 eonti­ 
nuera d'être appliqué aux médecins militaires entrés au ser­ 
vice avant la promulgation de la loi du 27 septembre 185?S. 

ART, 62. 

Les chirurgiens, les officiers de santé, les accoucheurs cl 
les pharmaciens, autorisés â exercer dans la 'circonscription 
d'une province, peuvent pratiquer dans toute l'étendue du 
royaume, en se conformant ù leurs titres. 

Al\T. 6:5. 

Est dispensé de l'examen prescrit par le§ 6 de l'art. 46, 
celui qui a obtenu le titre decandidat-notaire avant la publi­ 
cation de ln loi du 1 ~ juillet 1849. 

Anr. 64. 

Les art. 4?S et 46 ne sont pns applicables aux personnes qui 
exercent ou qui ont acquis le droit d'exercer une fonction ou 
un état, en vertu des lois et des règlements en vigueur. 

Anr. 6?S. 

La loi du 9.7 mars f 86f n'est pas applicable aux élèves 
pharmaciens qui étaient régulièrement inscrits en cette qualité 
avant le 50 juillet 1849 .. Ces élèves sont également dispensés 
de l'obligation imposée par l'art . .S. de ln présente loi, d'avoir 
fait les deux années de stage officinal, a partir de l'époque à 
laquelle ils ont obtenu le grade de candidat en pharmacie. 

Les élèves pharmaciens qui ont satisfait à la première 
épreuve prescrite par l'arrêté royal du· 8 septembre 1849, 
sont dispensés tlu grade de candidat en ~harmacic. Dans les 
matières de l'examen de pharmacien, l'Histoire des drogues el 
des médicaments, leurs altératio11s et leurs falsifications, est 
rem pincée, pour celle catégorie de récipiendaires, par la 
chimie organique et inorganique en rapport avec les sciences 
médicales. 

ART, 66. 

tes élèves de l'enseignement supérieur libre qui, au moment 
de la promulgation de la présente loi , seront en possession 
d'une des bourses universitaires de 400 francs, continueront 
à èn jouir aussi longtemps qu'ils se trouveront dans les con­ 
ditions exigées par la loi du for mai 18157 pour l'obtention de 
ces bourses. 
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ART, 67. 

La présente loi sera révisée avant la première session 
de i868. 

Arn. 68. 
Sont abrogées la loi du 2!S mai i 8-i7, l'art. 2 de la loi du 

4 mars 18tH et la loi du 1 •• mai 1857. 

Donné à Laeken, le 10 mai 1862. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi: 

Le Ministre de l' Intérieur, 
ALP. VANDllPEEI\EDOO~I. 
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ANNEXES. 

I 

COMMISSION SPtCIILE DES JURYS D'EXAMEN • 

•••• 

Rapport présenté • à H. le !lioislre de l'Intérieur. 

AformEUR LE l\11NISTRR, 

Ln commission nommée, par l'arrêté du i4 octobre J86:t, pour rechercher les 
modifications qu'il y au rail lieu d'introduire dans la loi du { er mai ! 8~7, sur les 
jurys d'examen, a l'honneur de vous présenter son rapport. 

Dans nos délibérations, nous sommes partis de ce principe que la loi sur l'orga­ 
nisation des examens doit donner satisfaction à deux intérêts également sacrés et 
qui se confondent en quelque sorte en Belgique : la science et la liberté d'ensei­ 
gnement. Notre Constitution consacre la liberté d'enseignement; il s'agit de la 
concilier avec les exigences de ln science. Quelque difficHc que soit le problème, 
il ne nous semble pas que Ja solution en soit impossible; nous croyons ab contraire 
que Ja science n'a de véritable vie que dans la Iiherté. Le législateur belge a cru, 
depuis {855, que le moyen d'organiser les examens de manière à satisfaire tout 
ensemble la liberté et la science, était d'instituer un jury dans lequel siégeraient 

• a 
les membres des universités de l'Etat et des universités libres, soit réunis en un 
seul jury central, soit séparés en plusieurs jurys combinés. Toutefois, Je législa­ 
teur, animé d'une sage défiance, n'a point donné une sanction définitive à l'instl­ 
tution du jury; il a voulu que l'expérience l'éclairât sur les avantages et les 
inconvénients d'une organisation toute nouveHe. Nous croyons que l'expérience 
faite depuis vingt-six ans est suffisante; nous proposons en conséquence Je main­ 
tien définitif des principes fondamentaux consacrés par les lois de 185~, de 1849 
el de 18[S7 ; nous te proposons, non eomme un système parfait, mais comme le 
seul sur lequel les diverses opinions puissent s'accorder. 

Avant d'exposer notre projet, nous devons rendre compte des motifs qui nous 
ont engagés à repousser un système différent proposé par un professeur de l'uni­ 

s 
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versité de Liégé et reproduit; avec quelques modifications, par un membre de la 
Chambre, lors de la discussion de la. loi de 18~7 ; il est connu sous le nom de 
jury professionnel. 

DO ,onY PROFESSIONNEL. 

Le système du jury professionnel repose sur la distinction et la séparation de 
la science et des connaissances pratiques nécessaires pour l'exercice des profes­ 
sions d'avocat et de médecin. Pour la science, les partisans de cc système deman­ 
dent une liberté entière; chacun 1n puise où il veut. Ils demandent la même 
liberté pour les universités où Ja science s'enseigne. Quant aux connaissances 
juridiques ou médicales dont l'avocat et Je médecin ont besoin, ils en font preuve 
devant un jury dit professionnel. L'idéal du système serait la liberté entière des 
professions; mais comme la Belgique n'est pas encore mûre pour cet affranchis­ 
sement complet de la science, on établit provisoirement un jury professionnel, et 
on oblige ceux qui se présenteraient devant cc jury, à justifier, par des certi­ 
ficats ou des diplômes, qu'ils ont fait les études seientiûques qui se rapportent 
à Ja profession d'avocat ou de médecin. • 

Les partisans de cc système repoussent Je jury, soit central, soit combiné, 
parce que ces jurys compromettent les intérêts de la science et ne donnent aucune 
garantie à la société. Ils attribucm à celte institution le déclin de l'esprit scienti­ 
fique dans nos universités : « Elles ne sont plus, disent-ils, que des écoles où l'on 
dresse les élèves à l'examen. Quant aux épreuves que les récipiendaires subissent 
devant les jurys combinés, elles ont bien· moins pour objet de s'assurer de 1cur 
capacité que d'obtenir pour chaque université le plus d'admissions et le plus de 
distinctions possible.Comment l'enseignement ainsi fait pourrait-il nourrir l'esprit 
scientifique? 11 faut rendre à la science la liberté qui est sa vie : la responsabilité 
est là pour en prévenir ]es écarts. Dans Je système actuel, la liberté d'enseigne­ 
ment n'est qu'un vain mot, il y a réellement monopole à quatre. Donnons 
à la science 1a liberté que notre Constitution lui a entendu assurer, et l'esprit 
scientifique renaitra en Belgique. » 

La commission a repoussé Je jury professionnel par six voix contre deux. 
Nous pensons qu'il ne sauvegarde ni l'intérêt de la science, ni l'intérêt de l'État. 

L'examen professionnel ne porte que · sur les matières pratiques; la partie 
purement scientifique de l'enseignement universitaire en est exclue. Les auteurs 
de ce système espèrent que Ja science, li née :'t elle-même et entièrement aflran­ 
chie de l'entrave des examens, se relèvera {Îc la décadence où elle est. Pour appré­ 
cier l'influence du jury professionnel sur le développement de l'esprit scientifique, 
il faut sortir du domaine de la théorie, et entrer dans la réalité des choses. 

Dire que la science décline en Belgique, parce qu'elle y est enchaînée par les 
examens, c'est supposer que l'esprit scientifique est déjà très-puissant, et qu'il 
n'attend que la liberté pour prendre un nouvel essor. Malheureusement il n'en est 
pas ainsi. L'on n'étudie guère par amour pour la science, l'on étudie pour exercer 
certaines professions ou pour remplir certaines fonctions. Sans doute, il y a des 
exceptions, mais nous parlons de l'esprit général. Du reste, nous n'entendons pas 
nier que Je même fait ne se produise ailleurs, nous entendons moins encore en 
faire l'objet d'un reproche. Outre les causes générales qui partout agissent défa- 
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rablemcnt sur l'esprit scientifique, il y en a une qui est particulière à la Belgique: 
c'est que, pendgnt des siècles, elle a été gouvernée par des puissances étrangères. 
Notre indépendance date d'hier. C,cst dire que nous commençons seulement à 
vivre. Nous avons la conviction qu'à mesure que notre liberté se eonsolidera , la 
nationalité belge se développera dans une riche variété. l\lnis en auendant que 
cet espoir se réalise, nous devons constater que l'esprit seientlflque laisse beau­ 
coup à désirer chez nous. S'il ne follnit pas un diplôme pour être avocat, juge 
ou médecin, nos universités risqueraient d'être désertes. Ceci n'est pas une pure 
supposition. Les faits abondent pour prouver cc que nous evançons ; noue; 
avons l'embarras du choix. Pendant plusieurs années, les nouveaux cours établis 
par la loi de !85~ ne furent point obligatoires pour l'examen, Qu'en résulta-t-il? 
Aussi longtemps qu'ils restèrent facultatlfs , les élèves ne les fréquentèrent 
point. Cependant parmi ces cours, il y avait des matières pratiques dont la 
connaissance est indispensable aux avocats; tel est Je droit commercial. Que l'on 
ne dise point <(UC la faute en élaH aux professeurs ; nous pourrions ciLC!' telle 
université, où le droit commercial était enseigné par un homme d'un talent incon­ 
testé, par un jurisconsulte qui jouissait d'une grande réputation, ch bien, cc pro­ 
fesseur n'a pas eu un seul élève, tant que son cours n'a point été obligatoire. Ce 
qui augmente l'importance de cc fait, c'est qu'il s'est passé dans un grand centre 
industriel, où les jeunes avocats n'ont pour ainsi dire que des aft1ircs eommer­ 
eialcs à traiter. Ln même expérience s'est renouvelée sous l'empire de 1a loi 
de i 8f>7. Parmi les cours à certlflcat, il y en a d'cssenliellcmcn t pratiques, ce 
qui n'empêche pas qu'ils ne soient négligés par tous les élèves; peu leur importe 
qu'ils nient besoin de ces connalssances, une fois qu'ils seront avocats; il suffit 
(JUC la sanction de l'examen manque, pour qu'ils ne les étudient point. 
Il nous semble que l'expérience est décisive. Si les élèves, quand ils sont 

afîa•anr.his de l'entrave des examens, négligent même les ét.udes pratiques dont 
ils doivent sentir'Ia nécessité, quel usage feront-ils de la liberté complète que l'on 
revendique pour eux? lis en useront pour ne rien faire du tout. Nous nous trom­ 
pons, ils étudieront toujours les matières sur lesquelles roulera l'examen pro­ 
fessionnel. Or, cet examen ne porte que sur les branches pratiques de l'ensei­ 
gnement. Les matières scientifiques proprement dites ne faisant. pas l'objet de 
l'examen, la conséquence inévitable sera que les élèves Jes abandonneront 
entièrement. Nous arrivons donc à cc singulier résultat, qu'un système qui se 
propose surtout de relever l'esprit scientifique, tue littéralement fa science désin­ 
téressée, la science qui ne conduit pas· au diplôme, ia science dédaignée comme 
inutile, pour ne laisser subsister qu'une seule élude, l'étude pratique, celle qui 
profile, celle qui fait gagner de l'argent. Si l'on voulait de propos délibéré maté­ 
rialiser 1~ science, et élever des générations d'utilitaires, pourrait-on mieux s'y 
prendre! Sans doute, Jcs auteurs du système que nous eomhauens nourrissent 
bien d'autres espérances, et si nous croyions que leurs espérances pussent se 
réaliser, nous serions bien vite d'accord. Mais ils ont contre eux. l'expérience du 
passé. Or, en fait de lois, et surtout en fait d'enseignement, l'on doit tenir compte 
de (~ réalité, l'on doit même tenir compte des défauts et des préjugés de la nation 
pour laquelle les lois sont portées, sinon l'on va à l'aventure, et on ne livre pas 
au hasard d'une expérience aventureuse l'avenir intellectuel d'un peuple, 'Si le 
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bien peut sortir d'une innovation radicale, le mal peut aussi en sortir. Ceux qui 
espèrent le bien. n'ont pour eux que des hypothèses; ceux qui craignent le mal, 
ont pour eux les faits. Cela seul doit suffire pour que le législateur n'entre pas 
dans une voie au bout de laquelle peut se trouver l'abîme, la désorganisation la 
plus complète, l'anarchie. 

Contre Je mal que nous redoutons, iJ y a, dit-on, des garanties. Examinons-les. 
Plus la liberté est étendue; plus la responsabilité est grande, et la responsabilité 

est le meilleur remède contre les abus qui peuvent résulter de la liberté. Voilà Je 
grand argument des partisans du jury professionnel. En théorie, cela peut être 
vrai; mais' en réalité, nous craignons fort que celle prétendue garantie ne soit 
compléternent illusoire. Elle suppose que les élèves qui négligent leurs éludes, en 
porteront la peine, en ce sens qu'ils n'auront ni' la confiance de la société, ni celle 
de l'Jttat. En faisant celle supposition, on oublie qu'il s'agit de développer l'esprit 
seicntiûque, c'est-à-dire, l'amour de la science pour la science. Or, dire aux élèves; 
Songez bien que pour réussir au barreau, ou dans la pratique de 1a médecine, il 
faut acquérir de la science, est-cc là développer en eux le goût de la science 
désintéressée? ou n'est-cc pas plutôt nourrir, choyer l'esprit de calcul qui n'est lléjà 
que trop développé et qui est l'ennemi mortel ùe l'esprit scientifique? Sans doute, 
les parents et les jeunes gens se feront cc raisonnement, qu'il faut travailler, si 
l'on veut réussir dans la lutte de la vie. Mnis pour réussir, faut-il la science? 
Évidemment non. L'on peut être un excellent avocat, sans savoir un mot du droit 
naturel, ni de l'histoire du droit; l'on peut avoir une magnifique clientèle, sans 
comprendre un texte du droit romain. Tout le monde sait cela; et si par hasard 
les élèves l'ignoraient, l'institution du jury professionnel le leur apprendrait. En 
effet, elle leur dit : Il y a certaines connaissances qui vous sont nécessaires pour 
être avocat ou médecin; sur celles-là vous subirez un examen. Il y en a d'autres 
qui sont de la science pure; nous les abandonnons ù votre amour de l'étude. 
Voilà donc les élèves prévenus; ils savent que la science pure leur est inutile, 
pour être avocat ou médecin. Nous le demandons : Où est la garantie de la res­ 
ponsahilité P C'est un mot vide de sens. La responsabilité n'existe que pour les 
matières pratiques. Encore les élèves ne les étudieront pas au point de vue 
scientifique, puisque cela est inutile pour leur examen et inutile pour la vie. Que 
rcstera-t-il donc? Une étude de gagne-pain, dans toute la force du mot. 

Laissons là la responsabilité; en fait de science pure, il n'y en a pas, il ne peut 
pas y en avoir. Si nous ne trouvons pas de garantie pour la science dans la 
responsabilité, voyons si les examens nous en donneront. Sur ce point les par­ 
tisans du jury professionnel ne sont pas d'accord. Les uns pensent que les 
examens sont un mal, parce qu'ils jettent toutes les intelligences dans un même 
mou Je, le moule de la médiocrité; parce qu'ils réduisent l'étude à un travail 
de mémoire, et qu'à force de demander des connaissances· aux élèves, ils. 
empêchent le libre développement de leurs facultés intellectuelles. Ils disent 
que la science, ainsi acquise, est un don funeste, attendu qu'elle rue l'activlté de 
l'esprit, et transforme des êtres vivants en machines. Enfin ils craignent que, si l'on 
continue à emmailloter les jeunes générations, l'on n'aboutisse à une décrépitude 
semblable à celle où végète 1a Chine. Évidemment les partisans de celle opinion 
ne chercheront pas des garanties pour la science dans les examens; aussi n'en 
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«lcmandcnt-ils pas aux universités, et quant au [ury professionnel, ils ont soin 
d'en exclure les professeurs, -c'est-ù-dirc, les hommes de science, pour que l'on 
sache bien qu'il n'y a rien de commun entre la science cl cette institution. Il faut 
donc écarter ce premier système, si l'on cherche iles garanties pour la science. 
Quant à la critique qu'il fait des examens, tels qu'ils ont lieu devant nos jurys, 
nous y reviendrons plus loin. 
Il y a un autre système qui prétend trouver les vraies garanties pour la science, 

non pas dans les examens professionnels, mais dans les examens universitaires. 
Les universités étant appelées à délivrer les diplômes scientifiques, devront natu­ 
rellement faire des examens. Loin <l'y voir un mal, les défenseurs de ce second 
système préconisent les épreuves universitaires: d'après eux, il ne saurait y en 
avoir trop. Les examens ne sont donc pas par eux-mêmes une chose aussi mau­ 
vaise qu'on Je dit. Le tout est de veiller ù cc qu'ils se fassent dans un esprit 
seieutifique. Or, dit-on; faits par des corps scientifiques, dans un but scientifique, 
ils ne peuvent avoir en vue que le bien de la science. Le tableau est séduisant; 
voyons s'il est l'expression de la réalité, ou s'il est de pure fantaisie. 
Pour que ln réalité réponde tant soi peu à l'ldéal; il faut d'abord supposer que, 

sous le régime de la liberté absolue, ]es universités seront réellement animées du 
pur amour de la science. Admettons un instant l'hypothèse. Reste à savoir si les 
élèves répondront au zèle des professeurs. Pour qu'il en Iùt ainsi, il faudrait 
qu'ils eussent cet amour désintéressé de la science que nous cherchons vainement 
chez ra plupart d'entre eux. L'examen universitaire ne sera pour eux qu'un bien 
faible excitant i ils n'y verrou L q u'unc espèce de passe-port dont ils ont besoin pour 
être admis devant Je jury professionnel. C'es: sur leur examen professionnel 
qu'ils auront les yeux fixés, parce que de cette épreuve dépend leur diplôme 
réel, celui qui leur ouvre la carrière où ils ont hàte d'entrer. Quant au diplôme 
scientifique, cc sera le moindre de Jeurs soucis; ils tâcheront de l'obtenir avec le 
moins de peine possible. lis réduiront donc leurs éludes de théorie ou de science 
pure à un minimum) ponr se livrer de préférence Ît des éludes pratiques. En 
admettant mème que les professeurs soient animés des meilleures intentions, ils 
ne pourront pas empêcher celle direction des espri ts. Le mal est plus fort qu'eux; 
il est dans l'absence du sens scientifique chez le plus grand nombre des élèves. 

Nous avons raisonné jusqu'ici dans la supposition que, sous le régime de la 
liberté absolue, le corps professoral des quatre universités serait toujours animé 
du plus pur amour de la science; et nous avons vu que, même dans cette hypo­ 
thèse, le jury professionnel donnerait aux études une tendance exclusivement 
pratique, cc qui serait la mort de la science. Mais la supposilion que nous avons 
faite est-elle bien fondée? Cette question nous conduit à examiner quelle sera 
l'influence du jury professionnel sur les universités, sur Je corps professoral. 

L'indépendance absolue des universités, considérées comme temples de la 
science, est encore une de ces idées qui 1 en théorie, prêtent à l'illusion, mais 
qui, dans la réalité, exerceraient une fâcheuse influence sur la vie scientifique. 
Quand on réclama la liberté d'enseignement sous le royaume des Pays-Bas, on 
insista sur l'avantage qu'il y aurait à introduire plus de mouvement dans le 
domaine de la science; l'on dît (JUC l'expérience de tous les temps et de tous les 
pays attestait que des établissements livrés à eux-mêmes menaçaient de devenir 

V 
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stationnaires, qu'ils arrèlalent Je progrès au lieu de le favoriser. C'est en cc sens 
11 ue l'on fit appel i1 la liberté, ii Ia concurrence. Le hu t serait-il atteint, si les 
universités de l'État et les universités libres coexistaient, mais sans aucun rap­ 
port entre elles? Nous ne le croyons pas. Cet isolement serait, au contraire, un 
grand danger pour l'esprit scienriflque. Les universités de l'lhat et chacune des 
universités libres sont fondées sur m1 principe différent. Or, il en est des prin­ 
cipes comme des hommes. L'on a dil que chacun a les défauts de ses qunlités. 
L'on peut dire 1a rnèmc ehose des principes : chacun a ses écueils, et Je plus 
dangereux de tous consiste dans l'exagération à laquelle ils sont enclins. Jusqu'ici 
ce danger ne s'est polnt réalisé. ~lais pourquoi? N'est- ce pas précisément à 
cause du frein salutaire que les divers principes trouvent dans le contact d'un 
principe rival? Qui nous garantit r1IIc, cc contrôle disparaissant, les écarts que 
nous redoutons ne se produiraient point, au grand préjudice de la science aussi 
bien que de la société? 
Telle est à noire a~·is fa concurrence, la rivalité que les auteurs de la Consti­ 

tution ont voulu introduire clans le domaine de la science. La liberté, l'indépen­ 
dance iles universités la rend impossible; au lieu de favoriser la vie scientifique, 
eue la compromet, en îsalant les corps universitaires et en les exposant ù l'action 
néfaste de l'esprit de parti. Il y a encore une autre espèce de rivalité et de con­ 
currence qu'il nous faut p révoir, puisqu'il s'agit de trouver des garanties contre 
les abus de la liberté. Lh11. a voulu transporter les principes et les maximes de 
l'industrie dans le domaine de la science. Nous protestons de toutes nos forces 
contre cette assimilation. L'industrie a pour but suprême un accroissement rie 
richesses; le mobile de I'inûustrîcl est le lucre. Malheur à la science. si tel était 
son but et son mobile ! Quand nous parlons de l'esprit scientifique, nous enten­ 
dons un esprit désintéressé, l'amour de la science pour la science. Les. universités 
sont les temples de 1a science; écartons-en toute idée de profit et d'argent, avec 
autant d'horreur que l'Église flétrit le commerce des choses saintes. Du jour où 
la science sera assimilée ft une marchandise, il n'y aura plus de science. Nous 
n'admettons donc pas qu'i'l doive y avoir entre les universités une concurrence, 
comme il y en a entre les fabriques qui vendent le même produit. Cette concurrence 
"de bas étage, loin d'être uu bien, serait la preuve la plus certaine de la morl de 
tout esprit scientifique. Unis si nous la répudions comme principe, nous devons 
l'adrneure comme un mal possible. L'histoire nous apprend, en effet, que l'abus a 
existé dans l'enseignement de l'État, comme dans renseignement libre. Si telle 
université dans tel pays a vendu ses diplômes, cc honteux trafic peut encore avoir 
lieu. Dès que l'abus est possible, il faut des garanties; or, c'est surtout dans le 
système du jury professi onncl que l'abus est à craindre, cl dans ce même système, 
il n'y a aucune garantie pour le prévenir. 

Nous disons que si clt:UJUC université est libre et indépendante, l'abus des 
diplômes est à craindre. Toutes les universités tiennent à avoir un grand nombre 
d'élèves, car chacune )'CSt intéressée, plus ou moins. De U une tendance à attirer 
dans Jcs hantes études des jeûnes gens <fUÏ n'y sont point appelés par leurs capa­ 
cités, et, par suite, une facilité plus ou moins grande dans les examens. Le mal 
existe dès maintenant; il deviendrait infiniment plus grave, si les universités 
étaient abandonnées à elles-mêmes, sans aucun contrôle. Où seraient les garanties 
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contre la faveur, contre la eomplalsanee ou contre la spéculation, dans la déli­ 
vrnnee des dlplèmes? Nous en cherchons valnement. 

On invoque l'intérêt des universités et surtout celui des établissements libres. 
Vlvunt tlc la eonflance qu'elles inspirent, rlil-on, elles n'iront pas se suicider, 
en su montrant indignes de crue confiance. Sans doute, la crainte de se diseré­ 
diter empècheru les universités <le vendre les diplômes i, boutique ouverte. Mais 
cc n'est pas ainsi que les choses se pussent. On peut très-bien tromper la conflance 
publique, en conservant eertuines formes; nous pourrions en ener plus d'un 
exemple. Contre celte Irumle. il n'y a pus de garantie possible dans le système de 
1a Jibc,-té absolue. Dès lors Je système est jugé. 11 Iavorisc, il excite, pour ainsi 
dire, une coupable Iaeilüé dans la collation des dlplômes, et il enlève 'en mème 
temps tout remède contre les abus. 

Nous vollà bien Join de l'idéal rêvé par les partisans du jury professionnel. 
Qu'est devenu cet amour désintéressé de la science qui devait ileurir à J'ombre 
de Ja liberté? Ln science est devenue métier cl marchandise, et Jcs universités 
sont transformées en marchés. Hâlons-nous d'ajouter que cc n'est pas cc vil trafic 
•111e no~s redoutons le plus , il répugne trop à l'honnêteté belge, pour qu'il 
devienne jamais géuéral. Mais il y a lm antre abus, tout aussi déplorable au point 
de vue de ln science : c'est que les professeurs soient entrainés, dominés par la 
tendance de la jeunesse belge vers les études pratiques. D'abord les élèves, la 
grande majorité du moins, suivront i1 contrc-cœur les cours 1héorïc1ucs, ils n'en 
prendront que tout juste cc qu'il leur faut pour obtenir leur certiûeat ou leur 
diplôme. Or, dès que l'auditoire ne s'intéresse plus it la leçon, le professeur se 
décourage. Comment restcrnu-il l'apôtre dévoué de l_a science, alors qu'il prêche 
dans le désert? Il finira par se conformer au goût, nous pourrions dire aux exi­ 
gences de ses auditeuts , on lui demande le moins possible de science, H en 
donnera aussi peu qu'on lui en demande. Les prof esse ms des matières dites pra­ 
tiques seront eux-mêmes entrainés par le courant Ils n'enseigneront pins la 
théorie, les principes; ils chercheront il préparer leurs élèves à l'examen du jury 
prefessioanel. Demanderons-nous encore ce que deviendra l'esprit scientifique? 
Les universités seront des officines où l'on dressera les élèves aux examens 
pratiques. 

On prétend tJlle la garantie centre les abus de la liberté se trouve dans l'opi­ 
nlon publique, cl nu besoin dans le jury professionnel. S'il y avait une opinion 
publique en celle matière, nous nous contenterions volontiers de-cette garantie, 
car cela prouverait qu'il y a chez nous une vie scientifique très-puissante, cl s'il 
en était ainsi, tous les systèmes seraient bons, car l'esprit de science corrige ce 
que les institutions ont de mauvais. Mais y a-t-il une vie seientiflque en Bel­ 
gique? li faudrait pour cela que l'esprit de science eût eu Je temps de se déve­ 
lopper. Or, nous ayons dù constater avec regret que )es Belges, longtemps 
dominés par l'étranger, n'ont guère pu eultiver des facultés que Jeurs gouverne­ 
mcnts étaient loin de favoriser. Si ln vie scientifique nait à peine chez nous, 
comment y aurait-il une opinion publique sur l'enseignement? L'opinion publique 
se préoccupe en Belgique du commerce cl de l'industrie, de la politique libérale 
on catholique, mais très-peu de science. Elle sait bien qu'il y a des universités 
que l'on doit fréquenter, si l'on \'CUL devenir avocat ou médecin, mais là se 
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home sa sollicitude. Cela est si vrai, que la plupart des parents qui ont des 
enfants ù envoyer à l'université, ne consultent que des convenances locales, 
des intérêts de parti, ou des convietions religieuses; ils ne songent pas même à 
s'enquérir quels sont les établissements où l'esprit scientifique est le plus vivace 
Et c'est clans un pays ainsi fait que l'opinion publique serait une garantie contre 
l'abus des tendances pratiques qui pourrait régner dans telle université! Eu 
vérité: cela ressemble ù une dérision. Si; par malheur, il y avait une université 
qui eùt lo réputation de dresser les élèves it l'examen: il est sùr et certain que 
c'est celle-là que la plupart des parents choisiraient de préférence, pour que 
monsieur leur fils pût gagner plus vile de l'argent, comme médecin ou avocat, ou 
qu'il pùt être nommé plus tôt substitut ou juge. 

Voilà la garantie de l'opinion publique ~ sil s'en formait une en Belgique, elle· 
applaudirait nu dressage des élèves. Bcste Je jury professionnel. Pour que le jury 
fùl une garantie contre les abus de la liberté. il faudrait lui reconnaitre un pouvoir . ' 
discrétionnaire qui serait cffrayan]. L'on a dit <iUC ce jury pourrait refuser 
d'admettre ù l'examen les élèves porteurs d'un certificat délivré par une univer­ 
sité~ s'il avai l la tom ici ion que c'est un certificat de complaisance. Admettons 
que le jury soit investi de cr pouvoir. JI faudrait encore trouver des hommes qui 
eussent le courage de l'exercer; nous cloutons fort qu'un jury, quelque haut 
placés et quelque honorables que fussent ses membres, osât refuser un élève 
porteur d'un diplôme universitnire, car cc serait prononcer un verdict d'indignité 
contre l'université, cc serait une espèce de condamnation ù mort contre un établis­ 
sement. Qui voudrait prendre sur soi une pareille responsabilité? Cependant 
celle garantie, en la supposant réelle, serait encore insuffisante. Elle serait tout 
au plus un obstacle à la vente des diplômes. Elle n'empêcherait pas 1n facilité 
trop grande de l'examinateur; clic ne prévicmlrnit pas les fraudes qui précèdent 
l'examen ; elle préviendrait moins encore Je dressage des élèves. cl J'envahisse­ 
ment <les universités par une tendance exclusivement pratique. Pour qu'Il y eût 
garantie véi itable, ·il faudrait aller jusqu'à donner au jury professionnel le pou­ 
voir de refuser les élèves pnr Je motif (JU1~ leur prétendu diplôme scicntiflque 
ne serait point une preuve de science 1 par le motif que les professeurs qui l'au­ 
raient délivré ne s'occuperaient que de pratique au lieu tic théorie. Nous ne 
croyons pas qu'une pareille idée vienne à un esprit sérieux. En effet, die abou­ 
tirait à une omnipotence tellement monstrueuse que l'existence des universités 
serait à la merci du jury professionnel. 

En fait de science, toutes les prétendues garanties contre l'abus de la liberté ne 
sont que de la théorie. Proclamer la liberté absolue et parler de garanties, cela est 
contradictoire. Il n'y a de garanties véritables contre les abus dans la collation des 
diplômes, ou dans l'enseignement, que loi squc les universités sont soumises à une 
inspection régulière, et que rËtnt a une action sur le personnel. C'est dire que les 
univ ersités libres ne peuvent pas accepter ces garanties. 11 n'en reste qu'une 
seule : l'examen scientifique fnit par un jury qui est composé d'hommes de science, 
et qui a l'impartialité nécessaire pour qu'on ne puisse pas Je soupçonner d'être 
hostile à l'un ou à foutre établissement. Nous croyons que le jury combiné réunit 
ees conditions. Avant de nous en occuper, il nous faut encore examiner le jury 
professionnel dans ses rapports avec l'intérêt de l'l~lat. 
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Nous croyons que celle institution ne sauvegarde pas le droit de l'État, 
droit qu'on lui u toujours rcconnu , droit qui est en même temps un devoir. 
Jusqu'ici l'État intervient partout pour exiger des garanties de capacité de ceux 
qui veulent exercer _certaines professions ou qui veulent remplir certaines fonc­ 
tions. A entendre les partisans du jury professionnel, la liberté d'enseignement 
aurait pour conséquence logique la liberté de toutes les professions. Nous 
croyons que la Jiherté d'enseignement n'a rien de commun avec 1a liberté des 
professions. Les hommes qui ont participé an mouvement polluque dans les 
dernières années du royaume des Pays-Bas, savent que le monopole de l'Insiruc­ 
tion fut. un des griefs de l'opposition contre le Gouvernement. Les jeunes Belges 
qui voulaient devenir avocats OLl médecins, étaient obligés de faire toutes leurs 
éludes dans les athénées et dans les universités de l'État. C'était exclure de ces 
carrières les familles qui n'avaient point conûance dans l'enseignement publie. 
011 réclama donc la liberté d'enseignement; l'on entendait par là plutôt la liberté 
d'étudier que celle d'enseigner. La Constitution belge alla plus loin: clic proclama 
la liberté absolue d'enseigner, ce qui implique celle d'étudier. Là s'arrête la 
liberté d'enseignement. Autre chose est la liberté des professions. Ici il s'agit de 
savoir si l'État a intérêt et. droit à constater, par iles épreuves quelconques, que 
les médecins, les avocats et les magistrats possèdent les connaissances nécessaires 
pour assurer la vie et la fortune <les citoyens. La nécessité de subir ces épreuves 
ne compromet en rien la liberté d'enseignement, car elle n'empêche personne 
d'étudier où il veut ni d'enseigner cc qu'il veut. Ilien entendu que les examens 
doivent être organisés de manière que les établissements libres, ainsi qnc Jcs 
jeunes gens qui font des éludes privées, aient une garantie complète d'impar­ 
tialité. C'est cc que le législateur belge a fait depuis i85o. Nous verrons plus 
Join que le jury combiné ne compromet en rien ln liberté. 

Ainsi, la question de la liberté des professions n'est décidée, ni expressément 
ni implicitement par notre Constitution. Elle reste entière ; elle doit être décidée 
par la nature même de ces professions; et par la doctrine sur les droits de l'État. 
On réclame la liberté des professions libérales au même titre que la liberté des 
professions industrielles. Nous croyons que c'est confondre deux ordres de faits 
cntièrcmcntdiITél'enls.Si l'on a aflrnnchi l'industrie de I'entrave dcsjurandns et des 
maîtrises, c'est par une raison très-simple : le consommateur sait parfaitement 
apprécier si la marchandise qu'on lui livre est bonne ou non. Chacun est capable de 
juger si l'habit ou Je soulier qu'il achète lui convient, et l'expérience lui apprend si 
la matière première est solide. Mais comment saura-t-on si un tel, qui se dit avo­ 
cat: est en état de plaider une cause? si un tel, qui se dit médecin, est en étut de 
traiter une maladie? Il n'y a point là de marchandise ù estimer. Sera-ce sur les gué­ 
risons qu'il opérera, que le médecin sera jugé? Sera-cc sur les causes qu'il gagnera, 
que l'avocat sera apprécié ? Mais la nature guérit souvent le malade malgré le 
médecin, et un mauvais avocat peut gagner une bonne cause. Qui ne sait, d'ail­ 
leurs, que les charlatans obtiennent plus facilement la confiance que les hommes 
de mérite? Or, la liberté <les professions donne un diplôme à tout charlatan, 
tandis que, dans Je système des examens, le charlatan doit au moins faire des 
études et fournir la preuve de certaines connaissances. Si cette épreuve est par­ 
fois trompeuse, cela ne prouve pas qu'il faut l'abolir, mais qu'il faut la perfec- 
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tionner, pour que l'erreur dev lenue de plus en plus rare. La liberté des prof es­ 
sions n'est pas sans dangers même pour lind ustrie : que serait-ce dans Je barreau 
et la médecine! Que je m'adresse à un mauvais tailleur ou à un mauvais cordon­ 
nier, ma perle n'est pas grande et elle est réparable. Que je recoure, au contraire, 
à un chevalier d'industrie pour défendre mes intérêts en justice, ou à un charlatan 
pour me guérir d'une maladie, ma fortune ou ma vie est en péril; et quand on 
m'aura ruiné ou envoyé ù l'autre monde, la réparation, s'il y en a une, viendra 
un peu tard. Il y a donc un intérêt social en cause dans les professions libérales : 
]a fortune et la vie des citoyens; l'trat doit intervenir pour le sauvegarder. 

Ces professions se lient également au développement de la science, et c'est 
encore une raison pour maintenir l'intervention de l'État. L'industrie et le com­ 
merce tendent ù matérialiser la société. Tâchons de maintenir- au moins un 
élément intellectuel, la science désintéressée. Or, l'assimilation des professions 
libérales et des professions industrielles aurait pour inévitable conséquence 
d'infecter les premières du matérialisme qui déborde partout. Une fois que l'avocat 
et le médecin seront considérés comme industriels, il est bien à craindre qu'ils 
laissent là l'esprit de science pour l'esprit de lucre. Nous concevons que l'on 
demande la liberté professionnelle pour le barreau et la médecine, dans un pays 
qui dédaigne la science, nous ne comprenons pas qu'on la demande au nom de la 
science. Appliqurra-t-on ù la science les lois qui régissent la production des 
richesscs P Alors il faudra dire que lu production scicntiflque se réglera sur la 
demande. Si on ne demande pas de science, il n'y en mua pas. Mais la science ne 
se produit pas à un moment donné et à volonté, comme le coton et le fer. Le jour 
pourrait bien venir où l'on voudrait la science et où on la dcmnndcrnit en vain. 
N'abandonnons pas cc bien précieux au hasard des circonstances, des intéréls et 
des passions : autant vaudrait liner la religion aux vicissitudes de la demande et 
de l'offre! 

L'État a encore un antre intérêt dans ln question du jury professionnel. Nos lois, 
exigent des diplômes de ceux qui veulent remplir une fonction dans l'ordre judi­ 
ciaire. L'on n'a pas encore proposé, que· nous sachions, d'abolir ces lois. L'Jtiat, 
est donc intéressé ù cc que les épreuves destinées à coustatcr la capacité des futurs 
magistrats soient sérieuses. En apparence; le jury professionnel donne une 
entière garantie à l'État, puisqu'il a pour mission de s'assurer des connaissances 
pratiques des candidats. Examinons le jury professionnel sous cc rapport. 

Si les examens du jury professionnel sont réellement pratiques, alors il tuera 
tout esprit de science, puisque, comme nous l'avons dit, il donnera aux études 
des élèves. et par suite ù l'enseignement des professeurs, une direction exclusive­ 
ment pratique. Ainsi, si le jury est professionnel, connue le porte son nom, il 
produira un résultat tout contraire à < clui que ses partisans en attendent. Il en 
pourra sortir de bons praticiens, il n'en sortira certainement pas des hommes de 
science. Voilà déjà une hypothèse, et elle semble la plus naturelle, qui n'est guère 
favorable au jury professionnel. ll s'en présente encore une seconde. Il se peut 
que le jury professionnel n'ait rien de professionnel que le nom. Cela arrivera 
même nécessairement dans le système qui compose cc jury, moitié de professeurs, 
moitié de membres étrangers à l'enseignement : c'est Je jmy central de la loi 
de 1849. Le jury, ainsi formé, laissera faire les examens aux professeurs, comme 
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cela se pratique maintenant au jury central. Dès lors, l'examen sera purement 
théorique. S'il est réel, sérieux, toutes les critiques que les partisans du jury 
professionnel adressent {1 nos jurys, s'appliqueront identiquement à leur institu­ 
tion; il n'offrira pas plus de garanties à l'État que le jury combiné. Quan: an 
système de jury professionnel, qui exclut les professeurs, cc jury est radicalement 
irrcompétent pour faire des examens <JU.Î: quoi qu'on dise, seront en grande partie 
théoriques. Prenons pour exemple le droit civil. Les questions que pourront faire 
les magistrats seront des questions d'application, comme on en fait. également 
dans les jurys combinés. 11 n'y a que cette ûifïércncc, que les professeurs sont 
compétents pour examiner, tandis que les magistrats sont incompétents. Eux­ 
mêmes le reconnaissent. Nous avons eu dans l'ancien jury central, nous avons 
encore dans les jurys combinés des magistrats disungués , Lous avouent leur 
incompétence. Autre; en effet, est la mission de juger, autre est celle d'interroger. 
Celui-là seul qui enseigne est capable d'interroger. Cela est si vrai qu'au sciu t!c~ 
jurys combinés, les professeurs n'osent pas inter roger sur des matières qu'ils 
n'enseignent pas, quand rnèmc clics ne leur sont pas étrangères. Que sera cc c1·u11 
examen fait. par des magistrats P 

Nous avons supposé jusqu'ici que les examens professionnels seront sérieux; 
il pourra arriver aussi qu'ils ne seront que norninaux , que Je jury visern 
simplement les diplômes conférés par les universités. li ne faut pas perdre «le 

vue que les examens professionnels portent sur des matières qui ont déjù fait 
l'objet d'un examen universitaire. Dans Je système qui admet les professeurs au 
[ury professionnel, les mêmes cxamiuntcurs qui auront interrogé les élèves dans 
Je sein des facultés: les iutcrrogcront au jury professionnel. Dès lors, l'examen 
professionnel ne sera qu'une répétition de l'examen universitaire, c'est-à-dire une 
simple formalité. Dans l'autre système, on aboutira à peu près au même résultat. 
Le jmy n'osera pas déclarer incapable le récipiendaire qu'une université aura 
déclaré capable; il n'osera pas décider qu'un lei ne sait pas le droit civil, quand 
une université a décidé qu'il Je sait. Il se défiera de son appréciation, parce qu'il 
se sentira incompétent. Quand même il aurait la conviction qu'une université 
s'est trompée, ou qu'elle a manqué à son devoir, i! ne refusera pas le récipicu­ 
dairc, parce que cc refus serait une flétrissure pour Lou t un établissement et pour­ 
rait entrainer son discrédit et sa ruine. 

Nous avons dû prévoir diverses hypothèses et même des hypothèses contradic­ 
toires, parce que nous sommes devant l'inconnu. Dans quelque hypothèse qu'on 
se place, le jury professionnel aura les plus funestes conséquences. Fera-t-il des 
examens pratiques, il tuera la science. Fcra-t-il des examens scientifiques, il sera 
ou incompétent, 011 une doublure des jurys combinés. Dans l'un et l'nutrc cas, il se 
bornera à confirmer la décision des universités. P1aço~-nous un instant dans ceue 
dernière hypothèse qui est peut-être la plus probable. On se plaint des examens 
faits par les jurys combinés; on dit que les diplômes n'offrent aucune garantie ù la 
société. Que sera-cc des diplômes professionnels? lis seront une fiction .. un simple 
visa. Cc seront en réalité les universités qui, sous le nom de diplômes scienti­ 
fiques, délivreront les diplômes professionucls ; cc seront donc elles qui ouvriront 
ou qui fermeront la'earrière des professions libérales et des fonctions judiciaires, 
Cl cela sans aucune garantie possible contre les abus. Est-cc ainsi que les partisans 
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du jury professionnel entendent sauvegarder les intérèts de l'État? IJs disent 
que, dans Je système des jurys -combiaés, J'Élat n'a qu'une action apparente, que 
ses choix sent forcés, qu'il joue un rôle J)ClL digue en conférant eu son nom des 
diplômes qui émanent de corps dont la moitié des membres Jui sont imposés. I\Jais 
Je mal n'est-il pas mille fois plus grand dans le système du jury professionnel? 
Dans les jurys combinés, l'État a une part très-grande, quoi qu'on dise. La moitié 
des membres sont des fonctionnaires que le Gouvemement nomme et qu'il 
révoque; le président est son délégué. Dans le jury professionnel, au contraire, 
l'Étal n'intervient r1 ue J>om· nommer une commission qui, omnipotente en théorie, 
se bornera en réalité â enregistrer Jcs diplômes des universités. Parmi les unirer­ 
sités, il y en a deux auxquelles le Gouvernement est tout l1 Iait étranger. Il ne sait 
pas cc qui s'y passe, H n'a pas Je droit de le savoir. Cependant il couvr r,1 de son 
autorité tous les abus <1 ui s'y peuvent commettre. En droit) cc système aboutit à 
une conséquence, qu'aucun jurisconsulte ne peul admettre: c'est que des établis. 
sements libres, n'ayant aucune existence aux yeux de la loi) conféreront des 
diplômes d'où dépend l'entrée des carrières les plus importantes de In société. 
Eu fait, on aboutit tl des résultats plus désastreux encore. Nous avons signalé les 
excès auxquels les principes divers sur lesq uels reposent Jes universités condui­ 
ront, si on les abandonne à clics-mêmes. )1 pourra arriver que telle université 
formera des avocats socialistes, une autre <les ultramouluins, une troisième, des 
utilitaires, une quatrième des partisans ùu césarisme, CL le Gouvernement, par 
l'organe de son jury professionnel, recommandera à la société toutes ces exagéra­ 
tions! En vérité, il y aurait là dix fois plus d'excès qu'il n'en faut pour foire périr 
l'État le mieux assis. 

li nous reste à examiner un dernier argument que l'on invoque en faveur du 
jury professionnel : c'est l'exemple de l'Angleterre. Nous a muons quel'autorité des 
nations étrangères nous inspire quelque défiance. En 185~, la Belgique imita 
l'Allemagne, nous allons voir avec quel fruit. Les agrégés, ou privaulozenten , 
sont généralement considérés comme le principe vital des universités allemandes : 
Je législateur de l 85ti voulut les introduire clans les universités de l'lttal. Qu'arriva­ 
t-il? Tout le monde sait que les agrégés, dans le sens allemand, n'existèrent 
jamais chez nous que sur le papier. 11 n'en pouvait être autrement. Les prioat­ 
dozenien des universités d'Allemagne ne sont pas une créai ion de la loi; ils sont 
l'œuvre de la vie scientiûque qui est si puissante chez nos voisins. Vouloir 
transplanter en Belgique une institution allemande, sans l'esprit qui lui a donné 
naissance, c'est comme si l'on essayait <le transplanter les vignobles du Rhin sur 
les bords de la :Meuse et de l'Escaut. Plus une institution est vivace dans un 
pays, plus il est évident qu'elle ne peut pas être imitée ailleurs, car cela prouve 
qu'elle est un élément de Jaitvic nationale; or, chaque nation a son génie, ses 
qualités et ses défauts. Les Belges ne sont pas des Allemands, ils n'ont pas leur 
esprit seientiflque, Jcur gotil pour la spéculation ; mais d'autre part ils ont 
l'esprit pratique, ils ont Je génie de l'industrie et du commerce. 

Si nous ne sommes pas des Allemands, nous sommes tout aussi peu des 
Anglais. En Angleterre plus que partout ailleurs, les institutions qui ucnnenr à 
I'enscigncmcnt, ù la science, sont le produit des rnœurs , c'est à peine si le légis­ 
Iatcur y est intervenu. Ccln seul devrait suffire pour écarter toute imitation des 
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universités anglaises. L'on dira peut-être que c'est cette liberté d'action qui a 
créé la vie intellectuelle en Angleterre; que nous pouvons cl que nous devons 
l'imiter en rendant à la libre activité de l'individu, le domaine que la législation 
et la réglementation ont envahi chez nous, au grand détriment de la science. Ceci 
touche à un immense débat. dans lequel les limites de notre mission ne nous 
permettent pas d'entrer. Il s'agit de savoir quelle est 1a part de la liberté, et quelle 
est la part de nttat dans le développement de l'individu et de lu société. Quelques 
considérations, plus particulièrement relatives ù l'instruction, suffiront ù notre 
but. Le principe de l'action individuelle a prévalu jusqu'à nos jours en Angleterre: 
on y a fait la part aussi petite que possible ~l l'État. Est-cc à dire que cc soit lit 
un idéal? Ceux qui nous convient à imiter l'Angleterre, ne réfléchissent pas qu'ils 
nous proposent comme modèle un état de choses dont les Anglais eux-mêmes ne 
veulent plus. 11 y a une tendance très-prononcée en Angleterre n augmenter l'ac­ 
tion de l'État, de la loi, et ù restreindre celle de l'individu. Elle se manifeste pré­ 
cisérnent dans le domaine de l'enseignement. Les universités anglaises sont encore 
aujourd'hui organisées, comme l'étaient toutes les universités au moyen àge. Elles 
ont joui de l'indépendance que l'on voudrait introduire en Belgique. Et qu'a prn­ 
duit cc régime de liberté? Des abus tels que l'opinion publique réclame il grands 
cris ]a réformation des universités. Et en quel sens veut-on qu'il y ait une réforme:' 
L'on demande que l'action de J'f~1ut soit augmentée, que la trop grande liberté des 
corps académiques soit restreinte. En Belgique, les partisans du jury profession­ 
nel crient à l'imitation de la Chine, quand on veut fortifier Jes examens. En 
Angleterre, on réclame les examens comme la seule garantie de bonnes études. 
Cependant s'il y a un pnys qui pourrait se passer de cette sanction: c'est l'Angle­ 
terre bien plus que la Belgique. L'esprit scientifique y a conservé une singulière 
puissance à côté du dévcloppcm-nt prodigieux de l'industrie. C'est un spectacle 
ndmirable que de voir l'élite d~ la jeunesse, au sein <l'une nation essentiellement 
commerçante, passer des années entières dans l'étude la plus désintéressée du 
monde, celle de l'antiquité, du latin et dn grec. Il n'en est malheureusement pas 
de même en Belgique. Il faut donc chez nous un excitant, un stimulant dont, à la 
rigueur, les Anglais n'auraient pas besoin. Cependant. ils jugent que, même chez 
eux, les examens sont nécessaires; à plus forte raison sont-ils indispensables 
dans un pays où l'on n'étudie guère que pour avoir un diplôme. L'autorité de 
l'Angleterre est donc plutôt pour nous que contre nous. Mais nous n'entendons pas 
nous en prévaloir. Chaque pays a ses besoins et son esprit particulier. Il s'agit de 
foire une loi pour les Belges : c'est, par conséquent, en Belgique qu'il faut puiser 
nos raisons pour ou contre telle institution. L'on veut, nous voulons tous, déve­ 
lopper l'esprit scientifique. Nous ne connaissons qu'un seul moyeu d'atteindre cc 
but : organiser fortement nos établissements d'instruetion, et y amener les jeunes 
gens par le seul mobile qui soit dans nos mœurs, l'appât du diplôme. Nous 
croyons que l'institution actuelle du jury remplit ces conditions. 
Avant de nous en occuper, nous devons dire un mot d'un système qui nous 

n été communiqué par le Gouvernement , comme présenté par M. //. E. ~ 
c'est le système du ,jury national. Le jury national a une grande analogie 
avec le jury professionnel. En effet , l'auteur cle cc projet veut aussi que ceux 
qui se présentent devant le jury national soient porteurs de diplômes consia- 

H 
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tant qu'ils ont pris leurs grades dans l'une des universités; puis il leur fait subir 
un nouvel examen sur certaines matières pratiques, qui doit se faire p>·atique­ 
ment., cc qui répond bien à l'idée du jury professionnel. 1\fais l'examen ne sera 
pratique que de nom. Cela est encore plus évident pour le jury national que pour 
le jury professionnel, puisque les professeurs y siègent. Dès lors nous pouvons 
dire que l'examen devant le jury national serait un examen en tout semblable à 
celui qui se ferait devant les universités. Quelle serait l'utilité de cette nouvelle 
épreuve? Ce ne serait pas une garantie de connaissances pratiques, puisque 
l'examen ne serait pas pratique. Serait-ce un contrèle, une espèce de cour de 
cassation pour les examens faits devant les facultés? Il est difllcile que le contrôle 
soit réel, puisque le .fury national, appelé à contrôler les facultés, est composé 
pour moitié de membres de ces mêmes facultés. Comment veut-on que ceux qui 
ont délivré aujourd'hui un diplôme à un élève, viennent quinze jours après siéger 
dans le jury national pour contrôler, c'est-à-dire, pour défaire au besoin ce qu'ils 
ont fait? 11 est vrai ({UC chaque faculté ne serait représentée que par deux de ses 
membres, et serait par conséquent en minorité dans l~ jury national; mais, )a 
présence d'un ou <le deux signataires du diplôme ou même de leurs collègues 
suffirait pour empêcher Jcs professeurs des autres universités d'exercer un con­ 
trôle sérieux. Autant vaudrait admettre que chaque université confère les 
diplômes définitifs. Nous croyons inutile d'entrer dans de plus longues considé­ 
rations sur 1e jury national; la commission l'a repoussé ù l'unauimité. JI est 
temps que nous abordions le système existant, dont nous proposons le maintien. 

DU JUllY conmxé. 

Les jurys combinés, organisés par Ja loi de 1849, ne sont qu'une modification 
du jury central, institué par la loi de 185[$ : c'est une association de deux univer­ 
sités, tandis que le jury rentrai est une association de quatre universités. En 
réalité, les deux institutions n'en forment qu'une seule. Nous avons à voir avant 
tout si elle répond aux deux conditions essentielles que nous cherchons clans les 
divers systèmes : donne-t-ellc satisfaction i1 la liberté et à la science P Nous 
examinerons ensuite, laquelle des deux formes il faut préférer, le jury central ou 
le jury combiné. 

On prétend que le jury, central ou comhiué, constitue un monopole pour les 
quatre universités existantes, cc qui serait une atteinte ouverte à la liberté d'en­ 
seignement. Il serait assez singulier que le législateur belge qui, depuis -185~, 
a surtout eu à cœur de garantir 1a liberté, eût violé celle liberté, tout en voulant 
l'assurer. La Constitution donne aux Belges le droit de puiser l'instruction où ils 
veulent; et il n'y a pas de pays au monde où Je fait ait si largement réalisé le 
droit JI y a deux universités de l'État 1 il y a deux uni versités libres; voilà déjà 
un choix assez grand, on peut dire qu'il est compJct. Cependant, le législateur 
est allé plus loin, il a prévu que les Belges pourraient faire des études privées ; 
en leur faveur, il a institué un jury spécial et il l'a organisé de manière à écarter 
tout reproche de partialité. Que peut-on demander de plus? Dira-t-on que Je 
récipiendaire qui a fait des études extra-universitaires n'est pas sur un pied 
d'égalité avec les élèves des universités, puisque ceux-ci ont l'avantage d'être 
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interrogés par Jeurs professeurs? Ce serait une singullère plainte. La Constitution 
garantit le droit, elle n'entend pas et ne peut pas garantir l'égalité de fait de tous 
ceux qui usent de ce droit. Celui qui n'a point de professeur ne peut pas demander 

• d'être interrogé par ses professeurs, et nous ne voyons pas trop ce qu'il pourrait 
demander, à moins qu'il ne demandât à ne pas être interrogé du tout ... Mais à 
celle prétention l'État répondrait : Aussi longtemps que vous ne voudrez être ni 
avocat, ni médecin, ni magistrat, personne ne vous fera subir d'examen, mais si 
vous voulez entrer dans une carrière pour laquelle la société exige des garanties, 
il faut me fournir ces garanties. 

La liberté d'enseignement donne encore aux Belges le droit de fonder des 
établissements d'instruction. Est-ce que l'institution du jury compromet cc droit? 
Elle Je compromettrait, s'il en résultait un privilégc pour les universités exis­ 
tantes. On prétend qu'il y a privilège, parce gu'clles sont seules représentées dans 
le jury. Nous répondons que le privilège implique une exclusion. Or, on ne peul 
pas dire que la loi exclut une cinquième unlversité , puisqu'il n'y en a pas. S'iJ 
s'en établissait une cinquième, présentant les mêmes garanties que les autres, le 
législateur, nous n'en dontons pas~ lui donnerait une place dans le jury. 

L'on adresse un autre reproche au jury. On dit que les facultés qui se sont 
établies au sein de quelques collèges libres y devraient également être repré­ 
sentées. L'objection porte sur le fuit plu tôt que sur le droit. Il s'agit de savoir 
si une faculté isolée, plus ou moins complète, est un établissement assez considé­ 
rable, pour que Je législateur en doive tenir compte dans l'organisation des jurys. 
Nous disons que c'est une question de fait et non de droit. Si l'on en faisait une 
question de droit, il faudrait aller jusqu'à soutenir, que si un père donne des 
Ieçons à son fils, il devrait avoir un siège au jury; il faudrait dire encore que si 
des Belges vont faire leurs études à l'étranger, ils pourraient réclamer que leurs· 
professeurs siégeassent au jury. Cela est absurde. Preuve que le droit est hors de 
cause. Enseigne qui veut, voilà le droit. Tel enseignement a-t-il assez d'impor­ 
tance, et présente-t-il assez de garanties pour qu'il faille lui donner place dans le 
jury? C'est là une question de fait, que le législateur décide dans sa sagesse. 

Nous arrivons à la grande objection que l'on fait contre l'institution du jury. 
Elle enlève, dit-on, toute liberté d'action au professeur : dominé par Je jury et les 
exigences de l'examen, il est bien moins préoccupé de la science que de dresser 
les élèves aux. épreuves qu'ils doivent subir. De leur côté, les élèves ne songent 
qu'à amasser la quantité de connaissances nécessaires pour subir leur examen; 
ils se livrent à un travail mécanique, afin de se loger dans la mémoire les mille et 
une questions sur lesquellesIls pourront être interrogés; leur intelligence, au 
lieu de se développer et de se fortifier, se fatigue et s'use à ce labeur stérile. De 
là la décadence de l'esprit scientifique dont tout le monde se plaint. Nous ne 
nions pas que le jury n'ait ses inconvénients , il y en a dans tou L système; mais 
nous croyons que ceux que l'on reproche au jury, tiennent aux hommes bien 
plus qu'à l'institution. 
Est-il vrai que les professeurs ne sont pas libres dans leur chaire, qu'ils sont 

les esclaves du jury? Mais eux-mêmes siégent au jury qui n'est composé que de 
professeurs. Dire que les professeurs ne sont pas libres, qu'ils sont dominés par 
le jury, c'est dire que les professeurs, en tant que membres du jury 1 prêtent 
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la main i, lusservisscment de ln science. Que ce soient les professeurs des univer­ 
:-itéstle n~rat qui aient ù se plaindre des professcu rs d'une université libre, ou que 
<·•~ soient ceux-ci qui aient il se plaindre des premiers, peu importe : les uns et 
le~ autres ont leur voix au [ury , et. une volx égale. Qu'ils fassent entendre leurs 
plaintes, et si réellement la liberté de la science est opprimée; il sera fait droit it 
leurs réclamations. Si, par impossible, la majorité se prononçait contre eux, ils 
auront encore leur recours à la puhlicité ; jfs combaurout jusqu'à cc que la 
science vainque les préjugés de la routine. Sans doute, ces conflitssont regretta­ 
hles, mais c'est ù cc prix que la vérité se fait jour. Qu'il y ait des jurys ou qu'il 
n'y en ait pas, la lutte de hl science contre la routine existe toujours; cc n'est 
qu'à force de persévérance C'L de courage (JUC les hommes <le science l'emportent 
sur les routiniers. L'opposition est plus personnelle, il est vrai, _et plus âpre au 
sein des jurys, mais aussi la victoire sera plus profitable. Dien Join que cette lutte 
soit un vice du jury, nous y voyons un avantage. Les plaintes que l'on fait sur 
l'oppression de la science, supposent: en effet ~ qu'il se trouve dans le corps 
professoral des hommes attachés aux traditions d1J passé 1 et qui refusent de 
suivre le progrès qui s'accomplit incessamment dans les diverses branches des 
connaissances humaines. Eh bien, qu'on laisse ces hommes entièrement libres, 
comme le demandent les adversaires du jury, qu'on les isole dans leur indépen­ 
dance, qu'en résultera-t-il P C'est que la routine s'éternisera, et l'immobilité 
prendra la place de la vie progressive, cc qui serait bien la mortde la science. 
Dans le système des jurys combinés, au contraire, ces retardataires dela science, 
ees navigateurs m amont, pourront bien résister au courant, mais ils seront 
enrralnés malgré eux; la science finira par chasser la routine, de même que Je 
soleil dissipe les ténèbres de la nuit. 

L'on insiste et l'on dit que 1a lutte de la science contre 1a rou tiue n'est pas 
l'unique danger des jurys; que lu nécessité de préparer les élèves il l'examen 
force le professeur ù se tenir dans les limites d'un programme qu'il doit cnsei­ 
gncr1 non pas comme lui l'entend, mais comme l'entendent ses ,collègues des 
autres universités, afin que ses élèves soient en état de leur répondre; que Je 
professeur perd sa liberté par le désir qu'il a que ses élèves réussissent au jury. 
Nous avouons que les examens; quels qu'ils soient, entravent la liberté du profes­ 
seur, en cc sens qu'il doit mellrc ses élèves- à même de subir leu!' épreuve sur la 
matière qu'il enseigne. Mais celte entrave en elle-même n'est que la sanction d'un 
devoir. Le professeur ne jouit jamais d'une liberté illimitée ; nommé pour ensei­ 
gner une science déterminée, il doit se tenir dans les bornes de cet enseignement. 
Même dans ces limites. il n'est pas entièrement libre. li ne lui est point permis de 

' , 
se lancer à l'aventure clans le domaine des innovations : il doit enseigner la science 
au point où elle est arrivée quand il monte en chaire. S'il a des idées nou­ 
velles, la presse est à sa disposition pour les répandre; mais c'est seulement 
quand elles seront acceptées par Je monde savant qu'il pourra les porter clans son 
enseignement. C'est ainsi qu'il conciliera le besoin de la stabilité avec celui du 
progrès. Cette première limite n'est pas ln seule qui restreigne la liberté du pro­ 
ïcsseur. L'on a souvent, même au sein des Chambres, manifesté Je regret que les 
cours universitaires n'eussent pas l'au rait que présentent les leçons du Collège de 
France. C'est se foire une très-Iuusse idée de l'objet de notre enseignement. Il ne 
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s'adresse pas à des hommes Iaits, mais à des jeunes gens, ù peine sortis de 
l'enfance; il ne suppose pas que les auditeurs savent, car ils sont sur les bancs pour 
apprendre cc qu'ils ignorent; il ne peut donc pas se borner ù des idées générales, 
il doit porter sur des eonnnissances positives. 

Voilà des limites qui résultent de la nature des choses. Le jury et les examens 
sont une garantie très-utile contre les professeurs qui seraient portés tl s'égarer 
dans Je champ des hypothèses, ou qui auraient du penchant à foire des cours 
amusants, au lieu de donner des leçons sérieuses. Considéré sous ce rapport, 
le contrôle du jury est un bien, Join d'ètre un mal. JI est vrai que l'influence 
du Jury peut aussi devenir funeste. Si le professeur abdique l'indépendance de 
son esprit pour se plier aux exigences des cxnminateurs, s'il donne son cours, 
non d'après ln méthode (JUÎ lui semble la meilleure, non dans une étendue qui 
1·st proportionnée avec l'objet de son enseigncment , mais uniquement sous la 
préoccupation (JUC' ses élèves soient en étal de répondre il roui cc qu'on pourra leur 
demander. alors sans doute l'enseignement ne sera plus une initiation à la science: 
ce sera un dressage. l\lnis nous demanderons si cet abus tient ù l'institution du 
jury? C'est la faute des hommes et non des lois. Le professeur qui veut être libre; 
l'est, et il l'est dans tout système. Celui, au contralrc, qui n'a pas en lui la Iorce 
d'être libre, ne le sera jamais, quand même de par la loi on le déclarerait compté­ 
ternent indépendant. Supposez les universités isolées, sans contrôle aucun, comme 
le demandent les partisans du jury professionnel, croit-on. que par là on aura 
assuré Ia liber Lé des professeurs? 1J y a mille mauvaises influences qui sont pour 
le moins aussi dangereuses que peut l'être celle du jury. Que les élèves demandent 
à leur professeur de dicter son cours, s'il n'a pas eu la force de résister ù ses collè­ 
gues du jury, il aura encore bien moins le courage de résister à ses élèves : le 
voilà clone transformé en machine dictantc, et ses auditeurs avec lui! Que ses 
élèves demandent, sous cc même régime de liberté absolue, qu'il fasse dela pra­ 
tique afin de les préparer it leur examen professionnel, il cédera encore : le voilà 
donc plus dresseur que jamais ! Inutile d'insister. La liberté ne se donne pas par 
la loi, elle se prend. II est vrai que celui qui veut la garder, aura bien des luttes 
ù soutenir, mais c'est les armes à la main que l'on conquiert la vraie liberté, cl si 
l'on \"CUL la maintenir envers et coutre tous, il faut toujours être prêt au combat. 
Nous concluons que, si, en fait, il y a des professeurs qui se laissent dominer 

par le jury, ils doivent s'en prendre à eux-mêmes; c'est une servitude volcntairc 
et contre celle-là les lois n'ont pas de remède . .Nous en disons autant des entraves 
que les examens imposent à la jeunesse universitaire. Les abus que l'on a signalés 
ne sont pas des vices de l'institution, cc sont des défauts des hommes qui la 
comprennent mal. A notre avis, l'examen ne doit être que la sanction des études, 
une garantie que le but de l'enseignement universitaire est rempli. Or, le· but 
est-il de meubler la mémoire des élèves d'une masse de connaissances, ou est-il 
de développer et de fortifier leur intelligence? C'est le travail propre de l'élève 
que le professeur doit exciter par ses leçons; arrivé ù l'examen, il s'assurera s'il a 
réussi. Il se gardera donc bien de faire appel à la mémoire des récipiendaires, il ne 
Je fera que clans les limites du plus strict nécessaire; il posera des questions qui 
s'adressent à l'intelligence, il accordera des distinctions, non en pesant la quuntité 
des connaissances que les récipiendaires ont amassées, mais en appréciant la 

·12 
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qualité de leurs réponses, et la force intellectuelle dont ils auront fait preuve. 
Nous ne voyons pas que des examens ainsi faits empêchent les élèves de se livrer 
à un travail propre, de développer les facultés dont Dieu a mis les germes en 
eux. Que le Gouvernement use de son action sur les professeurs de SC'S univer­ 
sités pour les pénétrer de l'esprit dans lequel ils doivent faire Jes examens, que 
les universités libres le suivent dans la même voie, et les reproches que l'on fait 
au jury, au point de vue du développement intellectuel des élèves, perdront de 
leur importance. Nous n'entendons pas nier que les examens soient sans Incon­ 
vénients.: où est l'institution humaine qui n'en a pas? Il faut ici, comme en 
toutes choses, choisir Je système qui en présente le moins, et chercher à les 
diminuer autant que la chose est possible. 

runr COllHINi:; El" JURY CENTRAT .. 

Nous croyons avoir répondu aux principaux reproches que l'on adresse à 
l'institution du jury. Il nous reste il voir s'il faut donner la préférence au jury 
central ou au jury combiné. Chacun de ces jurys a ses avantages particuliers et 
ses inconvénients. Le jury central établit plus d'égalité entre les élèves des divers 
établissements i_ ils sont tous interrogés par les mêmes juges cl appréciés dans un 
même esprit, tandis que dans les jurys combinés il peut y avoir inégalité de 
rigueur, cc qui conduit à des injustices . .Au jury central, le professeur est plus 
indépendant dans ses appréciations; il n'a plus la tentation de favoriser ses élèves, 
il le pourrait diûlcilcment, puisqu'ils sont confondus avec ceux des autres univer­ 
sités. Cette tendance ù l'indulgence est trop naturelle de la part des membres des 
jurys combinés, pour qu'elle ne se produise pas en quelque sorte {1 leur insu. 
Enfin, l'élève qui se présente nu jury central, est plus libre dans ses études; il 
n'est pas astreint ii jurer sur la parole du maitre, comme cela peut arriver dans les 
jurys combinés. Malgré ces considérations que l'on fait valoir pour le jury central, 
]a commission a donné la préférence au jurv combiné, par six voix contre deux. 

Nous sommes partis du principe que l'élève doit, autant que possible, être 
interrogé par son profcsscu r. La nature des choses le demnndc , cela est non-seu­ 
lement dans l'intérêt des récipiendaires, mais aussi des professeurs, Ms bonnes 
études et de la science. li y a toujours des différences dans la manière dont un 
même cours se donne dans les divers établissements. Cela est inévitable, et il est 
bon que cela soit. Dès lors il est rlifflcile que l'élève réponde bien à un examina­ 
teur autre que son prolesseur : celui-ci seul est au courant de cc que l'élève peut 
et doit savoir. L'interrogatoire de l'élève par son professeur assure en même temps 
Ja liberté entière de celui-ci dans son enseignement. Nons avons dit que le profes­ 
seur est libre quand il veut l'ètre , mais cela suppose qu'il est à même de défendre 
sa liberté, et pour cela il faut qu'il siége au jury. S'il en est exclu, il est à craindre 
qu'il ne sacrifie son indépendance à l'intérè; de ses élèves. La présence de Lous les 
professeurs à l'examen est en même temps une garantie pour les bonnes études. 
Il .importe d'assurer la fréquentation régulière des leçons, et l'expérience atteste 
que sous le régime du jury central les cours étaient suivis avec beaucoup moins 
de régularité qu'ils ne le sont sous le régime du jury combiné. EL rien de plus 
naturel. La plupart des élèves n'étudient que pour obtenir un diplôme. Dès qu'ils 
ne voient plus un examinateur nécessaire dans leur professeur, ils négligent ses 
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leçons, au grand détriment de la discipline et du travall. Il rnut nu professeur une 
grande autorité sur ses élèves; l'examen la lui garantit. C'est à lui, après cela, i, 
en bien user. S'il pousse ses auditeurs à faire une étude mécanique de ses cahiers, 
s'il tient à entendre réciter ses paroles à l'examen, alors sans doute la liberté 
nécessaire aux études est compromise; mais nous dirons toujours que la faute en 
est aux hommes bien plus qu'au système. Le jury combiné lionne au professeur 
plus d'indépendance que le jury central; qu'il s'en serve dans l'intérêt de Ia science 
et du développement intellectuel de la jeunesse. L'homme de science sera Je 
premier à recommander à ses élèves qu'ils ne doivent point [urer sur la parole du 
maitre, que Dieu leur a donné la raison pour qu'ils s'en servent; Join de volr de 
mauvais œil que les jeunes gens étendent leurs mvesugauons au delà des limites 
de ses leçons, il sera heureux de voir qu'ils travaillent de leur propre inspiraliou. 
Un système qui assure la liberté au corps enseignant, ne peut pas l'enlever aux 
élèves, si les proresseurs sont dignes de leur mission. C'est en nous plaçant ù l'l' 
point de vue que nous disons que le jury combiné favorise le tlévcloppcmênl dt• 
l'esprit scientifique. Il le favorise encore sous un autre rapport. Dans les matières 
purement théoriques ~ les systèmes varient tellement qu'i. est dillleile qu'un 
examina leur du jury central puisse interroger les élèves de toutes les universités; 
il ne le pourrait équitablement qu'en faisant abstraction de ses propres idées, ce 
qui est très-difficile, pour ne pas dire impossible. Il arrivera donc de deux choses 
rune: ou il exigera des récipiendaires qu'ils répondent scion ses idées, ce qui est 
injuste: ou il négligera tout Je terrain sur lequel portent les controverses, et il se 
bornera il des banalités, cc qui fait baisser l'examen, et quand l'exumcu baisse, 
les études et l'esprit scicutlflque menacent de descendre au même niveau. 

Le jury central a encore des inconvénients pratiques que nous croyons devoir 
signaler. D'abord Lous les professeurs ne peuvent pas en être membres; il y en 
aura nécessairement qui n'y siégeront jamais ou qui n'y seront du moins appelés 
que très-rarement. Ce seront surtout ceux qui enseignent les matières dites 
secondaires. De là une inégalité dans la position des divers professeurs, ce qui 
est un sujet de légitime mécontentement. Or, si l'on veut une-loi stable, il fout 
tâcher qu'elle donne satisfaction à tous les droits, et autant que possible à Lous les 
intérêts. Il y a un autre inconvénient dans le jury central : c'est qu'il occuperait 
chaque année toutes les vacances des examinateurs, et empiéterait même sur le 
temps des cours. Il y a déjà maintenant un jury combiné qui est dans cc cas. 
Que serait-ce si les élèves <le toutes les universités devaient être examinés par 
un seul jury? Les cours universitaires souffriraient de la du rée prolongée des 
examens , ils,souJTriraient encore davantage de l'excessive fatigue que l'on impo­ 
serait aux professeurs. Les professeurs passeraient, en effet, toutes leurs vacances 
au jury. Ils devraient de plus assister aux examens des matières à certificat, dont 
nous parlerons plus loin. Ils n'auraient donc pas un moment de repos, Leur 
enseignement s'en ressentirait inévitablement. Le professorat est très-fa li gant; 
les examens sont plus fatigants encore. Si l'on ne donne aucun relâche à l'esprit 
sans cesse occupé à un travail monotone , les ressorts de l'intelligence la plus 
forte flniront par s'user. Le jury combiné a l'avantage d'assurer au moins 
quelques semaines de repos aux professeurs. Nous croyons que c'est une nécessité 
pour l'enseignement. 



[ .\" ,~2. ] ( 46 ) 

Le jury cent ml présente aussi des Inconvénients pour les élèves N pour leurs 
parents. Sl l'on veut qu'il soit réellement un jury central, il faut qu'il siége dans 
une seule et même ville pendant toute la durée de la session. S'iJ allait faire les 
examens d'une ville universitaire à l'autre, comme on l'a prôposé, il ne serait 
plus central et n'aurait plus les avantages de cette institution. Il faut donc que 
les récipiendaires se rendent de tout Je royaume dans la ville où siégera Je jury. 
Cela occasionne des frais de déplacement et de séjour qu'il est souvent difficile 
aux Iamilles de supporter. De plus les élèves sont distraits de leur travail pen­ 
dant les jours qui précèdent l'examen. Enfin ils sont abandonnés ù eux-mêmes 
dans une ville étrangère où ils ~c trouvent plus celle sollicitude ni cette surveil­ 
lance qui les entourent dans leur famille ou dans lu ville où ils fonL leurs études. 
Cc sont de très-graves considérations à notre avis, car la inoralité de la jeunesse 
1•st 1•11 cause. 

nss :\I.HllmEs A ŒHTJFICAT. 

Après s'être décidée pour le main lien iles jurys combinés, la commission s'est 
0L·c11p('.C de l'organisation de ces jurys. La question se lie il celle de la division 
iles matières en matières ù examen et matièrrs à certiflcat. Deux systèmes sont 
en présence : celui de la loi de 1849 cl celui de la Joi de 18t;7. Dans le premier. 
tous les cours font I'objct de l'cxnmcn devant le jury combiné. Dans le second, 
il y a des matières, dites principales; qui font seules l'objet de I'exarncn , il y en 
a d'autres, dites secondaires, pou!' lesquelles on se contente d'un certificat de 
présence matérielle au cours. 
te système des ce-tli{icats ile présence a excité un mécontentement universel. 

Tout Je monde est d'accord que les cours à certificat sont des cours supprimés. 
Si l'on lt'OUYC qdc les examens sont surchargés, qu'il y a des cours inutiles, 
qu'on les abolisse. Mais les maintenir, et forcer les élèves à les fréquenter, sans 
qu'ils soient tenus de les étudier, c'est aboutir à cc déplorable résultat que les 
leçons se donncn t dey an t les bancs Di ra- t-on que si le professeur ne se fait pas 
écouter, c'est qu'il ne sait pns rendre son cours a ttrayant? Nous répondrons 
d'abord que la mission de l'enseignement universitaire n'est pas d'amuser les 
,~?èves~ mais de les instruire; or, l'instruction exige le travail, et le travailn'est 
pas attrayant, sauf pour celui qui l'aime. Nous répondrons encore que lors même 
1111e le professeur aurait tout le talent imaginable, il n'en parlerait pas moins 
clans le désert, et au besoin nous donnerons les preuves à l'appui de notre alléga­ 
tion. Il reste donc vrai de dire qnc les cours ù certificat sont supprimés de fait; 
mieux vaudrait la suppression légale; nu moins elle ne mettrait pas les profes­ 
seurs dans une position intolérable. Les auteurs de la loi de 18o7 espéraient que, 
l'examen étant déchargé des matières ù certificat 1 les élèves auraient plus de 
liberté pour se livrer à un travail propre, et que l'esprit scientifique y gngnerait. 
Nous sommes obligés de dire que l'expérience a été bien loin de réaliser ces 
espérances , non-seulement les élèves n'étudient pas les matières à certificat, mais 
ils étudient moins celles qui font l'objet de leur examen, qu'ils ne Je faisaient 
quand ils devaient subir un examen sur tous les cours. Moins on exige d'eux, et 
moins ils travaillent. De là un nffaiblisscrnent général dans les études. La com­ 
mission, ayant égard à ces justes plaintes, propose à l'unanimité l'abolition des 
certificats de présence. 
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Resle à savolr s'il faut revenir à la Joi de ¾849; la commission s'est prononcée 

pour la négative par six voix contre deux. Nous avons tenu compte des motifs 
qui ont guidé les auteurs de la loi de iRa7. Quand il y a un grand nombre de 
matières pour l'examen, et que les élèves doivent subir leur épreuve à la fois 
sur toutes les branches, la préparation exige un travail considérable dans lequel 
malheureusement la mémoire joue le plus grand rôle. Or, dès que les élèves 
apprennent par eœur, leurs études sont profondément viciées, le but de l'ensei­ 
gnement est manqué. Le mal est réel et il est grave: il faut y chercher un remède. 
Il nous a semblé qu'il fallait maintenir la dlstribution des matières en matières 
principales et en matières seeonûatres , les premières feront seules l'objet de 
l'examen devant le jury combiné, les autres Ieront l'objeL d' un examen universi­ 
taire. Nous croyons par là rester dans l'esprit de la loi de !857, tout en nous 
écartant de ses termes. La dlstinetion des matières principales et secondaires ne 
date point de 1857. Elle était consacrée Iégnlement pal' les r,èglerncnts hollandais 
qui ont régi la Belgique jusqu'en !85~. EIJc continua à dominer en fait clans le 
jm·y central de i85r5, et, i, cc point même, que les matières secondaires étaient 
entièrement négligées. Au jury combiné, les matières secondaires faisaient à la 
vérité l'objet d'un examen, mais on ne Jcur accordait que très-peu de temps, et 
dans l'appréciation générale de l'épreuve elles jouaient également un rôle moins 
important que les matières principales. On peut dire que la distinction est dans Ia 
nature des choses. Cela ne veut pas dire que l'on doive aller jusqu'à abolir les 
inatières secondaires. En réalité, Je législateur de -18a7 n'a pas entendu les 
supprimer , il a seulement voulu que l'élude de ces branches ne prît pas trop de 
temps, et n'accablât pas les élèves au point de Jcur enlever ln liberté d'esprit qui 
leur est nécessaire pour les études scientifiques. Nous croyons qu'un examen 
sommaire fait it l'université auelndra ce but. 

Par qui les examens sommaires se Ieront-ils P Nous pensons qu'ils doivent se 
faire par les professeurs qui enseignent ces matières. Ceci n'est que J'applieation 
aux matières secondaires d'un principe qui domine dans le jt_1ry combiné. Il )' a 
rependant un danger à prévoir: c'est que les professeurs de ces branches ne 
soient portés it leur donner une importance trop grande, et .par suite ne surchar­ 
gent les élèves. Pour prévenir cc danger, nous proposons de rendre l'examen 
public; la publicité existe pour tous les examens, elle est dans I'espri L de nos 
institutions, et elle offre une garantie précieuse contre les abus. De plus, nous 
appelons à l'examen tous les professeurs du grade pour lequel les certificats sont 
exigés : les professeurs des matières principales siégeant avec les professeurs des 
matières secondaires, il est à espérer que les examens sommaires ne dépasseront 
point ]es limites que la loi leur assignera. Quant aux élèves qui se présenteraient 
devant Je jury sans être porteurs de certificats, ils seront mimis i1 passer un 
examen sommaire devant Je jury principal. C'est une nouvelle garantie pour 
ceux qui craignent que les épreuves universitaires ne soient trop sévères; les 
élèves pourront demander à subir leur examen devant Je [ury principal, et cc j ury 
n'auaehcrn pas une importance trop grande aux matières secondnires; l'expérience 
du passé est, sons ce rapport, une garantie pour l'avenir. 

La composition des jurys universitaires chargés de procéder aux examens 
sommaires présente encore une difficulté : doivent-ils ètre nommés par le Geu­ 
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vernement P Ln commission a décidé la question afflrmativemeut par quatre voix 
coutre trois et une abstention. L'examen sur les matières principales et k-; 
examens sur les matières secondaires ne font qu'un seul et même examen. Puis­ 
que les membres du jury principal reçoivent leur mandat du Roi, il en doit être 
de même des membres des jurys secondaires. Il ne faut pas perdre de vue que 
dans le système des jurys, les diplômes se confèrent au nom du Roi; or, les certi­ 
ficats universitaires sont un préalable de ces diplômes; dès lors, il faut qu'ils 
soient délivrés par des commissions qui tiennent leur mandat du Roi. D'ailleurs, 
si l'État n'intervenait point dans la nomination des jurys universitaires; les certi­ 
ficats qu'ils délivreraient n'auraient aucun caractère authentique, et par suite le 
jury principal aurait le droit de les rejeter. Il pourrait résulter de là des conflits 
qu'il est plus sage d'éviter. L'on a objecté que le choix du U.oi sera limité, et ponr 
ainsi dire dicté d'avance. On peut faire la même objection contre le jury principal. 
Elle n'est. pas sans fondement, bien qu'on l'exagère : le choix du Roi n'est pas 
forcé; il pourrait ne pas nommer lei professeur, s'il y avait une cause grave d'indi­ 
gnité. L'on dit encore que dans notre système on multiplie les jurys à l'infini. Le 
reproche est peu sérieux. Dès que l'on veut des certifleatsde capacité, il faut des 
examens, partant des commissions d'examen, qu'on les inscrive dans la loi, ou 
qu'on ne les y inscrive point, clics n'en existeront pas moins. Somme toute il est 
vrai que nos jurys universitaires présentent les inconvénients des jurys combinés. 
Qu'on nous offre un système qui n'a pas d'inconvénients et nous nous empresse­ 
rons de l'adopter('). 
En maintenant la distribution des matières en principales cl secondaires intro­ 

duite par la loi de f 8ti7, faut-il maintenir aussi l'exclusion des professeurs des 
matières secondaires du jury combiné? La commission propose, à la majorité de 
sept voix contre une, d'admettre tous les professeurs de chaque grade dans le 
jury principal. Il nous semble que c'est une conséquence logique du rétablisse­ 
ment de l'examen sur les matières sommaires. Cet examen est une partie de l'exa­ 
men principal, seulement il se fait séparément et sommairement. Mais le jury 
principal tiendra compte du résultat de l'examen sommaire, dès lors il importe 
que les professeurs des matières sommaires siégent avec leurs collègues, afin de 
leur donner les renseignements nécessaires pour que le jury puisse apprécier 

(1) Un autre système a été opposé à celui qui vient d'étre développé cl qui n'a été admis que 
JHll' quatre voix contre trois et une abstention. Plusieurs membres onf érnis l'opinion, que l'on 
devait se humer à insérer dans ln loi, que les certificats de fréquentai ion porteraient lamention 
que lrs cours cml rté srrivis avec fruit ou cree succès. Un arrélé organique déterminerait la forme 

_que doivent revêtir les certificats, el choque université organiserait, comme elle l'cntcmlmir, 
les épreuves i, subir pour répondre au vœu de la loi. Les jurys auraient, comme maintenant, :1' 
apprécier lc1 sincérité et ln valeur des certificats produits. Dans leur opinion, on éviterai] ainsi 
d'ajouter, sans nécessité, de nouveaux jurys à !11 série interminable des jurys actuels, 011 n1~ 
soulèverait pas des difficultés politiques et légales extrêurernent graves (vofr ln note lie 
Ml\-1, Spring et Trascnstrr, 11 la suite du rapport) et qu'un membre considère comme insur­ 
montables, on n'introduirait pas inutilement l'intervention de l'État dons le régime de l'ensei­ 
gnement libre. Enfin, on n'iroit pas se heurter ii des diffleultés d'exécution à peu près inextri­ 
cables et À des considèrations flnaneières toujours délicates à agiter. (L'insertion <le cette note, 
rédigée par l\f, TnASt:irsn:n, a été admise par la commission.) 
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l'ensemble des études des réciplendaires. Nous rentrons ici dans les vues des 
auteurs de la loi de l8t>7. Ils ont voulu donner plus de liberté aux. élèves, en ce 
sens qu'ils pussent se livrer à rune ou l'autre branche de l'enseignement qui a 
pour eux plus d'attrait. Nous abondons dans ces idées, mais pour que l'élève n'en 
souffre point, il faut que le jury soit à même de faire une appréciation d'en­ 
semble, en tenant compte au récipiendaire de sa supériorité dans telle branche, 
comme compensa li on de son infériorité dans telle autre. Pour cc]a il est indis­ 
pensable que tous les professeurs soient réunis. La présence des professeurs des 
matières sommaires est d'ailleurs nécessaire si l'on admet, comme nous le propo­ 
sons, que les élèves peuvent subir leur examen devant le jury principal. CP:-­ 
examens doivent se faire par les professeurs du cours, parce que ceux-là seul­ 
qui enseignent sont examinateurs compétents. Le système que nous proposons 
rendra inutile l'institution des Jurys sommaires, créé par la loi de 18~7; ces jurys 
ont donné lieu ·à des abus sans nombre, et ont presquejeté du ridicule sur la Joi. 
Combien de fois n'est-il pas arrivé qu'un jury sommaire, soit combiné, soit 
central, s'est réuni, et <1u'H a été obligé <le dresser un procès-verbal de carence, 
parce que les récipiendaires trouvaient bon de ne pas se présenter? On déplaçait 
des professeurs de deux ou de quatre universités, on déplaçait des magistrats, on 
faisait de grands frais et tout cela pour n'aboutir à rien ! 11 y a en faveur du 
système que nous proposons une dernière considération, et il n'y aurait que 
celle-là qu'elle serait décisive. Un des grands griefs contre ln loi de 18:57 a été 
l'exclusion des professeurs des matières sommaires du j11ry. li en résulte, en effet, 
une inégalité blessante entre les membres d'un mème corps, inégalité de position, 
Inégalité d'autorité et de considération. l1 faut donner satisfaction à ces justes 
plaintes, si l'on veut que la loi nouvelle soit bien accueillie, et qu'elle ne soit 
pas sans cesse attaquée par des intérêts lésés. 

Nous n'avons entendu que deux objections contre le système-que nous propo­ 
sons. Il donnera lieu à une dépense nouvelle. Cela est vrai , mais nous croyons 
que la charge ne sera pas très-grande; d'abord les frais des jurys sommaires 
disparaitront; ensuite beaucoup de professeurs de matières sommaires ont en 
mème temps des cours principaux et siègent déjà au jury. Après tout, la ques­ 
tion flnancière ne peut pas être prépondérante, quand il s'agit d'intérêts moraux. 
On dit encore que l'application de notre système donnera lieu à des difficultés, 
parce qu'il y aura des professeurs qui devraient siéger simultanément dans lei jury 
pour une matière sommaire et Jans tel autre jury pour une matière principale. 
La difficulté est réelle. Elle s'est <léjà présentée sous l'empire de la loi de -1849. 
li y a des professeurs qui donnent des cours pour deux grades; ils ne peuvent 
pas siéger à la fois dans deux jurys, cependant il peut être utile que deux jurys 
fonctionnent simultanément, pour que les examens ne se prolongent pas trop. La 
difficulté est prévenue par les universités qui sont consultées officieusement sur 
la composition des jurys : le professeur empêché de siéger dans un jury s'y fait 
remplacer par un de ses collègues. Cc qui s'est fait jusqu'ici se Iera encore à 
l'avenir. 

Le système que nous proposons pour l'examen des matières sommaires fait 
encore naître une dernière difficulté. Il s'agit de savoir par qui se feront ces exa­ 
mens pour les récipiendaires qui se présenteront devant Je jury central, sans être 
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porteurs des ccriificals exigés par la loi. Subiront-ils leur examen sommaire 
devant le jury principal, ou organlsera-t-on pour eux un jury sommaire? En 
principe nous croyons que ceux qui font des études extra-universitaires doivent 
[oulrjles mêmes droits, et, autant que la chose est possible, des mêmes farilités que 
les élèves des universités pour subir leur examen sommaire. Cela ne peut se faire 
qu'en organisant pour eux un jury chargé de procéder à ces examens et qui se 
réunira pendan; les vacances de Pâques et au mois de juillet. Mais faut-il orga­ 
niser ces jurys pour toutes les facultés? C'est en faveur des élèves libres qu'on 
les établit : il ne faut donc en instituer que pour les jurys devant lesquels il se 
présente des récipiendaires qul n'ont pas fait d'études universitalres. Or, il y 
a un jury qul n'a jamais à examiner (l'élèves libres : c'est le jury de médecine; 
1•11 effet, les réeipiemlalres doivent constater qu'ils ont suivi des cours prati­ 
ques. En droit également, il est très-rare qu'il y ait un récipiendaire qui n'ait 
pas fréquenté de cours. Presque tous ceux qui se présentent devant le jury 
central sont élèves des universités. Or, les bons étudiants auront leurs certificats; 
il n'y a que les paresseux qui n'en auront pas. Vaut-il la peine d'organiser 
t'l de convoquer un jury sommaire pour quelques mauvais élèves qui, le plus 
souvent, font défaut? Quand par-ci par-là, il y aura un réclpiendaire qui a· fait 
des études privées, l'on procédera comme cela sc fail déjà maintenant au jury 
rentrnl , ils subiront leur examen sommaire devant Je jury principal. 

Nous venons de justifier ]a seule innovation que nous proposions pour l'organi­ 
sation des jurys et des examens, celle qui consiste à remplacer les eertifleats de 
présence par des eertiflëats de capacité. Avant de nous occuper du l'applieatlen du 
système, nous devons prévoir une objection que l'on nous fera peut-être. On dira 
que nous retombons dans les défauts qui ont été reprochés à la loi de 1849, 
que nous surchargeons les élèves en rétablissant )es examens sur les matières 
sommaires, que nous multiplions les épreuves au lieu de chercher à les simplifier. 
Nous croyons que celte objection porte à faux. Le système que nous proposons 
fait au contraire droit au seul juste reproche que l'on ait adressé à lu loi de 1849, 
au point de vue des examens; il entre dans les intentions du législateur de :1857, 
bien Join de les contrarier. Que vcu l ln loi de J 8?i7 ? Faeili ter à l'élève l'étude de 
l'cxamon, afin de lui laisser d'autant plus de liberté d'esprit pour son travail propre. 
Notre système remplit parfaitement cc but. L'examen principal reste, selon nos pro­ 
positions, sauf quelques légères modifications, cc qu'il est sous l'empire de la loi 
de { 8a7. Quant aux matières secondaires, nous ne demandons qu'une chose : 
c'est que les élèves suivent les cours avec attention et en travaillant, au lieu de 
les suivre comme des machines : alors ils pourront très-facilement subir leur 
examen sommaire aussitôt que les cours seront terminés, En eflet, les jurys uni­ 
vcrsilalres ont cc grand avantage qu'ils peuvent se réunir pendant tout le cours 
de l'année, et aussi souvent que cela sera nécessaire ; les élèves n'auront pas 
même besoin de passer simultanément leur examen sommaire sur Ioules les 
branches. 11s auront clone une grande facilité pour s'y préparer. Une fois ces 
examens passés, les élèves seront libres de se livrer à l'étude des matières prin­ 
cipales, et l'examen principal .est si peu chargé que rien ne les empêchera de 
cultiver une branche de prédilection, s'ils en ont le goùt. 

Les reproches que l'on n adressés à ln loi de {849: ont eu tant de retentissement 
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que nous avons dû nous en occuper sérieusement. Il nous semble qu'on s'est 
mépris sur le véritable défaut de notre système universitaire. Nous croyons qu'il 
est dans l'enseignement avant tout, et que c'est parce qu'il est dans l'ensei­ 
gnement que les examens s'en sont ressentis. Jusqu'en 185;'5, les matières de 
l'enseignement étaient peu nombreuses et les professeurs se tenaient en général 
dans les limites des principes généraux, sans entrer dans les détails, ni dans 
les controverses. Ln loi de 1850 ajouta un grand nombre de cours nouveaux. 
Nous n'entendons pas dire qu'il n'y avait rien à faire. li y avait des Iacunes dans 
l'ancien régime; mais on a été trop loin dans le désir de compléter l'enseigne­ 
ment. Cc qui le prouve, c'est que plusieurs des cours créés par loi de 185;'.i ont 
été supprimés, non comme inutiles; mais comme chargeant trop l'examen. Nous 
croyons que Je législateur belge s'est laissé entraîner par une tendance que nous 
considérons comme funeste : c'est que l'on enseigne trop. On dirait que le but 
de l'enseignement est de foire des savants, quand on voit le nombre considérable 
de matières qui forment l'objet des études dès récole primaire, et qui vont en 
augmentant toujours dans les athénées et les universités. Si le but de l'enseigne­ 
ment était de former des savants, nous devrions avouer tons: tant que nous sommes, 
professeurs de tous Jcs degrés, que nous le manquons cornplétcmcnt , car nos 
meilleurs élèves, nos plus grands travailleurs, savent bien peu de choses, alors 
même quils sont docteurs avec la plus grande distinction. Mais notre mission 
est-l'ile réellement de donner aux élèves le plus de connaissances possible? 
Notre but est clc développer et de fortifier leur intelligence. Est-ilnécessaire pour 
cela que Je professeur traite de omni re scibili et quibusdam aliis S C'est comme 
si pour développer les forces physiques des jeunes gens, on bourrait leur estomac 
d'aliments. L'on arrive par là ù l'indigestion. Eh bien, à force d'entasser connais­ 
sances sur connaissances dans la tête de la jeunesse, on lui donne des indigestions 
intellectuelles, c'est-à-dire qu'on use les facultés, au lieu de les développer. Il 
importe de revenir à un régime plus simple et plus sain. 

Le vice qui se trouvait clans la loi de 1835 prit encore pins de gravité par la 
manière dont cette loi fut exécutée. Il y eut des cours qui reçurent une extension 
démesurée, surtout dans la faculté de droit. Ainsi le cours de droit civil appro­ 
fondi n'avait plus de fin; par suite les professeurs de droit civil élémentaire 
furent forcés de donner, de leur côté, une étendue excessive à leur enseignement, 
puisque c'était le seul qui comprît les principes généraux <lu droit civil. II en 
fut de mème du droit romain. Voilà comment le droit civil élémentaire et les 
institutes devinrent des cours de deux ans. La loi de !849 commença à remédier 
nu mal, en restreignant les cours, et celle de 18~7 fit un nouveau pas dans la 
même voie Nous croyons qu'il faut encore aller plus loin et réduire tous les 
cours à un enseignement de principes. Dans notre conviction ~ c'est là une 
question vitale pour les bonnes études et pour le développement de l'esprit 
scientifique. 
, Le législateur de !8fü, a cru que certains cours devaient être approfondis, et 
les professeurs se sont mis à approfondir ù l'envi. Nous pensons que l'enseigne­ 
ment universitaire ne doit être qu'un enseignement de principes. li est même 
difficile de comprendre comment les élèves pourraient approfondir une matière 
quelconque. Le professeur peut bien développer [usqùe dans les derniers détails 
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certaines questions; mais l'élève ne peut pas le suivre dans CC's développe­ 
ments, il ne le peut du moins pas en cc sens qu'il soit en état de se faire une 
opinion raisonnée sur les controverses et les diverses opinions qu'on expose 
devant lui. Que fait-il? JI est toujours de Iuvis de son professeur, il apprend pal' 
cœur cc que celui-ci dit , avec cela il est sùr de passer un brillant examen, mais 
huit jours après, il a oublié toute sa science. Qnc lui rcstc-t-il de son labeur? 
Hien ou très-peu de chose. Il ne sait pas cc qu'il devrait surtout savoir, les 
principes, parce que les principes ont été noyés dans une masse de controverses, 
et que son attention a été détournée par les questions de détail, qui lui ont fait 
perdre de vue les principes. Comment veut-on qu'un euselgnement ainsi fait 
fortifie lJntelligcnee P C'était ù la vérité l'intention du législateur; c'était aussi 
certainement l'intention des profcsseurs , mais on manqua le but parce qu'on 
suivait une méthode qui n'y pouvait pas conduire. Il faut donc abandonner réso­ 
lument l'idée des cours approfondis. 

Cc que nous disons des cours de droit s'applique plus ou moins aux· autres 
facultés. Presque tous les professeurs ont le désir de donner des cours aussi com­ 
plets que possible. Peut-être le concours de professeurs tic dlvcrs établisse­ 
ments dans les jurys a-t-il nourri celle ambition. Sans doute, le professeur doit 
enseigner la matière dont H est chargé, i1 doit l'enseigner tout entière, et non 
choisir certains sujets, certaines questions. i\lais il cloit se borner ù l'essence des 
choses,' résumer sa science et non la délayer. C'est clans son cabinet qu'il doit se 
livrer à des études approfondies sur tous les détails de son enseignement; mais il 
ne doit point porter ces détails dans sa chaire, il n'y doit exposer que les prin­ 
cipes; si la nature de son cours exige qu'il donne des applications des principes, 
cc ne doit être que pour meure les principes en relief, et pour les faire mieux 
comprendre. S'il va au delà, les principes se perdront dans les détails. 

Nous insistons sur ce sujet, parce quc1 à notre avis, l'enseignement estentré 
dans une fausse voie, et il foui it tout prix l'en Jaire sortir. Les auteurs de la loi 
de i8t>7 crurent que le mal consistait dans 1a multiplicité des branches ensei­ 
gnées; ils réduisirent en conséquence l'examen aux matières principales et ils 
supprimèrent de fait les matières secondaires. Nous pensons que la diversité des 
branches: s'il n'y a pas excès, est plutôt un aurait pour l'élève et un délassement. 
L'esprit se fatigue cl il s'use quand il est sans cesse appliqué ù un même objet. 
C'est en partie à celle monotonie du travail, résultat de la loi de -J8ü7: qu'il faut 
attribuer l'affaiblissement des études qui est visible. En rétablissant les examens 
pour les matières secondaires, on ne surcharge· réellement pas les élèves, on intro­ 
duit plus de variété dans.leurs occupations. Cc n'est donc pas en supprimant les 
cours <1n'il faut simplifier l'enscigucmcrit, c'est en les réduisant à une exposition de 
principes. Des leçons faites dans cet esprit n'accablent pas les élèves, clics les inté­ 
ressent, parce qu'elles ne s'adressent pas à leur mémoire mais à leur intelligence, 
et qu'elles leur ouvrent ù chaque pas un nouvel horizon. 

:Mais comment parvicndra-t-on à ramener renseignement à une exposition de 
principes? Il est difficile que le législateur intervienne, puisque tout dépend de la 
méthode du prof esseur. C'est au Gouvcrriemcnt à veiller i1 ce que dans ses uni­ 
versités les cours soient faits dans cet esprit et les universités libres, nous n'en 
doutons pas: suivront son exempte. li aura à examiner, s'il ne conviendrait point 
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d'abréger la durée des leçons. Elles sent généralement d'une heure et demie. Si 
011 leur laisse cette durée, il est à eraindrc que la force de l'habitude ne l'emporte 
sur Ioules les reeornmnndaüons. Le Gouvernement doit voir s'il est possible th• 
réduire les leçons à une heure, saur à faire des exceptions pour certains cours trop 
étendus pour comporter cette réduction. l\lais en même temps, il doit tenir lu 
main i, cc que les professeurs n'éludent pas ses intentions, en bornant leur ensel­ 
gnement à des matières cholsies, qu'ils conunueralcnt :i approfondir. Les cours 
doivent être eemplets, comme exposé de principes. Si le professeur laisse de 
côté les détails et les controverses, il pourra, dans des leçons d'une heure, donner 
un enseignement plus substantiel, plus intéressant et bien moins fatigant que eelul 
qu'il donne aujourd'hui en une heure cl demie. 

Après avoir développé les bases sur lesquelles doit reposer, î, noire avis, la loi 
sur l'organisation des examens, il nous reste i1 exprimer un vœu : c'est que la loi 
soit déflnitive. Nous comprenons que Je législateur se soit, en quelque sorte, défié 
t\c lui-même, tant qu'il innovait. Nous ne proposons aucune innovation. Nous 
maintenons les principes essentiels des lois de 185!S, de -1849 et de i857: la seule 
proposition nouvelle que nous fassions, celle tic remplacer les certlûcats de pré­ 
sence par cles certiûcats de capacité, n'est qu'un terme moyen entre le système 
de i849 et celui de {857. 1l n'y aura donc rien de nouveau dans la nouvelle loi. 
L'institution du jury qui fonctionne depuis 26 ans, continuera it fonctionner. Dès 
lors, nous ne voyons aucune raison pour prolonger le provisoire. 

, 
Le provisoire est un grand mal, et pour l'enseignement et pour la science. 

Si les lois doivent inspirer le respect, parce qu'elles sont l'expression de la 
vérité et de ln justice , que doit-on penser d'une législntlon qui varie tous 
les trois ans, ou qui est du moins remise en question tous les trois ans? Quand 
le législateur doute sans cesse de son œuvre , il est diflicilc qu'elle s'cnra- 

' cinc dans les mœurs. Les élèves ne prennent pas ln Joi au sérieux, parce qu'ils 
s'attendent toujours à cr. qu'elle soit changée nu gré de leurs désirs : cette 
ineertituûe, cette agitation continuelle devient comme une maladie chronique ~ 
elle ôte aux étudiants Je calme <JUi leur est si n,:crssaire; au Heu de songer i1 leur 
travail, ils discutent la loi, cl ils pétitionnent. Il est temps que celle inquiétude 
stérile cesse. Les professeurs cl la science y sont aussi intéressés que les bonnes 
études. Il y a telle branche dont l'enseignement a déjà varié une demi-douzaine 
de fois.•Comment veut-on que le professeur s'attache à son cours, quand il ne snit 
pas aujourd'hui si demain il le donnera encore, ou quand d'un jour à l'autre on 
peut lui imposer un nouveau programme? Où serait d'ailleurs l'utilité d'un plus 
long provisoire? Veut-on laisser la porte ouverte à une meilleure organisation que 
celle que nous proposons? Nous n'avons pas la moindre prétention it la perfec­ 
tion , mais aussi nous cherchons vainement un autre système sur lequel les 
diverses opinions puissent s'accorder. Si un meilleur système se fait jour, s'il par­ 
vient à se concilier la faveur publique, rien n'empêchera de Ir. reproduire devant 
les Chambres. Les lois peuvent toujours être changées; la porte est toujours 
ouverte au progrès. Mais la possibilité d'un changement cl d'un progrès n'est pas 
une raison pour les rendre provisoires. Alo11tcsquicu nous dit, au contraire, et en 
cela il est d'accord avec Bossuet, que les lois ne doivent pas être facilement chan­ 
gées, si on veut leur donner l'autorité morale dont clics ont besoin. 
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Nous passons aux détalls d'application. Nous n'avons pas eu il nous occuper 
des examens préparatoires aux études universltaires, puisque cette matière vient 
d'être réglée par une loi spéciale. 

~IA'flÈIŒS lJE l.'KK.-\lllE.S, IIATIÈI\ES PIUNCIP,\LES, MATlkRES SECO!'iDAÎllES. 

PMlosopMe. 
Cc point a été réglé par la loi de i 8~7 ; nous nous en écartons très-peu, Pour 

l'examen de candiclatm·e en philosopltie préporatoire cm droit (art. 8), nous ne 
proposons que deux changements : 
i O Nous remplaçons J'histofre politique de l'antiquité dans l'examen prlneipal 

par Yhistoire politique de la Belgique; l'histoire ancienne est reportée parmi les 
matières secondaires et formera avec l'histoire du moyen tige un cours annuel, au 
point de vue de l'examen. Voici les motifs de cc changement, Il s'agit d'un cours 
donné aux élèves qui se destinent au droit : or, pour eux, l'histoire ancienne n'a 
que peu d'lrnportance, il l'exception des institutions politiques de nome, lesquelles 
font l'objet du cours des antiquités romaines. L'histoire de la Belgique est 
infiniment plus importante; il ne s'agit plus ùcs fuits, que les élèves sont censés 
savoir, mais de nos anciennes institutions que l'on connait très-peu, et que les 
jurisconsultes doivent cependant connaître. 

L'histoire ancienne ne sera pas pour cela négligée, puisqn'elle fora l'objet 
<l'un examen sommaire; mais dans l'opinion de la Cnmmlssîou, comme dans celle 
du législateur ùc 18~7, les cours historiques ne doivent poi Al être des cours de 
faits, mais ùcs cours d'instilutions politiques, une histoire en quelque sorte du 
droit public et du droit des gens. 

2° Nous proposons de joindre la logique à la psychologie dans l'examen prin­ 
cipal. La logique, telle qu'on l'enseigne généralement, est une introduction il la 
philosophie : elle doit clone figurer en tête de l'examen comme en tête de l'ensei­ 
gnement. 

Nous maintenons la loi actuelle pour l'examen de ccmdiclat en philosophie., 
p1'épm·atoire au doctcr«: en philosophie (art. 8, dernier alinéa), ainsi que 
l'art. !.) concernant l'examen de docteur en pliilosopbie. 

Sciences naturelles. 
Dans l'exmnen de candida: en sciences naturelles nous proposons deux rnodi­ 

flcatlons : 
1 ° Au lieu de zoologie et de minéralogie., nous proposons de dire les éléments 

de la zoologie et les éléments de la 'lninrralogie, pour qu'il soit bien entendu 
que l'examen ne doit être qu'élémentaire , 
2° Nous ajoutons la logique à la psychologie. Nous voudrions que les jeunes 

gens qui étudient les sciences naturelles fussent prémunis par un enseignement 
philosophique, aussi complet que le comportent leurs éludes spéciales, contre le 
matérialisme qui tend à envahir cette partie de Ia science. Nous croyons que la 
mission du médecin est morale autant que physique; pour qu'il soit à la hauteur 
de sa vocation, il faut qu'il étudie l'âme aussi bien que le corps; il importe donc 
d'nlller les études philosophiques aux études médicales. 
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Sciences mathématiques. 

Dans l'examen de candidat en sciences physiques el mathématiques, nous 
proposons deux modificalions : 
i0 Au lieu de minéral(,gieJ nous proposons de dire les éléments de la miné- 

1·alogic. Mêmes motifs que ci-dessus; 
2• Nous proposons d'ajouter lu logique à la psyclwlogie. :Mêmes motifs que 

ci-dessus. 
L'examen de docteur en sciences naturelles et celui de doc/eu>' en sciences 

1lltysiques cl 1natl1ématiq1tes restent les mêmes (art. H et -f ~). 

1'/édecine. 

Pour les examens de médecine (art. !5), nous ne proposons qu'une seule 
modification: c'est. de mettre lapharmacolo,qie parmi les matières à certificat dans 
l'examen de candidat. Ce changement n'est que la rectification d'une erreur qui 
s'est glissée dans la loi de -f 857. Le projet de ln f3réi.ion centrale plaçait la phar­ 
macologie, y compris les éléments de phannacieJ parmi les branches à certificat; 
la pl,a-rmacodynamique figurait également dans les matières à certiflcat du 
premier doctoral. Lors de la discussion, Al. Lesoinne proposa de transférer la 
pharmacologie parmi les matières à examen; il donna pou,r motif que le médecin 
qui prescrit les médicaments, en doit connaitre les effets. C'était une erreur en ce 
sens que la pha1·macologie n'est pas 1a science de l'action des médicaments; c'est 
la pltannacodynmnique qui enseigne celle action. Au second vote, 1\1. Je Prési­ 
dent donna lecture d'une Jeure de 1\1. Mord, qui établissait la distinction entre 
ces deux branches de l'enseignement médical. La Chambre fil droit à celle recti­ 
fication en mettant la pharmacody,wmique parmi les matières à examen, mais 
elle oublia de replacer la pl,armacologfo nu nombre des matières à certificat. 
C'est cet oubli que nous proposons de réparer. 

Pharmacie. 

Dans l'examen de candidat en pharmacie, nous proposons de distraire de 
l'examen principal les éléments de minéralogie pour en faire l'objet d'un examen 
sommaire. Celle matière n'a qu'un intérêt secondaire pour les pharmaciens : dés 
Jors un examen sommaire doi l suffire 

Dans l'examen de pharmacien, nous proposons de supprimer l'opération toxi­ 
cologique, par-Je motif qu'une véritable opération toxicologique est beaucoup 
1l'OJJ difficile pour que )a généralité des pharmaciens puissent la faire; il faut des 
chimistes très-distingués pour que l'on puisse compter sur le résultat de leur 
analyse. En exigeant one opération toxicologique-de tous les pharmaciens, on 
risque de voir confler ces analyses à des hommes qui n'ont pas la science nf 
l'expérience nécessaires. li résulte de Jà un très-grand danger : c'est qu'au lieu 
d'être éelairée, la [ustlee peut être induite en erreur. Par contre, nous proposons 
d'exiger deux opérations propres à découvrir ln falsification des médicaments au 
lieu d'une. Ces opérations sont du ressort des pharmaciens, et il importe do 
constater l'aptitude des candidats à les faire. 
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Droit. 

Dans l'examen de candidat en droit, nous proposons de rétablir parmi les 
matières de l'examen principal l'exposé des principes généraux du Code civil. 
Lors de la discussion de la loi de 18r57, l'on contesta l'utilité de ce cours, et par 
suite de ce doute on le plaça parmi les matières à certifleat. L'opinion générale 
des facultés de droit est qu'il faut maintenir le cours et le comprendre dans 
l'examen principal. Au point de vue théorique comme au point de vue pratique, 
Je droit civil forme l'objet principal des études juridiques. En effet, c'est dans Ifs 
cours de droit civil que les élèves apprennent les principes d'après lesquels il faut 
interpréter la législation moderne. 11 ne s'agit donc pas seulement d'enseigner la 
théorie du droit civil, mais aussi de former l'esprit juridique des élèves. Voilà 
pourquoi, en France, l'on consacre trois ans au ù roit civil, tandis que l'on ne met 
qu'une année au droit romain. Reste à savoir s'il faut un enseignement élémen­ 
taire en candidature et un autre cours en doctorat. La Commission a résolu lu 
question affirmativement, à l'unanimité, moins une abstention. Voici les motifs 
qui l'ont déterminée : 

Nous admettons. pour l'enseignement du droit civil, Ie système que nous vou­ 
drions introduire dans tous les cours . il ne doit porter que sur les principes. 
il en fout écarter les détails et les controverses. Nous ne voulons donc plus de 
droit civil approfondi. Mais il y a, en droit civil, un grand nombre de principes 
qui sont controversés ; le professeur ne peut pas se borner à les poser, il faut 
qu'il motive l'opinion qu'il adopte, ce qu'il ne peut faire sans répondre am. objec­ 
tions que l'on oppose à sa doctrine, quand il y en a de sérieuses. D'un autre côté. 
les principes, pour être bien compris, doivent être appliqués, et l'on doit déduire 
les conséquences qui en résultent. La question se réduit donc à savoir si la discus­ 
sion des principes, si les applications et les développements, doivent être enseignés 
dnns un même cours, qui durerait trois ans, comme en France, ou s'il vaut mieux 
diviser l'enseignement en deux cours, un cours élémentaire et un cours <le discus­ 
sions et d'applications. En Belgique, on suit cette dernière méthode depuis 183;:,; 
nous croyons que le système belge est préférable au système français. L'ensei­ 
gnement simultané des éléments, des discussions et des applications, présente un 
grand inconvénient. N'oublions pas que cet enseignement s'adresse à de jeunes 
élèves qui, la première année, n'ont encore aucune idée du droit ·u 'faut donc 
partir ;les notions les plus simples pour arriver ensuite aux difficultés. Si 1 dès le 
commencement des études. l'on expose et les principes élémentaires cl les discus­ 
sions auxquelles ils donnent lieu, et les applications et les conséquences, les 
élèves perdront üe vue les principes, ils comprendront mème difficilement les 
discussions et les applications, et, en définitive, ils ne profiteront pas des leçons. 
Si, au contraire, dans un premier cours donné en candidature, l'on enseigne les 
éléments du droit ch il, les élèves auront, en enti ant au doctorat, une connais­ 
sance suffisante des principes généraux; Je professeur pourra alors aborder les 
discussions pour établir la vraie doctrine, il pourra suivre les principes dans leurs 
conséquences et leurs applications; les élèves ne risqueront plus de perdre Ios 
principes de vue, puisqu'ils les connaissent déjà et le professeur les fera sans cesse 
ressortir dans les discussions, et les mettra en évidence dans les applications. 
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L'on objecte contre cc système qu'un cours de ilrnit civil élémentaire, donné 
eu candidature, simultnnément 3\'<'C Ies institutes, jette la confusion dans l'(!sprh 
des élèves, en sorte qu'ils ne savent plus distinguer le droit français du droit 
romain. Pour Iortlller l'élude du droit romain, on demande la suppression du 
droit civil. li y a pins d'une réponse il faire à celte objection. D'abord l'expé­ 
rience faite sous l'empire de la loi de 1857. Le droit civil est supprimé: puisque 
c'est un cours à certificat. Cependant l'on a remarqué que les élèves, loin d'être 
plus forts en droit romain, soul plus faibles. Cela s'explique. Comme nous l'avous 
déjà dit, moins on exige tics élèves, moins ils travaillent. Puis, l'élude exclusive 
d':1 droit romain fatigue l'esprit. Il y a plus; les élèves comprennent mieux. le 
droit romain quand ils étudient en même temps Je droit civil. Cc dernier est plus 
à leur portée, parce que c'est un droit vivant dont ~s voient ù chaque pas une 
application. Le droit moderne leur explique les obscurités du droit ancien. Quant 
à la confusion que l'on redoute, si clic existait autrefois, c'est chez les élèves <111i 
n'étudiaient pas suffisamment les deux matières. Ceux qui s'appliquaient séricu­ 
sèment distinguaient très-bien les principes du droit romain et ceux du droit Iran­ 
\'ais; la comparaison des deux léglslaüons était pour eux une excellente gymnas­ 
tique. Ce qui nous a encore décidés it maintenir le système de -183:; et de -1849, 
c'est que si, l'on retranchait le droit civil de la candidature, il ne resterait <JUC 
lieux ans pour enseigner cette matière; temps qui suûlrait à peine pour un exposé 
complet des principes élémentaires. 

En admettant que le droit civil élémentaire doit être_ maintenu, H faut néces­ 
sairement en foire l'objet tic l'examen principal. Les principes du droit civil sont 
le fondement des éludes juridiques pour le dreit moderne; cc n'est }HIS 1ù une 
matière secondaire. Toutefois nous remarquerons que cc sera toujours le droit 
romain qui dominera en candidature; le droit civil conservera les limites très­ 
restreintes qu'il a en vertu ~c la loi de i8~7. Même en le restreignant" dans ces 
bornes, il serait impossible pour l'immense majorité des élèves d'étudier, dans 
l'espace d'une année académique, tout ensemble les Institutes et le droit civil. 
Avant 18;ja, les Institutes faisaient seules l'objet de l'examen de candidat en droit, 
cl l'expérience a prouvé qu'une année n'était pas de trop, même aux. bons étu­ 
diants, pour bien connaitre les principes du droit romuiu. Quand, en t83il, le 
législateur ajouta le droit civil aux Institutes, la plupart des élèves mirent deux 
ans à leur candidature. Ceux qui y consacraient seulement une année, échouaient 
dans leur examen, el quand même ils parvenaient à le passer, ils n'avaient qu'une 
connaissance très-imparfaite des principes, et toutes leurs études s'en ressentaient. 
Depuis que la loi de 18n7 a supprimé de fait le droit civil élémentaire, les élèves 
onl repris l'habitude de faire leur examen de candidat au bout rl'un an. Comme 
nous proposons de rétablir Je droit civil parmi les, matières principales, nous 
devons insister pour que les élèves restent de nouveau deux ans en candidature. 
La Commission exprime ce vœu à l'unanimité. Si elle n'en a pas fait l'objet. d'une 
disposiLion légale, c'est qu'il peut se trouver des jeunes gens qui pour des raisons 
particulières sont obligés de terminer Jeurs études Je plus lôt possible etqui sont du 
reste doués d'une cnpaciré extraordinaire. 11 résultera de cc retour au régime 
antérieur à f 8~7, que les élèves devronl faire quatre années de droit. IJ nous 
semble que cc n'est point trop; les élèvesen médecine restent également quatre 
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années à l'unlversité. Ln plupart des étudiants n'ont pas plus de i8 à i9 ans, 
quand ils entrent en droit : si on leur permet d'achever Jeurs éludes en &rois 
ans, ils quitteront l'université à 21 ou à ~2 ans; une fois qu'ils en sont sortis, ils 
ne travaillent plus, cl ils sont trop jeunes pour pratiquer. Ces années de transi­ 
lion entre l'université et le début dans lu vie réelle sont dangereuses, pour la 
jeunesse; il vaut mieux qu'elle se livre une année de plus i, des cceupatlons 
sérieuses. Ajoutons que le plan d'études que nous proposons a pour lui une 
expérienee séculaire. C'est un vieil adage qu'un bon inslitulionnisle est un bon 
juriste. L'adage restera toujours vrai , car les principes élémentaires sont 
évidemment ln base de l'érluentlon juridique. Noire système aura ce grand avan­ 
rage que les élèves pourront répéter les principes pendant leur seconde année de 
candidature, ri tous les professeurs savent que c'est celte répétition qui développe 
le sens juridique chez Ies jeunes gens. 
2° Nous proposons encore un léger changement dans les matières ù certiûcat 

ile la candidature en droit. C'l•s~ plutôt une rectification; il s'agit de joindre 
r J ntrotluetion liistorique cm co,o-s de d>·oil ci,;il à l' E m:yclopédie cl u droit. Nous 
ne sayons pas pourquoi la loi de J 8a7 a séparé ces deux matières. I:R-ncyc/o­ 
pïdie du droit comprend une partie dogmatique et une partie historique , la 
partie hlstorlque n'est autre chose que cc que la Joi appelle 1'l11t1'oduction l,islo­ 
rique. 1J foui rétablir l'unité tians l'enseignement, en unissant des matières qui 
ont toujours été unies. . 
PoUI' le premier examen de docteur, nous proposons de reporter Je droit 

public parmi les matières de l'examen principal. Nous ne savons point pour quels 
motifs on l'a placé parmi les matières à ccruücnt. C'est certainement un des cours 
les pins importants d~ la faculté de droit; il l'est dons tous les pays, mais il cs-t 
surtout essentiel pour une nation jeune comme 1n Belgique. IJ importe fJUC nos 
institutions prennent racine dans nos mœurs , or, il est difficile qu'elles y pénè­ 
trent quand on les ignore. Et qui doit mieux les connaitre que les avocats, eux 
qui flans les pays libres se mêlent toujours à la vie politique? Nous croyons inutile 
d'insister, parce lJUC la chose est par trop évidente. 

Dans le deuxième examen de docteur, nous proposons deux modifications : 
! 0 Au lien ûe procédure civile et de droit commercial, 11011s proposons de 

dire. les principes de la procédure, Jes principes du droit commercial, pour 
indiquer clairement que le professeur ne doit pas entrer dans le détail de la pro­ 
cédure, ni dans les difficultés du droit commercial, mais qu'il doi& se borner aux 
principes généraux, et donner ces principes d'une manière complète. Ceci n'est 
qu'une application du système que nous avons exposé plus haut. 

2° Nous proposons d'ajouter aux matières à certiflcat le droit administrati], 
examen mis en rapport avec un cours semestriel. Celte innoration est un 
retour à la loi de '.i 855. EHe n'a pas besoin de justification pour ceux qui savent 
que, d'après notre Constitution, la [uridietion · des tribunaux s'étend à un grand 
nombre de matières qui nutreïols étaient de la compétence de l'administration. 
L'on n'a qu'à ouvrir un recueil d'arrêts pour se convaincre que les lois mlminis­ 
tratives ont une large part dans les débats judiciaires. Cependant, dans l'état actuel 
des choses, les avocats ignorent les premières notions de celle matière: il y a plus, 
comme la léglslaüon adrninistratlvc est ép11rpi11rc dans quelques cent mille lois et 
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règlements, ils ne savent pas même à quelles sources recourir. Nous croyons qu'il 
est lndispensable d'exiger des docteurs en droit la connaissance des principes du 
droit udmlnistrntif. Nous prévoyons l'objection que l'on nous fera : nous char­ 
geons les examens qui sont déjà trop chargés. Nous avons d'avanee répondu à 
ce reproche. Cc n'est pas tant Ju , ariété des mntières qui surcharge les élèves, que 
ln multiplicité des détails et des controverses. Or, nous avons exclu cl les détails 
et les controverses. Nous venons de proposer une modification eu ce sens, pour 
la procédure civile et le droit commercial; si nous n'avons pas proposé Ja même 
chose pour les autres matières de l'examen, c'est que la loi le dît déjil pour Je droil 
eriminel : clic 11c veut <JUC des principe» <!t des éléments) elle défend tlonc les 
détails CL les controverses. EIJe ne veut surtout pus, et nous insistons sur ce 
point, que le professeur entre dans les détails de l'instruction criminelle. Quant 
an droit civil, I'enselgncment sera borné aux principes, par Jcs limites mêmes du 
cours. Nous diminuons ùonc la tûche Ùl'S élèves, Join de la rendre plus lourde. 
En ajoutant 11• droit administratif l, leurs études, nous leur reniions un vrai ser­ 
vice; cet enseignement aura pour eux l'aurait <l'un voyage dans un pays inconnu 
et qu'ils ont beaucoup d'intérêt à connaître. L'examen, d'eilleurs, ne sera <111c 
sommaire, et ne portera que sur un cours semestriel. 

Nous maintenons l'examen spécial de docteur en sciences politiques et udmi­ 
nistratives. D'après le projet de lu commission, Je droit public fail l'objet de 
l'examen principal du premier doctorat en droit. De lù est née la question de 
savoir si Jcs docteurs en droit qui ont subi une épreuve sur cette matière, devront 
en subir une nouvelle, quand ils voudront obtenir Je grade de docteur en sciences 
politiques. La commission pense que oui. Il lui a semblé que l'examen spécial 
du doctorat en sciences politiques devait être plus rigoureux sur les branches 
qu'il embrasse que l'examen de docteur en droit. 11 est vrai que le docteur en 
droit qui prend le grade de candidat-notaire n'est plus interrogé sur le droit civil. 
1\lais il y a cette grande différence entre les deux cas : c'est que l'on exige 1noins 
de connaissances en droit civil des caudidnts-notaircs que des docteurs en droit, 
tandis que l'on doit exiger une connaissance plus approfondie du droi] public 
des docteurs en sciences polltiques que des docteurs en droit. A plus forte raison, 
l'examen devra-t-il porter sur l'économie politique, quand mèrne Je récipiendaire 
aurait passé un examen sur cette branche <levant un jury universitaire. Pour 
le droit administratil, nous demandons que l'examen soit mis en rapport avec 
un cours d'un an. Un cours annuel est même peu de chose pour l'enseignement 
d'une si vaste matière. A cc sujet, nous croyons devoir appeler l'attention du 
Gouvernement sur une question qui sc fic intimement à l'enseignement admi .• 
nistratiî. Le législateur de f 8~7 a créé ~e grade de docteur en sciences politiques 
et administratives; il espérait que les jeunes docteurs le prendraient Lous; c'csl 
même pour cc motif qu'il retrancha le droit ndministratil de l'examen de docteur 
en droit. Mais ces espérances ne se sont point réalisées, et par une excellente rai­ 
son. Nos élèves n'étudient point par amour ponr la science; ils ne travaillent que 
pour avoir un diplôme, bien entendu quand cc diplôme leur est utile. Or, le grade 
de docteur en droi! administratif ne conduit à rien; dès lors les élèves ne s'en 
soucient point. Ne conviendrait-il pas d'exiger ce diplôme de ceux qui voudraient 
obtenir certaines fonctions dans l'admlnlstration P Ce serait mettre les fonctions 
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administratives sur lu même ligne que les fonctions judiciaires , et en théorie, 
nous ne voyons pus de raison pour Iuirc une différence. La commission a décidé, à 
l'unanimité, qu'elle recommanderait l'examen de cette question au Gouvernement. 

Nous ne changeons rien ù l'examen de candidat-notaire tel qu'il est réglé par 
la loi (art. 16). 

Nous passons aux examens. 

DES EXA~JENS. 

Examen pcw écrit. 
Nous maintenons l'art. ! 7 sur l'examen oral; l'examen par écrit reste Iacul­ 

tatif. Comme 1a question de l'examen par écrit a été de nouveau agitée dans de 
récentes discussions, nous croyons devoir donner les motifs pour lesquels nous le 
rejetons comme examen obligatoire. Nous avons rappelé les vives critiques qui 
ont été dirigées contre les examens; clics ont au moins ceci de fondé : c'est qu'en 
fait d'examen, il faut s'en tenir au strict nécessaire; tout cc qui est de luxe est 
nuisible. Or, nous ne voyons pas à quoi sert l'épreuve écrite. L'examen a pour 
objet do s'assurer de 1a capacité de l'élève. Eh bien, un examinateur un peu 
exercé en apprend plus sur la capacité des réciplcndaires en dix minutes d'examen 
oral que par un examen écrit de six heures. Cela se comprend facilement. Dans 
l'examen oral, on pout tourner et retourner l'élève en tous les sens, on peut lui 
faire en quelques minutes un grand nombre <le questions, non-seulement pour 
constater son savoir, mais surtout pour sonder son jugement. Dans l'examen 
par écrit, au contraire, l'élève répond à deux ou trois questions, qui ont été 
traitées dans Je cours. 11 ne fait que reproduire la leçon de son professeur, sa 
mémoire seule est en jeu, son intelligence n'y est pour rien. C'est là le grand 
reproche que nous faisons ù l'examen par écrit: il pousse les élèves, il les force à 
apprendre leurs cahiers par cœur , or, c'est bien là le plus triste travail que l'on 
puisse imaginer. Le vice des études réagit sui· renseignement. En effet, le profcs­ 
seur est obligé clc donner ses leçons en vue de l'examen par écrit; il développe 
donc un certain nombre de questions, souvent outre mesure: pour faire briller 
ses élèves, et naturellement il doit négliger d'an Ires matièrrs ; c'est ainsi que les 
cours cessent d'être tics cours .de principes pour devenir des cours de questions. 
Et quel profit l'élève retirc-t-il de cette profonde science? li oublie bien vile les 
questions qu'il a apprises par cœur ; quant aux principes, s'il ne les oublie pas, 
c'est par une bonne raison, c'est qu'il ne les a jamais appris. Nous n'hésitons pas 
à dire que l'examen pur écrit, par les funestes conséquences qu'il a entrainées, 
est un des grands vices de la législation de {85;j et de 1849. Il faut rendre 
grâce à la loi de J8~>7 de l'avoir aboli. Nous n'insistons pas sur les inconvénients 
pratiques de cc mode d'examen, sur les inévitables fraudes auxquelles il donne 
lieu; on les a mille fois signalés. Nous ne dirons qu'un mot sur un point que les 
professeurs seuls connaissent. L'appréciation des examens par écrit a. souvent 
provoqué des débats irritants au sein des jurys ; tandis que l'appréciation (le 
l'examen oral ne présente aucune difllculté , i1 est très-rare qu'il y ait une dissi­ 
dence sur ce point entre les examinateurs. Il n'y aurait que cet inconvénient ù 
reprocher à l'examen par écrit, qu'il faudrait le proscrire ; car enfin les jurys 
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combinés reposent sur l'association de professeurs de divers établissements, et il 
faut bien qu'on rende la vie commune possible, si l'on veut éviter le divorce. 

Nous n'avons entendu qu'un argument sérieux en faveur de l'examen par 
écrit. Von dit que les docteurs en philosophie, en médecine, et en droit doivent 
1>0J1,•oir exprimer Jeurs idées par -éerit, qu'il est donc bon qu'on soumette les 
eandlûats à une épreuve écrire. Sans doute la rédaetlon et le style sont des qua­ 
lités que l'on devrait trouver chez tous les docteurs; mais la nécessité de passer 
un examen par écrit ne leur donnera point cc talent. En effet, il n'existe 
aucun enseignement dans les universités, qui apprenne aux élèves à rédiger. et 
nous croyons qu'il ne doit pas y en avolr , C('.S exercices sont du ressort de l'en­ 
selgnement moyen. Dans l'enseignement universitaire, le professeur doit habituer 
ses élèves lt avoir des idées neues et précises sur toutes choses. Quand la pensée 
est claîre, le style le sera aussi. 

'Nous maintenons les art. t8 à 21 de la loi. Le cinquième alinéa de I'art. rn 
s'appliquera aux examens sommaires qui seront faits, d'après notre proposition, 
soit ûevam les commissions nommées par le Roi dans le sein des Iaculrés, soit 
devant le jury principal. En limitant :\ dix minutes la durée de l'examen sur les 
mnuères il certifient, nous donnons s:-11 islaetion aux craintes souvent manifestées 
que les élèves ne soient surchargés. Nous avons dit en quel sens cela est vrni à 
notre avis. Lu surcharge résultait du mode d'ensclgncmcut ; nous avons cherché 
à Je remettre clans la voie d'où il n'aurait jamais dù sortir. Une fois lès cours 
réduits à un exposé de principes, nous avons la conviction que toutes les plaintes 
cesseront. S'il s'en élevait, cc seraient les doléances de l'incapacité ou de 1a 
paresse, cl celles-là, Je législateur ne doit point les écouter. 

DES JURYS D 'E LUIE ~. 

Session de Pâques. 
La loi <le 18ts7 supprime en principe ln session de Pâques. Nous proposons de 

maintenir la suppression. 11 est certain que régulièrement les élèves doivent 
subir leur examen nu bout d'un an ou de deux ans, selon les grades auxquels ils 
aspirent. L'on doit éviter qu'ils ne se présentent nvant d'avoir fait des études 
complètes. Qr, les examens de Pâques pourraient les tenter de subir un examen 
hâtif, par le seul désir de se débarrasser de ln préoccupation de cette épreuve. 
Il ne faut pas prêter la main à cc mauvais calcul. Ainsi d'après le plan d'études 
que nous proposons pour le droit, les élèves doivent faire deux ans de candi­ 
dature. Si l'on rétablissait les examens de Pâques, qu'arriverait-il? Beaucoup 
d'élèves se présenteraient après un an et demi; et, par conséquent, notre 1ml serait 
manqué. Et quel avantage auraient-ils à passer leur examen à Pâques? Ils gagne­ 
raient, dlscnt-ils , une demi-année. PoUI' gagner, non pas une demi-année, 
mais quelques mois, ils compromettraient toutes .leurs études. Voici, en effet, 
cc qu'ils fcralent . au lieu de répéter, pendant la seconde année de candidature, les 
institutes et le droit civil, ils suivraient déjà les cours du premier doctornt : c'est­ 
à-dire qu'ils Iernient de mauvaises éludes de candidature et de mauvaises études 
de doctorat, rar il leur est impossible d'étudier sirnullanémcnt les matières de 
l'un et de l'autre examen. Dira-t-on qu'après Pâques ils pourront suivre les 
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cours du premier doctoral? Son, car les cours semestriels, se donnant en hiver, 
sont terminés uvant Pâques, et les cours annuels sont achevés pour les deux 
tiers. 

Nous avons supposé jusqu'ici, en prenant pour exemple la faculté ile droit, que 
les élèves anticipent l'époque régulière il laquelle ils doivent subir 10111" examen. 
11 peut se faire aussi qu'ils se présentent à la session de juillet et qu'ils échouent. 
On dit qu'il est très-dur pour eux. de perdre tonie une année. Nous croyons nu 
contralre que ce serait rendre un bien maurais service aux ajournés que de leur 
permettre de se représenter à Pâques. Supposons qu'un élève en philosophie, se 
destinant au droit, échoue. Il faut croire qu'il était très-faible, car on ajourne 
diûlcilement, quoi qu'on en dise. Dès lors, cc qu'il a de mieux i, faire, c'est de se 
remettre sui· les bancs pendant toute une année. Que gngm-rait-ll à füire son 
examen de candidat à Pàques ? Après Pâques il ne peul plus entrer en droit, 
puisque tous les cours sont nchevés pour le 10111 ou pour les deux tiers. 11 bnttra 
donc le 1>0,•(• depuis le mois ,l'anil jusqu'au mois d'octobre. Ne vaut-il pas mieux 
qu'il continue ses études de philosophie jusqu'au mois de [uillet P .\fais, dira-t on, 
fojourné peut, tout en continuant ses études de philosophie, commencer ses études 
rh- droit, et les eontiuuer après Pâques. C'est précisément ce que la plupart des 
ajournés feraient, cl c'est JJOUr les en empêcher que nous proposons de mniutenlr 
la suppression de ln session de Pâques. Il faut se garder de tnvoriser un calcul par 
lequel les élèves croient gagner du temps, et qui, en déflniüve, leur en fuH perdre. 
Qul'llc utilité peuvent-ils tirer des cours qu'ils fréquentent en droit? Aucune, car 
pour en proûter ils devraient étudier le droit, et ils ne le peuvent, puisqu'ils 
doivent consacrer tout leur temps it répéter leurs cours de philosophie. D'un autre 
côté, celte fréquentation purement matérielle des leçons de droit !(•111· prend 
un temps précieux (f u'ils devraient donner aux études philosophlques cL nue­ 
mires. En déûuitivc, ils négligent leur philosophie pour ne rien apprendre en 
droit, 11s appellent cela ftOgncr du temps; n'avons-nous pas raison de dire qu'ils 
Je gaspillent nu grand détriment de leur avenir? N ulsible pour les élèves, la 
session de Pâques l'est également JlOUI' l'enseignement cl les études en général. 
Elle distrait les professeurs de leur chaire pendant cinq ou six semaines. Les 
cours se donnent-d'une manière Incomplète, et les élèves qui n'ont pas d'examen 
à passer; profitent trop souvent de ces Jongues vacances pour ne den foire. 

01\G,\NJSATION DES JURYS. 

Nous ne proposons aucun changement à l'organisalion des jurys combinés. Ils 
continueront à être composés par moitié de professeurs des universités de l'État, 
par moitié de professeurs des universités libres. L'on a manifesté le désir que la 
loi associât également, à certains intervalles, les universités de l'État d'une part, 
et les universltés libres, d'autre part. Sc système aurait J'avantage d'étendre les 
rapports ,1ue les jurys établlssent entre les membres des diverses universités. Von 
a dit, cl avec raison, que ces relations étaient un tics avantages du jury combiné. 
En effet, 1,·s liens qui :,c forment entre les hommes tic science, ne peuvent que 
profiter i, l'enseignement. Cependant , dans l'état actuel des choses, les nniver­ 
sités de nttat ne sont jamais réunies en jury, et les universités libres pas 
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davantage. Nous aurions désiré mir le jury organisé de façon ù cc que celle 
assoclauon pùt avoir lieu, Alais nous avons reconnu que cela était contraire au 
principe Iondàrnental sur lequel 1·cp0$C l'institution du jury combiné: c'est l'idée 
d'un contrôle que les divers principes représentés par les universités exercent 
l'un sur l'autre. Cc contrôle implique la réunion <le deux universités représentant 
des principes différents; il n'existerait pins, si les deux universités. procédant 
d'un seul et même principe, étaient réunies. Nous avons donc dû renoncer i, l'idée 
d'associer l'université de Liégé avec celle de Garni, et l'université lie Louvain 
a\'CC celle de Bruxelles. 
Toul m maintenant l'organisation actuelle. il se présente encore une autre coin­ 

binaison, dont nous uvons cru devoir nous occuper, D'après la loi de 1849~ les 
jurys vont siéger dans chacune des deux villes dont les universités sont associées. 
Cc mode de procéder aux examens n'est pas sans ineouvénient .. L'on s'est plaint 
assez souvent que le nième jury montrait plus 011 moins de rigueur dans telle 011 

telle série d'examens; l'on a dit encore que les mêmes examinateurs émient in­ 
dulgents chez eux, et sévères ailleurs. Po11r remédier au mal, l'on a proposé dv 
réunir tous les récipiendaires qui doivent être interrogés par un même jury com­ 
biné au siège de l'une ou de l'autre universué. Les élèves étaru confondus, il y 
aurait plus d'égalité dans les examens et plus d'équité dans l'uppréciution. Ct)lle 
proposition tend ù transformer le jury combiné en jury ccntrnl. c11 cc sens du 
moins qu'il y aurait confusion de récipiendaires pour chaque jury combiné, 
comme iJ y a confusion de tous les récipiendaires au jury central. L'avnntngc est 
Ineontcsrnble ; mais d'un autre côté il y a tous les inconvénients que nous avons 
signalés dans le jury central; et pour lesquels nous avons donné la préférence au 
jury combiné. Un grand nombre de jeunes gens seraient obligés; f, chaq ue session. 
de se déplacer; de lù une interruption dans les études, un dérangement dans les 
habitudes de la vie, et un surcroit de dépenses. Le système actuel prévient ces 
inconvénients. Quant aux abus auxquels il donne lieu, on les a beaucoup exa­ 
gérés. Si le jury y prête, il a aussi en lui IL~ remède contre le mal. Le professeur 
qui serait systématiquement indulgent. pour ses élèves et sévère pour les autres, 
perdrait bien vile toute autorité dans les délibérations. Le contrôle de professeurs 
étrangers, la présence d'un président qui est en dehors des petites rivalités uni­ 
versitaires, sont des garanties contre une ind ulgencc et une sévérité également 
injustes. 

Les jurys combinés resteront donc tels qu'ils sont organisés depuis 1849. JI r 
a cependant un de ces jurys qui a donné lieu ù de nombreuses plaintes, et pour 
Iequel nous proposons un changement: c'est Je jury pour Je grade de pharmacien. 
Dans l'état actuel des choses, cc jnry siége :'i Pâques et aux grandes vacances. 
Comme il ne se réunit qu'après que le jury de médecine n terminé ses opérations. 
ses sessions se prolongent au point qu'elles empiètent sur le temps où les cours 
doivent se faire, après Pâques, et après Ia rentrée du mois d'octobre. C'est un 
grand mal, parce que l'année académique est défi très-réduite. Nous proposons 
de n'établir qu'un seul jury pour 1a pharmacie, et une seule session an mois de 
[uillet. Cc jury se composera de quatre professeurs pris dans les universités de 
l'Étnt. cl dans les universités libres et de quatre membres choisis en dehors de 
I'ensaigncment , il y aura un président spécial. Le jury siégera altcrnntivement el 
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d'année en année à Bruxelles, à Gand, à Liégé et it Louvain. Cc sera en d'aun es 
termes un jury eombiué à quatre universités, ou si l'on veut un jury central. 
Nous avons rejeté le jury central en prinelpe , si nous le proposons pour la 
pharmacie, c'est qu'il y a des motifs spéciaux qui en font pour ainsi dire une 
nécessité. te nombre des candidats en pharmacie est peu élevé, et les épreuves 
pratiques auxquelles ils sont soumis durent trois jours. Oc là il arrive que quand 
on fait les examens séparément au siégé de chaque université, il faut employer 
un Lemps très-long pour un très-petit nombre de récipiendaires ; ce qui, outre 
J'inconvénicnt que nous avons signalé, occasionne encore des frais frustratoires. 
Tandis que, s'il -n'y n qu'un jlll'y, devant lequel tous les récipiendaires se pré­ 
sentent, on peut Jes distribuer pal' séries de six au moins; cc qui permettra de 
faire en trois jours des épreuves pratiques qui, dans le système actuel, en pren­ 
nent dix-hÙit : c'est une économie de temps et de dépenses. Le jury tel que nous 
Je proposons, étant organisé comme l'est actuellement le jury central, la Jormation 
d'un jury central pour la pharmacie, deviendra inutile : ce qui fora encore gagner 
du temps et diminuera les frais. Nous n'avons entendu aucune objection contre 
cc système. Tout cc que l'on pourrait dire, c'est qu'il y aura une anomalie dans 
la loi, puisqu'elle inslitue un jury central pour une branche do l'enseignement, 
tandis qu'elle le repousse pour Jes aut rcs. A cela nous répondrons que Jll"CS<JUC 
aucun des inconvénients que l'on reproche au jury central, ne se présentera pour 
Je jury de pharmacie. Tous les professeurs de pharmacologle y slégent : c'est donc 
pour les professeurs et pour les élèves un vrai jury combiné; et il a, en outre, 
Ies avantages du jury central, parce que les élèves y sont confondus. li n'y a, en 
réalité, qu'un seul inconvénient ù cejury unique : c'est que les élèves devront se 
déplacer. Alais ce mal a peu <le gravité, parce qu'il y a peu de récipiendaires. 
Après tout, il y a des défauts dans chaque système; nous proposons celui qui en 
offre Je moins, et qui mettra fin à de véritables abus, que le système nctuel 
favorise. 

DES GRADES. 

La loi de {807 a supprimé ln grande distinction. Nous proposons de fa réta­ 
blir. Il faut choisir entre deux systèmes : ou supprimer tous les grades, ou 
maintenir ceux qu'un long usage a consacrés. Nous croyons que les grades ont 
Jeur utilité ; ils sont dans nos mœurs universitaires ; I'expérlence atteste qu'ils 
excitent les jeunes gens au travail, 11 y au mil de l'injustice à mettre sur un même 
niveau les bons élèves et les mauvais. Une fois les grades conservés, il faut 
établir une gradation suffisante pour proportionner les distinctions suivant le 
résultat des examens. Or, par suite de la loi de 1807, il y a une véritable lacune 
dans les grades. La distance entre la distinction el la plus grande disti11elion 
est immense; il y a bien des récipiendaires qui vont au delà de ln distinclio11, 
et qui ne s'élèvent cependant pas jusqu'à la plus grémde distinction. Il en 
résulte que le jury est très-embarrassé: accorde-t-ll la pltis gra11.de distinction 
à ceux qui ne la méritent pas, il prodigue un grade qui devrait être la récom­ 
pense d'un talent exceptionnel : se borne-t-il à donner la distinction, .il met 
sur la même llgne des élèves d'une capacité inégale. Pour SC tirer d'embarras, 
le jm·y s'est yu obligé de rétablir la grande distinction de fait : il est d'usage, 
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depuis ·i8a7, que quand un élève mérite la qrande disrinction, le président 
déclare que le jury l'aurait accordée, si la loi ne l'avait pas supprimée. l\tieux 
vaut rétablir cc grade dans la loi. 

J>E J.'AJOUllNJHrnNT, 

La loi permet au jury, quand il ajourne un réoipiendalre, de l'autoriser ù se 
représenter dans la même session. 

Cette faculté a donné lieu à des abus. Presque tous les ajournés demandent ù se 
représenter, et le jury accorde presque régulièrement l'autcrisntion ù tous ceux 
qui la sollicitent. Nous croyons que lu pratique s'écarte de l'esprit de la loi. Quand 
le jury ajourne, l'on doit croire que l'élève est incapable. Sera-t-il capable, quand 
il se représentera quelques jours après? lI est vrai qu'il y a des ajournés qui 
réussissent clans ceuo seconde épreuve? 1\fais lem admission ne doit clic pns èlrc 
attribuée souvent i1 une Indulgence trop grande du jury, influencé par des sollici­ 
tauons de tout geurc i' Cc sont donc des admissions <le faveur i or: h faveur que le 
jury témoigne ù l'un, est une injustice pour ceux auxquels il la refuse. Pour 
couper le mal dans sa racine, l'on a proposé d'abolir la faculté de l'art. 54. Nous 
croyons que l'on ne peut pas aller jusque-là. ll y a; en effet, <les cas exceptionnels, 
où un récipicntlairc échoue, non parce qu'il n'en sait pas assez; mais parce qu'il 
est indisposé, ou qu'il perd la lèLc. La justice exige qu'il soit admis ù subir une 
seconde épreuve. li fout donc maintenir la loi actur llc , mais pour que les jurys 
n'abusent pas de la faculté qu'elle leur accorde, nous proposons que la décision 
qui autorise le récipiendaire .njourné à se représenter soit pr ise ù l'unanimité. 
De plus, nons voulons que le jury qui ajourne un récipiendaire prenne l'initia­ 
tive, s'il y a lieu, de l'autoriser ù se représenter : il le déclarera en prononçant 
l'ajournement, sans attendre la demande et les importunités des élèves et de lem 
famille. Nous espérons que, ainsi limitée, la réadmission des ajournés deviendra 
l'exception, au lieu d'ètre la règle. 

DES FRAIS D'EX,\lllEN. 

Nous ne proposons qu'un changement : c'est de porter à ·J 00 francs l'inscription 
pour l'examen jle pharmacien. Cèt examen est Je plus long de tous, puisqu'il dure 
trois jours, c'est celui qui occasionne le plus de frais pour l'État, et cependant les 
récipiendaires ne payent que ~m francs d'après la loi actuelle. En portant l'ins­ 
cription it 100 francs, nous restons beaucoup en dessous de cc que, ù la rigueur, 
on serait en droit d'exiger. 

Les jurys universitaires que nous proposons d'instituer pour les examens som­ 
maires donnent lieu à une question nouvelle : les examinateurs doivent-ils rece­ 
voir une indemnité, et par suite les élèves doivent-ils payer une inscription? La 
Commission a résolu la question affirmativement. Les jurys universitaires ne sont 
autre chose que des jurys combinés, siégeant par moitié dans chaque université; 
l'examen auquel ils procèdent fait partie de l'examen principal. Puisque c'est 
un seul et même jury, un seul et même examen, il nous semble qu'il faut 
aussi appliquer aux jurys universitaires le principe de l'indemnité que l'on suit 
pour le jury combiné. Quant au montant de l'inscription, nous maintenons le 
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c hilîa·c de ·IO francs par matière, fixé par la loi actuelle pour l'examen sommaire. 
~lais nous croyons devoir foire une excepuon pour la candidature en phllosophie 
et la candidature en sciences. Il y n quatre matières sommaires pour le premier 
tl,• ces examens, quatre pour la candidature en sciences naturelles <'l cinq pour la 
candidature en sciences nmthématlques. Pour ne pas gtcvcr les familJcs peu 
aisées d"unc charge trop grande , nous proposons ùc Ilxer une somme globale 
de 2o francs pour toutes les matières. 11 est entendu que les récipiendaires qui 
demandent ù subir leur examen sommaire, soit devant Je jury combiné, soit 
devant le jury central, payeront ln même inscription. 

Quant à l'indemnilé des membres c1cs jurys universitaires , nous maintenons 
Je principe de l'art. 55 de la loi de 18a7, qui laisse au Gouvernement le soin de 
régler cet objet . 

L 'application du principe de 1a loi actuelle aux examens sommaires fait encore 
11;1i1re une difûculté. L'élève ajourné peut-il se représenter i1 l'examen ? Nous 
croyons que pour les examens sommaires lu réadmission des ajournés doit être 
fa règle générale. Ces examens se fonl en quelque sorte en famiJJ_c. Les élèves 
se présentent dans le cours de l'année : s'ils ne sont pas assez bien préparés, ils 
peuvent, après leur ajournement, reprendre Jeurs éludes, et être capables de 
passer leur examen quelques semaines ou quelques mois plus larJ. Il y a cepen­ 
daut un ubus i, prévenir : iJ ne faut pas que les élèves se fassent un jeu de ces 
examens, l'l qu'ils dérangent comme :'1 plaisir Jeurs professeurs. Le jury unlver­ 
sitaire doit donc avoir le droit de les rejeter 1 c'est-à-dire de ne plus leur permettre 
ile se représenter devant lui; les élèves rejetés devront subir leur examen devant 
le jury principal; combiné ou central. Il n'y a pas il craindre que l'on abuse de 
celle pénalité Les rejets sont extrêmement rares dans les jurys combinés; ils Je 
seront encore davantage clans les jurys unlversitaires. C'est une arme que la loi 
laisse an jury pour qu'il puisse rappeler en quelque sorte à la pudeur les élèves 
qui se présenteraient devant lui, sans savoir le premier mot des matières de leur 
examen. Quant aux récipiendaires qui subissent leur examen sommaire devant Je 
jury combiné ou le jury central, on doit leur appliquer la règle 'générale sur 
fajourncmcnl cl le rejet, car ils sont dans la même position pour leur examen 
sommaire que pour leur examen principal. 

Nous maintenons la sanction pécuniaire de la loi actuelle. L'élève ajourné par 
un jury universitaire payera ]a moiiié de son ïpscription s'il se représente , et 
l'élève rejeté devra payer son Inscription entière pour être atlmis au jury com­ 
biné. Nous avons dû étendre Ja pénalité pour les examens sommaires, parce que 
le chiffre de l'inscription est si modique que 1a peine d'un quart eût été dérisoire. 

Ces dispositions s'appliqueront aussi aux récipiendaires ajournés par le jury 
combiné ou Je jury central pour une matière sommaire. 

Les art. 55 à 44 n'ont donné lieu à aucune observauon. Nuus passons aux 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

D'après Je projet que nous proposons, les eertitleats de présence matérielle sQn_t 
remplacés par des eertifleats de capacité; quelques matières sommaires sont repla­ 
cées parml celles qul font l'objet de l'examen principal et une matière nouvelle 



( (i7 ) l ~o ,~2. J 
est ajoutée au doctorat en droit. Dès lors, il faut une disposition transitoire. Nous 

. proposons d'appliquer lu loi nouvelle, ù partir de la première sessicn de f 865, 
sauf l'application des dispositions transitoires doul nous allons parler. Il n'y a de 
difficulté pour la frc session de 1863 iJUC pour le doctorat cil droit: en effet, pour 
les autres doctorats, il n'y a aucun changement, sinon que les certificats de présence 
sont remplacés par les certlflcats de capacité. Tandis que, dans le 2e examen de doc­ 
teur en droit, nous ajoutons le droit administratif aux matières de l'examen som­ 
maire. En proposant de rendre la loi nouvelle obligatoire pour la session de Pâques 
i8G3, nous voulons donc que les récipiendaires qui s'y présenteront subissent un 
examen sommaire sur le droit administratif. Si l'on ajournait l'application de la 
loi nouvelle jusqu'à Ja deuxième session de i 865, beaucoup d'élèves se présente­ 
raient à la session de PtHfUCs, après six mois d'études: pour échapper à l'obligation 
<le subir un examen sur le droit administrutif. Il fout éviter, dans l'intérêt même 
des élèves, qu'ils ne puissent éluder fa loi. ~otrr disposition ne s"appli,1ucra pas 
aux récipiendaires qui auraient achevé leurs études de doctoral sous l'empire 
de la loi actuelle, sans avoir pris de grades. JI est vru i qu'il n'y a point de droit 
acquis en celle matière. Si le législateur trouve que fa connaissance du droit 
administratif est nécessaire aux avocats, il peut exiger que tous ceux qui ne sont 
pas avocats, fassent des éludes sur celle matière cl su hissent l'examen prescrit par 
la loi. Mais l'équité semble demander que les élèves qui ont achevé leurs éludes 
sous ln loi actuelle, soient régis par cotte loi pour leurs examens. Il en sera de 
même pour les élèves ajournés sous l'empire de la loi uucienuc, comme ils se sont 
présentés sous Je régime de celle foi, il parnlt équitable de les laisser jouir du 
bénéfice de ses dispositions. Les jurys ont toujours interprété la loi en cc sens. 

Quant aux certiûcats de présence délivrés pendant les années académiques 
1808--18:59, i8~9-J860, 1860-1861 cl J861-i8ù21 ils dispenseront toujours 
les élèves de subir l'examen sommaire ou principal prescrit par la loi nouvelle. 
C'est encore une disposition d'équité. Comme les récipiendaires ont rempli la 
condition exigée par la loi, sous l'empire de laquelle ils ont fait leurs études, il 
serait trop rigoureux ile les assujettir it de nouvelles coud i Lions. :'\lais pour pré­ 
venir toutes les difficultés qui pourraient se présenter sur la date tl laquelle les 
certificats ont été délivrés, nous proposons que tous les élèves qui ont reçu, pen­ 
dant lesdites années académiques de 18;;8 à 1862, des certificats dont ils mu­ 
draient se prévaloir sous la loi nouvelle, soient tenus de les soumettre ù la vérili­ 
cation du jury pendant la session de juillet -1862, alors même qu'ils ne subiraient 
point d'examen. Les certificats 'délivrés pendant les années 18~8 à 18621 cl non 
vérifiés, ne seront plus admis. 
Parmi les dispositions transitoires de la loi de -18;j7, il y en a qui viennent à 

tomber, parce qu'elles sont essentiellement passagères : cc sont les art. ,1~;, 
2e alinéa, 46, 47, -18, :50, t>4, 2c alinéa, ~8 el 60. 11 y en a qui maintiennent 
des droits acquis cl qui doivent être reproduites : cc sont les art. 4:j, -1 cr alinéa, 
49 ~1 ~2 ~'.:!: ~l 1er 1· ~ :u:u lll7 ' ~•o , ., , .., •, ..,.,, .:, i, a men, .:,.:,~ ., et i>ôl. 

L'art. a6~ en tant qu'il concerne l'examen de candidat en philosophie, en 
sciences et en pharmacie, est remplacé par la loi du 27 mars 1861, art. 9. 

L'art. f>6 concerne aussi ceux qui aspirent au grade de candidat-uotuirc. De 
plus l'art. 9 de la loi du 27 mars 186 j porte, que ceux qui prouveront qu'ils ont 

18 
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commencé leur stage notarial avant le ·Ier mai {860 sont dispensés de l'examen 
de gradué en lettres. Il y a contradiction entre ces dispositions. L'art. ~6, relaté 
dans l'art. 9 de la Joi de f86f, a été interprété par le Gouvernement en cc sens 
qu'il s'applique : f O il ceux qui étaient inscr·its à un établissement d'instruction 
supérieure pour l'étude du notariat, 2° ~ ceux· qui étaient inscrits à la chambre 
des notaires comme clercs. Pour les uns et les autres, l'artic1c admet la date 
du fer janvier f8~7. La Joi de 186-1, arl. 9, dernier alinéa, a remplacé cette 
clatc par celle du f cr mai -1860, pour le stage notarial; et elle laisse subsister la 
date du { er janvier ·l 8~71 pour l'inscription unlversltaire. Il nous semble que la 
date doit être la même pour les deux cas. Si un clerc inscrit avant le fer mai f 860 
à la chambre des notaires est admis à l'examen de candidat-notaire, sans être 
gradué en Jeures, à plus forte raison les élèves Inscrits dans une université pour 
le notariat avant cette date doivent-ils jouir de la même faveur. Afin de prévenir 
1 es difficultés qui se sont présentées sur le point de savoir ce qu'il faut entendre 
pnr l'expression, études relatives à l'enseignement supérieur, nous proposons de 
dire que la loi du 27 mars !861 n'est pas applicable à ceux qui ont commencé 
leur stage notarial avant lei er mai 1860, ni à ceux qui, avant celte même époque, 
étaient inscrits dans une université. Pour compléter cette disposition transitoire, 
nous y ajoutons le 2c alinéa de l'art. 2 de la loi de i 8~7, qui est aussi transi­ 
toire de sa nature. 

Bruxelles, le 6 janvier ·1862. 

Le Rapporteur, 
F. LAURENT. 

Le Président, 
ÎIELEMA!'i'S. 

· Nous avons cru devoir formuler un projet de loi complet, qui remplacera la 
loi du ! cr mai 18rS7, bien qu'une grande partie de cette loi soit maintenue d'après 
nos propositions. Rien ne rend l'étude et l'exécution des lois administratives plus 
difficiles que quand Je législateur se home à des modifications partielles, sans les 
coordonner avec les dispositions qu'il maintlent. La codification partielle, quand 
l'occasion se présente de la faire, est le seul moyen de meure de l'ordre et de 
l'harmonie dans la législation. 
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Il 

l'rojel de loi sur les jurys d'exnmen pour la collation des grades académiques, 

ANNEXÉ AU RAPPORT DE LA COMMISSION. 

LÉOPOLD, Roi DES 8ELGr::s, 

A tous présents et à. venir, salut. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui 
suit : 

TITRE PREl\lIER. 
DES GRADES ACADÉMIQUES ET DES JURYS l>'EXAUEN. 

CHAPITRE PREMIER. 
DES GRADES. 

ARTICLE PREMIER, (Anr. 1 DE LA l.01 DU te• MAI 18~7.) 

JI y a, pour la philosophie et les lettres, les sciences, Je 
droit et la médecine, deux grades : celui de candidat et celui 
de docteur. 
Il y a de plus un grade de docteur en sciences politiques et 

administratives, un grade de candidat en pharmacie, de 
pharmacien et de candidat-notaire. 

Anr. 2. 

Les épreuves préparatoires à l'examen de candidat en philc­ 
sophie et lettres, de candidat en sciences ; de canclidat en 
pllarmacie et de candidat-notafre sont 1·églées par la loi du 
27 mars f 861. 

Anr. 5. (ART. 5 DE u LOJ.) 
Nul n'est admis : 
A l'examen de candidat en droit, s'il n'a reçu le titre de 

candidat en philosophie et lettres; 
A l'examen de candidat en médecine, s'il n'a reçu le titre 

de candidat en sciences naturelles ; 
A l'examen de docteur clans une science, s'il n'a déjà été 

reçu candidat dans la même science. 
En outre, nul n'est admis au grade de docteur en médecine, 

s'il ne prouve qu'il a fréquenté avec assiduité cl succès, pen­ 
dant deux ans au moins, la clinique interne, externe et des 
accouchements. 
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AnT. 4. (Anr. 4 DE LA L01.) 

Nul n'est admis à l'examen de pharmacien, s'il ne justifie, 
au moyen de certlfleats approuvés par une des commissions 
médicales provinciales, de deux années de stage officinal, à 
partir de l'époque à laquelle il a obtenu le grade de candidat 
en pharmacie. 

CHAPITRE I1. 

DES EX.\m(N$. 

Anr. o. (ART. 5 or; LA Lo1.) 

Toute personne peul se présente!' aux examens t't obtenir 
iles grades, sans distinction du lieu où clic a étudié et de la 
manière dont elle a fait ses études. 

Anr. 6. ( Anr. 8 o.: LA i.oi.) 

Les matières de l'examen principal pour la candidature m 
philosophie et lettres, préparatoire il l'étude du droit, sont: 
Des exercices philologiques et Iiuéraires sur la langue 

latine, et des explications d'auteurs latins à livre ouvert; 
L' hist1Jire 7Jolitiq1,e de ln Belgique; 
Les antiquités romaines, envisagées au point de vue des 

institutions politiques; 
La logiqt1e et la psychologie. 
Les matières de l'examen sommeire sont : 
L'histoire de la littèratu rc Irnnçaise ; 
L'histoire politique de Ytuuiquit« cl du rnoycn ù3e (e:.rmnm 

mis en rapport avec im cours d'un cm); 
La philosophie morale; 
L'examen pour la candidature en philosophie Cl Icurcs, 

préparatoire au doctorat dans la nième fncullt\ comprend les 
mèmes matières, et, en outre, des exercices philologiques et 
littéraires sur la langue grecque. 

Anr. 7. (A11T. 9 D}: J..A LOL) 

Les matières d'examen pour le doctorat en philosophie 
el lettres sont : 

La littérature latine; 
La littérature grecque; 
L'histoire de la-Iiuérature ancienne; 
Les antiquités grecques; 
Lo métaphysique générale et spécialc , 
L'histoire de la philosophie ancienne cl moderne. 
Le récipiendaire est interrogé d'une manière approfondie, 

à son choix, soit sur la métaphysique générnle rt spéciale, 
soit sur ln littérature latine cl la [iuératurr grecque. 
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ART. 8. (An-r. 10 DF. LA 1.01.) 

tes matières de l'examen 1nincipcil pour la candidature en 
sciences naturelles sont : 

Les éléments de chimie inorganique et organique; 
La physique expérimentale; 
Les éléments de botanique et la physiologie des plantes. 
Les matières de l'exClmen sommaire sont: 
Les éléments de la zoologie; 
les éléments de la minéralogie ; 
la logique et la psychologie. 

AnT. 9. (AnT.10DELALm.) 

Les matières de l'examen p1'i11cipal pour la candidature en 
sciences physiques et mmhématlques sont : 

La haute algèbre; 
Ln géométrie analytique complète; 
La géométrie descriptive , 
Le calcul dilTérenlic\ et le enleul intég,·al jusqu'aux quadra- 

turcs incluslvement ; 
La physique expèrimentele. 
Les matières de l'exc,11ie,i somnwfrc sont : 
La statique élémentaire; 
Les éléments de la chimie inorganique ; 
les élëme11~s de la minéralogie>; 
la logique et la psychologie. 

An1. 10. (An1. H oE LA LOl.) 

L'examen pour le doctorat en sciences naturelles corn • 
prend: 

1° Un examen approfondi sur hi chimie organique, si le 
récipiendaire se destine aux sciences physiologiques, et sur 
la chimie morgnniquc, s'il se destine aux sciences géolo- 
giques, 

~., Un examen approfondi sur l'une des trois catégories 
suiventes, à son choix : 

L'anatomie cl la physiologie eomparèes ; 
L'anatomie et la physiologie végétales. la géographie des 

plantes et les familles naturelles; 
La minéralogie et la géologie; 
3° L'astronomie physique. 
Les réeipicndaircs subissent un examen ordinaire sur )es 

deux catégories du n° 2, qui ne fout point l'objet de l'examen 
approfondi. 

Le diplôme mentionne les matières qui ont fait l'objet de 
l'examen approfondi. ~c récipiendaire peut, s'il, le désire, 
subir un examen approfondi sur les deux branches de la 
chimie; il en est fuii mention dons le diplôme. 

{9 
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ART. 11. (AnT. 12 1>e u LOt.) 

L'examen pour le grade de docteur en sciences physiques 
cl mathématiques comprend : 

1° Un examen approfondi sur l'analyse et la mécanique 
analytique; 

2° Un examen approfondi sur l'une lies matières suivantes, 
au choix du récipiendaire : 

La physique mathématique; 
L'astronomie; 
Le calcul des probabilités. 
Les récipiendaires subissent uu examen ordinaire sur les 

matières du n° 2, qui ne font point l'objet de l'examen apprn• 
fondi, 

Le diplôme mentionne les matières qui ont foit l'objet clc 
l'examen approfondi. · 

ART, 12. (ART. 15 DE LA I.OJ.) 

Les matières de l'examen principal pour la candidature en 
médecine sont : 

L'anatomie humaine (générale et dcsc1jptivc); 
Les démonstrations anatomiques; 
La physiologie humaine. 
Les matières de l'exmmm sommaire sont : 
La 1>harmacologie, y compris les éléments de pharmacie; 
Les éléments d'anatomie comparée. 

Anr. 13. (Anr. f3 DE u ror.) 

Les matières de l'examen principal pour le premier doctorat 
en médecine sont : 

La thérapeutique générale, y compris 1a pharmacodyna­ 
mique; 

La pathologie et la thérapeutique spéciales des maladies 
internes. 

Les matières <le l'examen sommaire sont: 
La pathologie généra le; 
L'anatomie pathologique. 

AnT. U.. {ART. 15 DE LA LOI,) 

Les matières de l'examen principal pour le second doctorat 
en médecine sont : 

Ln pathologie chirurgicale; 
La théorie des accouchements. 
Les matières de l'examen sommaire sont : 
L'hygiène publique et privée ; 
La médecine légale. 
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AI\T, 1/:i. (ART, 13 DE L1 LOI,) 

Les matières de l'examen p;•incipal pout· le troisième doc- 
toraf en médecine sont : 

La clinique interne ; 
La clinique externe; 
La pratique des accouchements, 
tes opérations chirurgicales. 

ART. Hi. (ART. 14 DE LA LOI.) 

Les matières de l'examen principal de la eanrliduture en 
pharmacie sont : 
Les éléments de physique; 
La botanique descriptive et la physiologie 'l"égi.':talc; 
Ln chimie inorganique et organique en rapport avec les 

sciences médicales. 
L'examen sommaire porte sur les êléme11ts de minéralu9ie. 

ART. 17. (ART. U. li~: LA LOI.) 

L'examen de pharmacien comprend : 
L'histoire des drogues et des médicaments, leurs altérations 

et falsifications, les doses maxima auxquelles on peul les 
administrer, la pharmacie théorique cl pratique. 

JI comprend, en outre, deux préparations pharmaceutiques. 
deux opéra lions chimiqucs , et deux opérations propres â 
découvrir la Ialsiflcation des médicaments. 

Le jury peut se dispenser de passer aux épreuves sur les 
procédés chimiques et pharmaceutiques, s'il juge, après la pre­ 
mière partie <le l'examen, qu'il y a lieu de prononcer l'ajour­ 
nement ou le rejet du candidat, 

Les candidats en sciences naturelles peuvent devenir phnr­ 
maciens, en subissant seulement le dernier examen, dans 
lequel on comprend, pour cc cas spécial, la chimie inorga­ 
nique et organique. Ils produisent, comme les candidats en 
pharmacie, le ccrtiûeat de stage officinal. 

ART. '18. (AnT. HS DEL.\ 1.01.) 

Les matières de l'examen ]Jriucipal pour la candidature en 
droit sont: 

L'histoire el les institutes du droit romain (examen mis en 
rapport avec un cours d'un an); 
les principes gé11émux d« Cocle civil. 
Les matières Je l'examen sommaire sont : 
L'encyclopédie du droit, y compris l'i11troductio11 !,i3tol'iqi1e; 
Le droit naturel ou ln philosophie du droit; 
L'histoire politique moderne. 
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ART. 19. (A11T. HS DE u 1,01.) 

Les matlères de l'examen principal pour le 1iremicrdc,clornl 
en droit sont : · · 

Le droit civil (examen mis en rapport 8\'CC un cours d'un 
an); 

Les pandectes (examen mis en rapport avec un cours d'un 
011); 

Le d1·oitp11Mic. 
A ln fin de chaque année académique, le Gouvernement 

détermine, sur l'avis des jurys, la partie des pandectes sur 
laquelle doit porter l'examen, l'année suivante, 
l'examen sommaire 1JOl'le sut l'économie politique. 

AnT. 20. (Anr , rn DE u. 1.01.) 

Les matières de l'cxamcn•1nincipal pour Je seeond doctorat 
en droit sont : 

Le droit civil (examen mis en rapport avec un cours d'un 
on; 

Les principes et éléments du droit criminel belge. 
Les matières de l'examen sommcdte sons : 
Les p1·incipcs de la procédure civile; 
Les p1'incipes du droit commercial ; 
Le droit adminislraU( (excimen mis en 1·apport avec un cow·.-J 

semestriel). 

Anr. 21. (AnT. rn DE 1,A LOI.) 

L'examen pour le doctorat en sciences politiques et admi- 
nistratives porte sur : 

L'économie politique; 
Le droit public; 
Le droit administratif (examen mis en mpµort avec tm 

cours d'un cm), 
Pour être admissible à cet exa111e11, il faut ètro docteur ou 

candidat en droit. 

ART. ~2. (ART. 16 DE LA LOI,) 

L'examcu de eundidat-notairc eornprcml : 
Le Code civil; 
Les lois organiques du nctariat et les lois financières qui s'y 

rattachent; · 
La rédaction des actes en langue française. Les récipien­ 

daires seront, en outre, admis à justifier de leur aptitude à 
rédiger des actes en flamand ou en allemand. Il sera fait 
mention de celle aptitude clans le certificat de capacité. 

Les docteurs en droit sont dispensés de l'examen sur le 
Code civil. 
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Aar, 25, [Aur. f 7 OF. LA 1.01. l 

Les examens se font oralement. 
l\iénnmoins, le récipiendaire, en prenant inscription, peut 

demander à être examiné par écrit et oralement. 

Anr. 24. (Anr. 18 DE u 1.01,) 

Les élèves sont examines par séries, s'il y n lieu, et suivant 
l'ordre de priorité déterminé par un tirage ou sort. 

Le Gouvernement prend les mesures réglementaires pour 
les examens par écrit prévus pnr l'article précédent. 

Anr. 2;:S, (Anr, 19 DEL.\. L01.) 

L'examen oral clevant les jm·ys combinés dure une heure, 
pour un seul récipiendaire, pour tous les grades de la faculté 
de droit, pour la candidature en sciences naturelles et pour 
le grade de candidat-notaire (la rédaction des actes non com­ 
prise). 
Pour les autres gncdes l'examen dure une heure et demie, 

pour un seul récipiendaire, o l'exception de ceux des doctorats 
en philosophie et lettres et en sciences, dont ln durée est dr 
deux heures. 

S'il y n deux ou trois récipiendaires, la durée de l'examen 
sera augmentée clans les mèrnes proportions, sans cependant 
dépasser trois heures. . , 

L'examen de doctorat en philosophie et leures et de doctorat 
en sciences ne pourra avoir lieu simultanément pour pins lie 
deux récipiendaires. 

Aar, 26. (AnT. 19 DE LA L01.) 

Le Gouvernement détermine le temps nécessaire ·aux 
épreuves pratiques prescrites pnr la loi, et à la rédaction des 
acres par les candidats-notai rcs. 

Anr, 27. 

la tluré« des examens sommaires, qui seront passés, soit 
devant les jurys universitaires, soit devant les jurvs combinésou 

' ' 
le jury central, sera de dix minutes, par récipiendaire, pour 
chaque matière, 

', 

ART. ':28, (ART. 20 DE LA LOI.) 

Tout examen oral est public. Les examens des jurys com­ 
binés et tlu jury central sont annoncés dans le lr/oniteur. Le 
récipiendaire n'est pas tenu de eompnrnitre, s'il n'a été prévenu 
en personne ou par ln voie du Moniteur. 

ART, 29. (An'I. 21 DE LA LOI.) 

Après choque examen oral, le jury délibère sur l'admission 
et le rang des récipiendaires. Il est dressé procès-verbal du 

20 
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résultat de la délibération. Ce procès-verbal mentionne le 
mérite de l'examen ; il en est donné immédiatement lecture 
aux réeiplendaires et au public. 

CIIAPl'l'RE Ill. 
DF.S JURYS D'EXAMF.N. 

SECTION PREmËRE. 
DES .JIJ'll.YS COMSJNtS, 

Anr. 30. (Anr, 24 DE u roi.) 

Le Gouvernement forme les jurys combinés de manière que 
les professeurs de l'enseignement dirigé ou subsidié pai· l'ltLat 
et ceux de l'enseignement privé y soient appelés en nombre 
égal. 11 se conforme aux règles qui ont été suivies pour l'evé­ 
eution de la loi du 15 juillet 1849. 

Les présidents sont pris en dehors du corps enseignant. 

Anr. 31. (AnT. 24 os 1 .. \ l.01,) 

Le gouvernement prend les mesures réglementaires que 
l'organisation de ces jurys nécessite. 

Ain. 51.. (Aur. 23 01, ,,.\ LOI~) 

JI y a annuellement deux sessions des jurys. L'une co1~1- 
menée le mardi de la semaine de Pàques , l'autre, le deuxième 
mardi du mois de juillet. Ln durée des sessions est déterminée 
par le nombre des récipiendaires, 

La session de Paques est exclusivement réservée aux der­ 
niers examens de docteur dans choque faculté, et n l'examen 
des candblats-notnircs. 

AnT. 35. (Anr. 22 DE LA LO!.) 

les jurys combinés Ion: les examens principaux et delfrrcnt 
les diplômes. Ils [out aussi les examens sommaires pour f es 
récipiendaires qui ne seraient pas porteurs de certificats consta­ 
tan: qu'ils out subi cc/le épreuve, el ifs délivrent les certiflctüs, 

SECTIO~ II. 

Dl1 JtJ11.Y DE PBAJI.MACIE, 

AnT. 54. 

li y a un seul Jury 1JOIIJ' l'examen de pharmacien, Ce jury 
e.~, {onné par le Gouvernement. Il est composé de quatre profes­ 
seurs choisis conformément ari principe de l'art. 50 cle la pré­ 
sente loi, et de quat,-e membres étrangers à l'enseignement. Le 
président est prie en de/ion du corps enseignant. 
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ART. 3:S. 
le jllr!J de pharmacie siége alternatitm11e11t, ,f,t1mée en 

aimée, à Bruzelles, à Ga11d, à Liége et ri lo1we&i11. Il 11'<t 

<Jti'tme seule session <m mois de juillet. Il délivre le ,Uplôme tfr 
pharmacien. 

AnT. 36. 

Les ,·écipiemlaires sont répartis en séries de six élèoe« <m 
moins, qui font simultenèmen; les opérations JJr<iliques exi9i:l•.~ 
per la présente loi. Ces opérations ne pourron; durer plus ch· 
trois jours par série, 

SECTION li 1. 

J>EIJ IUJ\TS trl'flVEl\!llTAII\E,. 

AnT. 57. 

Le Gouoemement {ol'me cles jurys m, seù: dt!s uuicersites ,te 
l' É'lat et des tmil:el'sités libres. 
Il 11omme les 1>résiclents parmi les professeurs. 
ll 11rencl les mesures réglemenlciires pour l'organisation tü­ 

ces jurys. 

ART. 38. 

les j111·ys uniuersitaires fo,il les examens sur les matière» 
sommaires pour les élèves tles 1mil:ersités. Ils c/élivre11t le« 
certificats. 

SECTION IV. 

DV JtJl\T Cl:N'J'r.AL. 

Anr, 59. 

le Gouucr11eme11l nomme de.~ jurys centraux pow· procéder 
aux examens des récipiendaires qui ne se JJrésentent pa« 
devant les jurys combinés. Il se co11forme pour fa compositirm 
de ces jw-ys aux régies suivies pour l'exécution <le la loi du 
rn juillet 1849. 

Anr. 40. 

le Gouuer11ement nomme des jury.,, pour les. mémes réci­ 
piendaires, !l'après les mêmes règles, pour 11roiéde1· aux exa­ 
mens sommaires de la auuliduture m 1>lûlosopltie et de hi 
amilidaun» en sciences. Ces jurys se réunissent à Pôque» e! ait 
mois ,te [uillet, 

Anr .. tL 

Le« examens somnuiires pour les autres gmdes se {011t par 
le jury central deva11t lequel les récipiemlaires se prèsenten: 
pour mbil' leur examen w·iricipal. 
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SECTION V. 
:DlSPOIUTl01'1'9 GÉIIÉ~Al.E5. 

AnT. 42. (AnT. 28 DEL.\ i.or.) 

Nul ne peut, en qualité de membre d'un jury, prendre 
part à l'examen d'un parent ou allié, jusques et y compris le 
quatrième degré, sous peine de nullité. 

Ain, 43. (AnT. 2?5 DE LA LOI.) 

Le président du jury veille ù l'exécution de la loi cl â la 
régularité de l'examen. Il a la police de ln séance. 11. accorde 
la parole aux divers examinateurs. 

Ar1T. 44. (AnT. 26 DE LA l.01.) 

Les diplômes et ce,·tific"ts sont délivrés par le jury au nom 
du Roi, suivant la formule qui sera prescrite par le Gouver­ 
nement. 

Anr. 4t>. (Anr. 26 DE LA. LOI.) 

Les diplômes contiennent la mention que l'examen a été 
subi d'une manière satisfaisante, avec distinction, avec yranclc 
distinction ou avec la plus grande distinction. 

ART. 46. 

les certificats constatmt simplement que le 1·éci1>ienclan·c_ 
a satisfait <i l'épreuve. 

Anr. 47. (AnT. 34 DE LA 101.) 

Le jury prononce I'ajournemem ou le rejet des récipien­ 
daires qui n'ont pas répondu d'une manière satisfaisante. 

AnT. 48. (An1. 54 Dt u L01.) 

Les récipiendaires ajournés par un jury combiné ou un 
Jury central ne peuvent plus se présenter dans la même ses­ 
sion, à moins que le jury, en primonç,mt l'ajournement, ne 
les .y oit autorisés à I'unanimité, 

Les récipiendaires rejetés ne peuvent plus se présenter dons 
la même session, 

An1. 49. 

Les récipietulaires ajournés par tm jury imitersitaire pe1cve11t 
.~r. représenter, Ceux qui sont rejetés ne pe11vc1,t se représenter 
que ileum; un jury combiné ou central. 

AnT. tiO. (Anr. 26 DE u LOJ.) 

Les procès-verbaux des séances, ainsi que les diplômes et 
certificat», sont signés pnr tous les membres du jury. 
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CHAPITRE IV. 
DES ISSCRIPTIOliS, DES FR.\IS o'EXAHN Eî DES IXOEMSITt.S DU JURY, 

Ant. 51. (ART, 52 DE u 1.01.) 

Les époques et la forme des inscriptions pour les examens, 
l'ordre dans lequel on y est admis, sont déterminés par les 
règlements. 

Ant. 52. (Am. 53 DE LA LOI,) 
Lès frais des examens prhicipaux sont réglés comme il suit: 
Pour la candidature en philosophie et lettres. . fr. ?i0 
Pour le doctorat en philosophie et lettres. ?'$0 
Pour le grade de candidat en droit • . • . 100 
Pour le premier examen de docteur en droit. • . 100 
Pour le second exnmen de docteur en droit . 1 ?$0 
Pour l'examen de docteur en sciences politiques et 

administratives • • 
Pour le grade de enndidnt en sciences . • 
Pour le doctorat en sciences • • • • 
Pour le grade de candidat en médecine 
Pour le premier examen de docteur en médecine 
Pour le second • • • . • 
Pour le troisième. 

. 100 
?SO 
50 
80 
80 
80 
80 

100 
50 

400 

Pour l'examen de eandidat-notaire. 
Pour l'examen de candidat en pharmacie. • 
Pour l'examen <le pharmacien • • • • • • 

AnT. tl5. (AuT. 53,DERNIEI\ ALINÉA.) 

Les frais des examens sommaires pour la candidature e1l pM­ 
losophie et la candidature en sciences sont de vi,igt-cinq francs. 
Potw les autres grades, ils sont de dix francs par matière. 

An1. M. (An1. 54- DE LA ioi.) 

Le récipiendaire, ajourné pour un examen principal, qui se 
représente paye le quart des frais d'examen. Le récipiendaire 
rejeté qui se représente paye la moitié de ces frais. 

AnT. trn. 
Le récipiendaire ajourné pou« un examen sommaire paye 

cinq francs paJ· matière quand il se représente. le récipienclciire 
rejeté paye dix francs par matiète pour un nouvel exâmen. 

AnT. 66. (Anr, 27 DE LA Lor.) 

Les présidents des jurys combinés ou centraux reçoivent par 
jour, pour indemnité de vocation, vingt-cinq francs, et les 
autres membres dix-huh francs, lorsqu'il y a au moins six 
heures d'examen, en exécution des art. 19 et 30 de la pré- 

2 l 
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sente loi; les indemnités sont réduites respectivement à ringt 
et il quinze francs pour quatre heures d'examen cl nu delà 
jusqu'à six heures exclusivement, à. seize et à douze francs 
pour moins de quatre heures. 

Une indemnité spéciale de cinq froues est auribuéc aux 
secrétaires, par jour de séance. · 

. Les présidents et les membres qui ne résident pas au siége 
du jury reçoivent, en outre, des frais de route et de séjour 
fixés comme suit : un franc par lieue de o kilomètres sur les 
chemins de fer; deux francs sur les routes ordinaires , douze 
francs par nuit de séjour. 

Anr. ?$7. 

Le Go11vememe11t fixe les indemnités des jurys 1miversitaircs. 

CIIAPITilE Y. 

DF.S nnorrs ATTACIIÉS AUX GRADES. 

AnT. ~8. (Ant, 5?j DE u LOL) 

Nul n'est admis aux fonctions qui exigent un grade, s'il n'a 
obtenu cc grade de la manière déterminée par la présente loi. 

1\nT. 59. (An1. 56 DEL.\ LOI.) 

Nul ne peul pratiquer en qualité d'avocat, de médecin, de 
chirurgien, d'accoucheur ou d'oculiste, s'il n'a été reçu 
docteur, conformément aux dispositions de ln présente loi. 

Néan111oins1 le Gouvernement petit accorder <les dispenses 
spéciales pour certaines hi-anches de l'art de guérir , après 
avoir pris l'avis du jury d'examen. 

La dispense spécifie la branche, et ne peul s'appliquer qu'à 
cc qui y sera expressément désigné. 

Nul ne peut exercer la profession de pharmacien, s'il n'a été 
reçu en celle qualité, conformément aux dispositions de la 
présente loi. 

Nul ne peut ètre nommé juge de paix, greffier ou commis­ 
greffier près la cour de cassation, si, indépendamment des 
autres conditions requises, il n'a obtenu le grade de docteur 
en droit. 

Nul ne peut être nommé notaire, si, indépendamment des 
autres conditions requises, il n'a subi devant le jury l'examen 
de candidat-notaire. 

Les art, 43 et 44 de la loi- du 2~ ventôse an x1 sont 
abrogés. 

AnT. 60. (ART, 57 DE LA LOL) 

Le Gouvernement peut accorder des dispenses aux étran­ 
gers munis d'un diplôme de licencié, de docteur ou de phar­ 
macien, sur un avis conforme du jury d'examen. 

Celle disposition est également applicable aux Belges qui 
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auront obtenu l'un ou l'autre <le ces diplômes à l'étranger, et 
qui auront justifié de l'imposslliililé où ils se sont trouvés ile 
faire leurs études en Belgique. 

La même disposition est encore applicable aux Belges qui 
auront obtenu l'un on l'autre des diplômes susdits i1 l'univer­ 
sité de Belogue (Italie). où ils auront fait leurs, études au, 
Irais de la fondation Jaeobs, instituée près de celte université. 
Toutefols. ils auront à subir, devant le jury_ du · doctorat, 

un examen spécial sur les matières prescrites par la présente· 
loi, et qui ne font pas partie de l'enseignement à l'université 
tic Bologne. (Loi du 2?S mai 1857.) 

AnT. 1>1. (AnT. 38 DE LA LOI:) 

Toute disposition légale ou réglementaire contraire aux 
art. 58, ~9 et 60 est abrogée. 

TITRE JI. 
MOYENS D'ElSCOUilAGEllENT. 

AnT. G2. (AnT. 50 DE LA LOI,) 

Huit médailles en or, de la valeur de cent francs, pourront 
être décernées, chaque année, par le Gouvernement, aux 
élèves belges, quel que soit 1c lieu où ils font leurs études, 
auteurs des meilleurs mémoires en réponse aux questions 
mises au concours. 

Les élèves éunngers qui font leurs études en Belgique sont 
admis il concourir. 

La forme et l'objet <le ces concours sont déterminés par le, 
règlements. 

ART. 63. (ART. 40 DE LA t.01.) 

Soixante bourses de quatre cents francs peuvent être décer­ 
nées annuellement par le Gouvernement ù tic jeunes Belges 
peu favorisés de la fortune, et qui, se destinant aux études 
supérieures, font preuve d'une aptitude dûment constatée. 

Elles sont décernées ou maintenues sur l'avis du jury 
d'examen. 

Elles n'astreignent pns les titulaires à suivre les cours d'un 
établissement détermiué. 

AnT. 64. (ART. 4,1 DE LA t.01.) 

Ces bourses sont conférées par arrêté royal; il en sera fait 
une application plus spéciale à l'étude de la rnédecinè. 

AnT. 6tJ. (An1'. 42 DE LA LOI } 

Six bourses de mille francs pnr an peuvent être décernées 
annuellement par le Gouvernement, sur la proposition des 
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jurys d'examen, à des Belges qui ont obtenu le grade de doc­ 
leur avec la plus grande distlnction, pour les aider à visiter 
des établissements étrangers, 

AnT. 66. {AnT. 4:5 DE L.t LOI.) 

Ces bourses sont données pour deux ans, et réparties de fa 
manière suivante : deux pour des docteurs en droit el en phi­ 
losophie cl lettres, cl quatre pom· des docteurs en sciences et 
en médecine. 

ART. 67. (ART. 44 DE u LOI.) 

Celles qui n'ont point été conférées une année, peuvent 
l'ètre l'année suivante. 

TITRE Ill. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

AnT. 68. 

les examens se feront, co11{orméme11t à la loi nouvelle, à 
jmrtir de la 1'" sessio» de 1865. les récipiendaires qui 011t 

achevé leurs études sous l'empire de la loi <le t8H7, peutent 
demander à subir leur examen d'a1n·ès celle loi. 

ART. 69. 

les ce1·ti{tcats de présence délivrés pendan; les années aca­ 
démiques 18?57 ci 181>8, 1858 à 18?>9, 18?59 à 1860, 1860 à 
1861 el 1861 à 18ü2, dispenseront de l'examen sommaire or, 
7n-incipal, ri cotuiitlon que les récipiendaires qui les présenteront 
les aient fait vb-ifie,· par le jury dans i<, 2• session de 1862. 

Anr, 70. (ART. 56 ET 2 DE LA LOI.) 

La loi du 27 mars 18611i'esl pas applicable aux récipien­ 
daires qui ont commencé leu,·stage notarial tuant le 1 •r mai 1860, 
ni à ceux qui, m:m,t celle époque, étaient inscrits à une univer­ 
sité ou avaient obtenu le grade de candidat en philosophie et 
lettres ou en sdences. 

- AnT. 71. (ART. 4?S DE LA ioi.) 

Les récipiendaires qui, aux termes des lois antérieures, ont 
subi un examen ou une épreuve, pour une ou plusieurs 
matières maintenues par la présente loi, pour l'obtention 
d'un grade ou d'un diplôme, sont dispensés d'un nouvel 
examen ou d'une nouvelle épreuve sur la rnème matière. 
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Anr. 7i. (Aar. 57 DR LA tor.) 

Les élèves pharmaciens qui étaient régulièrement inscrits 
en cette qualité avant le 30 juillet 184-9, peuvent réclamer 
les bénéfices de l'art. _2 tic la loi du 4 mars 1851. 

AnT. 75. [Anr; ?S9 DB L . .\ LOI.) 

Les titulaires des bourses affectées annuellement aux uni­ 
versités de l'Étnt continueront à en jouir aussi longtemps 
qu'ils se trouveront dans les conditions exigées par la loi 
de 1849 pour l'obtention de ces bourses. 

Anr. 74. (Anr. 49 DE LA LOI.) 

Les docteurs en médecine q~1i out été reçus eonformément 
à la loi du ~7 septembre 1855, sont autorisés à acquérir, en 
conformité de la mèrne loi, les diplômes spéciaux de docteur 
en chirurgie et de docteur en accouchements. 

ART. 7~. (Anr. :51 ne LA LOL) 

Les brevets, diplômes et certificats de médecin militaire, 
d'officier <le santé, <le chirurgien tic ville et de c:unp:igne, 
délivrés enBelgique, en conformité des lois en vigueur avant 
le t•• juillet 1855, sont assimilés aux diplômes de candidat 
en médecine, pour le cos où les titulaires voudraient acquérir 
le grade de docteur. Le § 2 de l'art, 59 de la loi ÙIJ 27 sep­ 
ternbre 1835 ne leur est pas applicable. 

Ain. 76. (Anr. 52 DE LA ior.) 

Le bénéfice de l'arrêté royal du 23 novembre 1825 conti­ 
nuera d'être appliqué aux médecins militaires entres au service 
avant la promulgation de la loi de 1835. 

AnT. 77._ (AnT. ?55 DE LA LOI.) 

Les chirurgiens, les officiers de santé, les accoucheurs cl 
les phannaciens, autorisés à ~xcrccr dans la circonscription 
d'une province, peu\'ent pratiquer dans toute l'étendue du 
royaume, en se conformant à leurs titres. 

Ar\T. 78. (Anr. 54 DE LA LOI.) 

Est dispensé de l'examen prescrit par le § 6 de l'art. ?S9, 
celui qui a obtenu le titre de candidat-notaire avant la publi- 
cation de la loi du H5 juillet 1849. ' 

AnT. 79. (AnT. ütS DE LA LOI,) 

Les art, ~9 et 60 ne sont pas applicables à ceux qui erereenr 
22 
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ou qui ont acquis le droit d'exercer une fonction ou un état, 
en vertu des lois cl règlements en vigueur. 

DISPOSITION GÉNtl\ALK, 

ART. 80. 

Les titres II, JJI cl IV de la loi du 1 ~ juillet t 849 et la 
loi du f •• mai 181'>7 sont abrogés. 
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Ill 

Nole de MM. Spring et Traseoster, composant la mioorilé de la commission, sur 
la question du jury professionnel. 

Les inexactitudes que renferme le rapport en cc qui concerne le jury profes­ 
sionnel, mettent les partisans de cc jury dans l'obligatlon de rétablir la question 
dans ses véritables termes et d'exposer la hase et l'esprit du système. 

Le rapport, sous l'empire de préoccupations trop exclusives, s'en est faiL une 
idée fausse; il a créé un jury professionnel de Jamaisie. Attribuant à ses parti­ 
sans des opinions qu'ils n'ont ni ..conçues, ni émises, il il pu se livrer contre ses 
imperfecüons à une argumentatien plus eommode que concluante. 

Vu J'[mportancc de Ja matière en discussion et les développements dans 
lesquels est entré le rapport, on nous permettra de faire connaître le point de 
vue auquel se placent les promoteurs sérieux du jury professionnel, et les 
garanties , vainement eherchées depuis {85~, qu'il donne à la liberté, à la 
science cL aux bonnes études. 

Au surplus, si nous insistens, cc n'est pas que nous espérions ni réclamions la 
mise en pratique immédiate du système. 11 n'est encore assez compris ni de la 
plupart des hommes spéciaux, ni de la plupart des hommes politiques, Mais 
nous devons à l'université de Llége, qui l'a adopté, en principe, à l'unanimité 
moins deux voix, nous devons aux hommes éminents du Parlement belge qui Je 
croient, avec raison, le système de l'avenir, nous devons, enfin, aux hommes de 
science de tant de pays où il fonctionne plus ou moins modifié, depuis les examens 
d'état en AUcmagne, en Suisse, jusqu'à la liberté complète ou presque complète 
de Ja profession d'avocat à Bâle, à Genève, en Angleterre, aux États-Unis, ete., 
nous nous devons enfin, à nous-mêmes, de ne pas laisser s'accréditer, sous l'au­ 
torité d'une commission spéciale,. des erreurs comme celles qui se· trouvent dans 
le rapport et une appréciation aussi peu équitable. On peut' combattre le système. 
sans doute, on peut le juger peu applicable actuellement, mais il n?est ni si 
inconnu que Je proclame le rapport, ni si vulnérable qu'il le croit. 
De l'aveu de tout le monde, depuis vingt-six ans, la question des jurys pèse 

d'une manière dëplorab]e sur l'enseignement supérieur. 
Cette situation tient. à cc qu'après avoir posé, avec une grande audace, le prin­ 

cipe de la liberté de renseignement, l'on a reculé devant ses conséquenccs . 
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logiques. Dès lors, on a eu forcément recours à des expédients, de leur nature 
provlsolres, et jusqu'ici subis comme tels. 

La liberté de l'enseignement, large, complète, a été inscrite dans la Consti­ 
tution et, en fail, il n'existe peut-être pas de pays ci-vilisé où le professeur d'uni­ 
versité soit moins indépendant dans son enseignement, et où la dignité de la 
science soit moins sauvegardée. 
Partout, pour l'enseignement scientifique, Je professeur examine librement ses 

élèves. JJ enseigne, par eonséquen], d'après la méthode qu'il préfère et suivant 
les principes qu'il .approuve. En Belgique, le professeur le plus éminent peut être 
contrôlé par un homme routinier, arriéré, tracassier; ses élèves peuvent être 
obligés de se préoccuper de doctrines surannées et de négliger les principes 
généraux CL vivifiants de la science, pour se perdre dans les détails qu'afl ec­ 
tiennent les esprits médiocres. 

Quoi de plus huminam d'ailleurs que d'accoler pour se surveiller réciproque­ 
ment des prolesseurs d'lnstltuüons rivales et de placer l'exmnlnnteur entre son 
devolr de juge et l'obligalion d'être souvent le protecteur de ses élèves, en pré­ 
senee de collègues parfois partiaux et qui ne sont pas directement responsables 
ries décisions du jury? 

Le rapport regarde Jcs entraves du jury combiné comme salutaires pour pré­ 
venir les écarts de la Iiberté. On peut se placer clans cet ordre d'idées, mais alors 
c'est faire le preeès il la liberté elle-même. 
'fous les systèmes essayés jusqu'ici constituent du reste un privilége en faveur 

des universités, existant en Belgique, au détrimrnt des facultés isolées et des 
éludes Iibres. 

Au surplus, pour tout ce qui concerne les vices du jury, soit central, soit 
combiné; on n'a c1u'i'i consulter Jcs critiques si vives et si fondées, exposées notam­ 
ment par toutes les facultés des universités de Gaml et de Liége. 

Nous ne pouvons dans les bornes de cette note citer les nombreuses opinions 
à l'appui de notre manière de volr, Qu'on nous permette cependant d'invoquer 
une anrorité non suspecte, une réfutation, on ne peut plus catégorique des 
assertions <lu rapport en cc qui concerne les effets des systèmes de jurys essayés 
depuis 183~, sur la science, sur les études, sur la liberté des doctrines, sur la 
dignité des protcsseurs et sur le rôle attribué il rÉtat. Cette autorité n'est autre 
que celle de la faculté de droit de l'université de Gand, qui s'élevait avec énergie 
contre la continuation du système du [ury central et du jury combiné. Nous trou­ 
vons les passages suivants dans le rapport de celle faculté, présenté en juillet 18~2, 
et ratifié it deux reprises différentes par l'université de Gand tout entière : 

<c Il est incontestable, dit Ja faculté de droit, que la loi de i849 n'a pas 
n remédié au vice qui infecte l'instruction supérieure depuis !85a. Cc vice c'est 
» l'absence complète de tout esprit scientifique. Pour que l'action du·professeur 
» sur l'élève l'este entière, il faut qu'il soit maître de son enseignement et maître 
» des examens; or, sous J'empire de la loi de 1849,Jcs universités de l'État sont 
>• dominées et dans les examens et dans leur enseignement par les universités 
» libres. Les universités libres sont fatalement poussées à l'indulgence et l'indul­ 
,, gencc d'une moitié du jury doit entrainer l'indulgence de l'autre moitié. Cela 
>» est si vrai, <JUC ceux des professeurs des universités de l'État qui veulent 
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H rester fldèles au système d'une juste sévérité se font au jury une position qui 
» n'est pas soutenable. 

•> Le professeur dominé par l'esprit de son auditoire, lequel est façonné par le 
» joug du jury d'examen, doit nécessairement s'interdire les ûéveloppements 
» historiques, philosophiques qui ne sont pas écoulés, quelle que soit leur utilité 
,, Incontestable au point de vue ùc la science. 

1, On croit que sous l'empire de lu loi <le !81-9, le professeur est maitre de son 
1, enseignement..,, Erreur ! Le professeur de l'université de 1•f.:1at est dominé par 
» le professeur des universités libres. L'initiative qui est essentiellement en jeu 
» rlans l'enseignement universitaire est anéantie. 

» 11 n'y a q11·11nc différence entre l'état des choses: après 181-9, et l'état des 
» choses avant.1849 : les élèves sont plus assidus aux leçons. l\lais cette assiduité 
)1 ernpêche-t-clle qu'ils ne voient dans les leçons rien qu'une préparatien il l'exa­ 
>, men? Empèehe-t-elle que le dédain de la science n'aille croissant? Empêche­ 
>> t-elle l'esprit scleutiüque de se perdre P A Ioules ces ci ucstious nous devons 
>> répondre non. Dès lors le système de i849 est jugé de même que celui 
1, de 185~. » 

S'occupant de la position humiliée des professeurs dans le jury combiné, la 
faculté <le droit de Gand condamne cc système avec une énergie plus grande 
encore et que l'on trouvera peut-être excessive. 

c< Nous regrettons de devoir Je dire, disait-clic, la loi de 1849 fait aux profcs­ 
» seurs de l'État une situation humiliante. En effet, des hommes, qui après de 
,.1 Jongues études ont acquis le droit d'occuper une chaire dans une des écoles 
,, supérieures de l'État, des hommes dont la vie entière est consacrée f1 la science, 
» sont mis, en face même de leurs élèves, dans un état. permanent de suspicion. 
» La loi de 1849 leur enlève la liberté des méthodes, des opinions scientiflques 
1> ét les soumet à je ne sais quel contrôle exercé par des hommes dont le Gouvcr­ 
,i nemcnt doit leur imposer le concours. 

n Et lorsque de surveillés nous devenons surveillants, notre rôle est-il plus 
1, digne d'envie? Il faut avoir été membre d'un jury combiné pour avoir une idée 
1> des dégoûts qui assiègent Je professeur surveillant. 

)) . . 
n Les sessions du jury sont l'enfer des professeurs. Et quels sont les jours que 

» l'on empoisonne ainsi? Cc sont les vacances. Le législateur s'est-il bien rendu 
1> compte de l'intolérable charge qu'il imposait aux professeurs des universités? ... 

» Le professeur, dans l'état actuel des choses est une machine à leçons cl à 
-» examens; il est usé par la fatigue, l'ennui et le dégoût lorsqu'il a atteint à peine 
,> la moitié de sa cardère. 

» Mais à quoi bon insister? Le jury de 1849 est condamné par la réprobation 
" universelle des corps -enseignants. Il n'offre :1 l'État aucune garantie ni de 
,, capacité, ni d'impartialité ; il favorise au contraire la partialité, la connivence. 
" Il n'a pas arrêté la décadence rles études et de l'esprit scientiflqne en Belgique; 
" il conduit nécessairement ù des études faciles, à une science facile, véritable 
» poison pour les intelligences, qu'elle énerve au 1ieu de les fortifier. 

» Dans notre opinion la loi de 1849 n'a pas remédié au mal, aux abus C[UÎ 
25 
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» s'étaient produits sous le système de la loi de ¾SZN. Il est impossible de main­ 
» tenir le système de cette loi et il est égalemen t impossible de revenir à celui 
>> de !835. Que reste-il à faire? Revenir à l'ancien système, rendre les examens 
» aux universités de l'État. » 

Le remède indiqué est celui que les partisaus du jury professionnel cherchent 
à réaliser. Ils veulent rendre les examens scientifiques aux professeurs, mais 
en adoptant, pour y arriver, au Heu d'une formule irnprutlcablc, comme celle 
indiquée par l'université de Gand, une formule compatible avec les conditions 
politiques du pays. Voici, au surplus, comment s'exprimait celle université, 
non-seulement sur la nécessité de rendre les examens aux Iaeultés, mais sur les 
garanties que donnent ces examens : 

cc Depuis 185~ la décadence commence cl va croissant d'année en année. Il est 
» plus que temps de changer de système, si l'on veut relever les études et ramener 
,, I'csprlt scientifique, préparer à ln Belgique un avenir Intellectuel. Le moyen 
» d'atteindre cc but, dans notre opinion, c'est de rendre les examens aux Iaeultés ..• 

» Les universités sont l'asile, les facultés sont les gardiennes naturelles de 
» l'esprit scientifique Dans le système actuel, elles ne peuvent pas remplir leur 
» mission, parce qu'elles sont dominées par les universités libres cl Il' jury. Dans 
» le système que nous JH'Op_osons, elles recouvrent Ioules leur liberté d'action. 
» Les professeurs seront entièrement maitres <le leur enseignement et les élèves 
" dépendant d'eux, dans leurs examens, seront forcés de marcher dans la voie qui 
» lem sera tracée. 

,, En Belgique il s'agit d'inspirer le goùt de la science; JlOUl' cela il n'y a qu'un 
» seul moyen: c'est de meure les élèves dans les rapports les plus étroits avec 
» fours professeurs ..... 

» Nous prévoyons une nuire objection; on dira que nous nous'Iuisons illusion 
» sur la sévérité que les facultés mettront dans les examens; et cependant cette 
>> sévérité est la seule arme du professeur vis-à-vis de l'élève ... 

» C'est le système qui est suivi avec Je plus grand succès dans les hautes écoles 
,1 (génie civil, mines, école militaire) qui ont si heureusement échappé à Iuetion 
» énervante des jurys <l'examen. 

» Nous afürmons, pour l'avoir pratiqué et éprouv é, comme professeur et 
» comme élève, que les examens étaient plus difficiles sous l'ancien système que 
» sous le nouveau. » 

Après avoir déploré ]es résultats de la liberté d'enseignement telle qu'elle a été 
comprise depuis -i83~, comparés à ceux du régime qui a précédé celle époque, 
la faculté de droit ajoute : 

u Nous ne venons pas attaquer ]a liberté de l'enseignement, nous nous élevons 
» contre le funeste préjugé qui identifie le jury a, cc ln liberté de l'enseignement 
» C'est ce préjugé qui a enlevé les examens aux facultés, brisé l'action du profes­ 
» seur sur l'élève, favorisé les éludes superficielles et un enseignement tout aussi 
,, imparfait. Il est plus -que temps de revenir à des idées plus justes. u 

Enfin, l'université de Gand était loin de trouver que Je jury combiné fit à l'État 
une position digne et convenable : « Ce n'est pas le Roi, dlsait-elle, qui nomme 
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» les membres des jurys, cc sont les évêques ou un conseil <l'administration <fui, 
)) en nommant un professeur, nomment en même temps un membre du jury. ,} 

Tel était le langage que ratitlait 1 à deux époques différentes, l'université d<· 
Gand, et qui signalait, avec tant de conviction, les effets déplorables du jury 
combiné. 

Le rapport de la commission part de l'idée que le but du jury professionnel esl 
de supprimer Jcs examens. C'est là une erreur profonde et radicale. Le hui du 
système, au contraire, est de placer l'examen scientifique où il doit se trouver, 
où il peut érrc elllcuce et sévère, c'est-à-dire dans l'école. L'inadvertance <'-.t 
d'autant plus grande que les partisans du jury professionnel ont souvent cil(- . .'t 

l'appui de leur opinion, les faits observés pour une profession entièrement libre, 
celle d'ingénieur civil. Ainsi, ù l'école des arts et manufactures et des mines, ù 
Liége, il existe, non-seulement à la fin de chaque année, des examens qui, de l'aveu 
detous, sont bien autre-ment sévères q11c ceux du jury combiné pour les matit'•re-; 
communes aux é èves de l'école et ù ceux de la faculté; mais on va plus loin : 
dans le sein de l'école même, il y a une interrogation, tous les quinze jours, 
sur chaque cours. Les examens, faits dans ces conditions, sont utiles, sérieux, 
féconds; ils mettent le professeur en contact intime, continu, avec ses élèves. 

Cc qu'on réprouve, ce qui est le système chinois, cc sont des examens faits en · 
quelques minutes, par des examinateurs qui ne connaissent pas les récipien­ 
daires et qui n'en sont pa~ connus, examens tout au plus propres à faire des 
perroquets savants, mais qui sont la mort de l'esprit scientifique, comme le 
constate I'universi lé de Gu n d. 

Les considérations du rapport, pour préconiser l'utilité des examens, tombent 
donc à faux et reposent sur une appréciation erronée du système professionnel et 
des opinions de ses partisans. · 

En réalité, cc système a pour effet de donner dans les formes compatibles avec 
notre droit public, les examens scientifiques aux universités; et même, dans le 
projet de M. Frère-Orban, aux facultés ou institutions privées. 

Or, 1a pratique des siècles et des divers pays, comme l'opinion de tous les 
hommes d'école; proclame que tel doit être le résultat ù atteindre pour donner 
à Ja science son indépendance, au professeur la dignité et l'autorité, aux épreuves 
une sévère efllcacité. 

On objecte à cela la nécessité de surveiller les universités libres, la crainre de 
Ies voir former des avocats socialistes ou ultramontains, l'impossibilité de recon­ 
naître aux établissements libres le droit de conférer des diplômes, enfin le danger 
des examens trop faciles. 
Proclamer la nécessité de surveiller l'enseignement libre: celle de lui imposer 

les lisières du jury combiné et la police de l'enseignement officiel, c'est s'attaquer 
à la liberté de l'enseignement clic-même. Comme toutes les libertés, celle-ci 
repose sur la confiance dans le bon sens des populations. C'est cc bon sens qui 
rend vaines ces craintes chimériques que répètent depuis des siècles les intérêts 
privilégiés et les esprits timorés contre toutes les libertés, contre la liberté de 
conscience, contre la liberté de la presse,· con Ire 1a liberté commerciale, etc. Que 
n'a-t-on pas dit, par exemple, contre les effroyables calamités qui atteindraient la 
société assez aveugle pour permettre à tout le monde d'ouvrir une école primaire? 
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('r, la Belgique, avec son admlruhle hon sens, a supporté celte liberté comme 
toutes les autreset c'est mécouualtre son génie et le génie de ses institutions que 
de s'effrayer des conséquences de la liberté des doctrines. Qu'on soit libre d'ériger 
des universités théocratiques, panthéistes ou autres et qu'on s'en rapporte à l'opi..- 
nion publique du soin d'en faire tôt ou Lard bonne justice. · 

~Jais ce que nous repoussons comme une monstruosité légale, comme le comble 
de l'inconséquence, c'est un système d'après Jequcl l'État est contraint de nommer 
comme juges des élèves de ses propres universités. des professeurs qui peuvent 
enseigner d-s doctrines subversives de ~qs institutions et de l'ordre social? Et 
c'est là cependant Je résultat auquel conduit le jury combiné. 

Cc que nous ne nous expliquons pas davantage, c'est qu'après avoir mis ainsi 
en suspicion les établissements libres, après avoir repoussé, et avec raison, toute 
idée de leur conférer les attrlbutions de lu puissance publique, le rapport propose 
d'instituer, pour les branches accessoires, des jurys nommés par le Roi, dans 
chacune des quatre universités, et composés exclusivement de professeurs de ces 
universités ! 
Ainsi on ne se borne pas, comme le proposent plusieurs membres de la commis­ 

sion, ù. demander que les certificats portent à l'avenir la mention que les cours 
out été suivis avec {1·11il en laissant le jury [ugc , comme maintenant, de la 
valeur de ces certiflcats , Je rapport, sans sr préoccuper des difficu Lés d'exécution 
a peu près inextricables, demande que l'Élat intervienne, sans nécessité, dans le 
régime des universités libres, non par une idée de suspicion, mais, au contraire, 
pour leur att rihuer , de par la loi, les droits de 1a puissance pu bliquc. Au lieu de 
laisser à ces institutions le seul correctif de la liberté, la responsabilité devant 
ïopinion publique, l'on propose de couvrir de l'autorité royale: de l'estampille <Je 
l'État, les décisions prises par des institutions privées en dehors de tout contrôle 
et de toute garantie .. 

La conséquence logique d'un semblable principe serait la suppression des jurys 
combinés, en attribuant il toutes les universités, pour les examens principaux, 
comme on le propose pour les autres, le droit de délivrer des diplômes, avec la 
faculté dérisoire, donnée à l'État, de nommer des personnes désignées d'avance 
par la loi ! 

En présence d'une confiance aussi illimitée accordée aux institutions libres, 
puisqu'elle va jusqu'à rendre l'autorité de l'Élat solidaire de leurs décisions, on 
ne comprend guère que le rapport reproche au jury professionnel de témoigner 
trop de confiance aux universités libres et trop peu de souci des droits de l'État. 

:Mais c'est l'inconnu, dit-on, substitué an connÙ. 
Quand la Constitutiou belge proclamait la séparation de l'Église et de l'État, 

la liberté de l'enseignement, etc., elle décrétait I'inconnu et elle avait cela de 
commun avec toutes les réformes qui réalisent un grand progrès. 

C'est faute d'avoir accepté franchement l'inconnu, conquis en 1850; qu'on s'est 
condamné à une impuissance humiliante et qu'on s'est jeté dans un abîme de 
difficultés. 

Le jury professionnel n'est du· reste pas tant l'inconnu qu'on se l'imagine, Il 
fonctionne à nos portes, dans le grand-duché de Luxembourg, en Allemagne, en 
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Suisse, en Angl~terre~ aux États-Unis. Dans des pays qui sont i1 lu lèlc• du 
progrès, la profession d'avocat est libre. ., 

Chose remarquable ~ cependant. Tandis <111'cn BcJgï,1uc les Chambres, les 1111;­ 
versltés, la presse, tous les échos de la publicité retentissent tic plaintes :11111:rcs 
sur l'étai de l'enselgnemem supérleur, sur la décadence de l'esprit scientifique, sur 
J~ vices des jurys essayés depuis !835, dans ces pays, qui, d'après les adversaires 
do jury preïessiennel, devraient être tout au moins retombés dans la barbarie, 
dans ces pays oi1 l'on devrait volr trôner un ehnrlatanisme eïlrëné, spoliant les 
ramilles de Jeur fortune, empoisonnant et assassinant les malades. on 11'm11c,11l 
pas ces doléances qui donnent, au dehors, une si panne idée de hl Bl'lgiqr,c. en 
matière d'instruclion; on n'éprouve pas ces difficultés qui font reculer 1i'l•lîroi les 
prereseeurs el les hommes d'Klal ! 

~lais, nous dit-on, 011 sont les garanties pour les familles, pour ln société, pour 
la science? 

Deux systèmes ont été proposés pour Je jury professionnel : celui que l'un de 
nous a exposé cl qui, en admeuant en droit la validité des diplômes seicntiûqucs 
délivrés par des universités belges ou étrangères, oOicicllc•s ou fibres, pousse la 
condescendance envers ces dernières aux. limttes extrêmes de la conciliatiou. 

L'autre, indiqué à lu tribune par un ho0101c d'Étal éminent et qui est préféré 
par l'autre membre de ln minorité de la commission, comme sauvegardant mieux 
les droits de l'État et la liberté des études, confère au jury professionnel même le 
droit de contrôler les diplômes ou pièces predunes. En cxeluunt tout privilége, il 
reeonnalt en prinelpe i1 toute institution complète ou incomplète le droit d'ensei­ 
gner et de certifier les résultats de son enseignement. 

On pourrait d'nilleurs séparer l'examen professiormel du contrôle des diplômes, 
en assignant cc dernier pouvoir il une espèce de magistrature donnant i1 tous 
complète garantie d'impartiullté. 

Les deux systèmes, différents au point de rue politique, donnent; au point de 
vue scientifique, des garanties sérieuses qui su résument dans les points suivants : 
i0 Les tmcrvalles de temps, obligatoires entre les divers examens; 
2° La publicité des éprcuvcs , 
511 L'intérêt des établissements cl des Iamilles , 
4° Ln conscience des professeurs et la nécessité de maintenir leur autorité , 
!'>0 L'action du jury professionnel. 
Nous allons passer brièvement ces points en revue: _ 
t0 Les interoolie« de temps obligatoires entre les examens. - li résulte de 

cette disposition que, si une université oubfü1il ses devoirs r.t donnait des diplômes 
scientifiques de complaisance, elle ne pourrait par Jà abréger le temps à consacrer 
aux études. Les élèves, objets d'une coupable indulgence, pourraient i, la vérité 
faire Jeurs études dans une salle de billard ou autour d'une table d'estaminet, 
Pendant le même temps, les élèves d'un établissement sérieux acquerruicnt des 
connaissances et se prépareraient utilement à leur carrière ru turc. Eh bien! 
croit-on que les • parents belges, qui passent en général pour ne pas être fout à 
fait dépourvus de bon sens, enverraient Jeurs Jils i1 l'université où ceux-ci passe­ 
raient Jeurs années d'études dans la dissipation cl le désœuvrement, ou bien ù 
celles où ces mêmes années seraient fructueusement cl honorablement employées? 

24 
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N'est-il pas c lair , comme le jour, que l'établissement dont les professeurs seraient 
assez misérables pour se dégrader, comme on le suppose, aux yeux de leurs 
t'•li·ves et devant l'opinion publique: serait forcé de se réformer ou de dispa­ 
r;1Ît re ? 

:-2" La publicité des épreuce«. -Celte publicité est surtout efficace pour forcer 
les jurys à lcnir la balance égale entre les élèves d'un même établissement: ,111i 
forrnt·nl le véritable public <les examens. Elle serait utile aussi pour permettre 
aux l10111111t's compétents de se rendre compte de la nature et de la diffleulté des 
questions, si un établissement était signalé comme atteint de décadence; enfin, 
elll' nermcuruit ,\ la presse clc signaler les abus qui se commettraient. 

::;(, /,'int/nJl des ltablis . «ements et des familles. - Quand les divers-établis­ 
semeurs d'insu'uetion supérieure sont it peu près sur la même ligne, cc sont des 
tpH•slious locales cl des sympathies d'opinion qui, chez les parents, décident du 
choix de l'université. Mais supposez qu'une des quatre uuiversités belges par­ 
Yic1111c ù accaparer tous les hommes marquants qui se trouvent dans les autres, 
Ill'. croit-on pus qu'elle formera des élèves qui se signaleront par des succès dans 
leurs carrit'•res et que sa population augmentera sensiblement? Dès lors l'intérêt 
des établissements n'est-il pas <l'accord avec l'intérêt. et Je vœu des familles eu 
g1\11érnl? Cet i111érê1 commun n'est-il pas que les études soient sérieuses? 

4° La conscience des professeurs el la nécessité de maintenir leur autorlté, 
- Il y u dans le contact avec la jeunesse, dans l'obligation de parler à ses senti­ 
ments généreux pour conserver quelque autorité, un frein qui ne perrneura jamais 
les abus dont s'épouvantent eertaines imaginations. Le professeur qui a seul 
devant ses élèves la responsabilité des décisions, sera toujours, comme le dil 
l'université de Gand, plus sévère que celui qui peut se décharger de celle res­ 
pousalrilité sur un jury combiné. Tout professeur, et l'expérience le prouve, qui 
prononcerait fréquemment l'admission d'élèves ignorants, incapables, n'aurait plus 
ln moindre autorité sur son auditoire et son enseignement serait perdu. 

Ajoutons qu'une université qui ne compterait pas, dans son sein, quelques 
hommes distingués, ne pourrait que végéter. Or, les hommes distingués ne se 
prêteront jamais au tris le métier, au trafic ignoble dont on fait un épouvantail. 
L'impartialité est soumise i1 une bien plus rude épreuve dans les jurys combinés, 
où IC's rivalités excitent les passions et où le professeur est souvent obligé d'ètre 
11~ défenseur de ses élèves. 

;i0 L'action. du jury professionnel. - Si l'on veut supposer les membres de 
ce jury dépourvu de sens, de fermeté et de tout sentiment du devoir, l'institution 
sera détestable. l\lais avec ces suppositions toutes les institutions, Chambres, con­ 
seils communaux. magistrature, administration, sont impossibles. Le jury combiné 
lui-même pourrait tuer les universités libres ~i h\ président nommé par l'État se 
Jiguait avec les professeurs des universités de l'État cr. si tous ensemble voulaient 
sacrifier l'équité el. le 1JOn sens il la passion. 

Le jury professionnel fera subir un examen qui arrêterait certainement ceux 
qui auraient des connnissnnccs tout ù fait. insufflsnntes pour leur spécialité. Et il 
ne faudrait pas à cc jury plus d'héroïsme pour refuser un docteur d'université 
incapable, qu'il n'en faut au fury de gradué ~n lettres pour écarter un grand 
nombre de ceux qui sont porteurs de certiflcats d'études moyennes. 
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Enfin, dans le système indiqué par M. Frère-Orban, le jury professionnel 
pourrait, dans le cas tout à fait improbable, de scandales graves, publics, donnés 

' par un établissement, refuser d'homologuer les diplômes scientifiques délivrés 
par cet établissement. 

Voilà certes un ensemble de garanties qui nous semble bien dépasser celles 
que donnent les jurys actuels. 

En résumé, le système du jury professionnel ou de la liberté est une formule 
légale, en accord avec les institutions belges, pour restituer aux universités et 
même aux simples facultés la collation des diplômes scientifiques, tout en consa­ 
crant sincèrement la liberté de l'enseignement et en donnant à la société et à la 
science des garanties largement suffisantes. 
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IV 

Loi du ter m-ai t 85 7 sor les jurys d'examen pour la collation des grades académiques. 

LÉOPOLD, Roi nss BEL(iEs, 

A tous présents et à venir, salut. 

Les Chambres ont adopté cl nous sanctionnons ce qui suit : 

TITRE PBEMIER. 
DES GRADES ACADÉlHIQUES ET DES JURYS D'EXAMEN. 

CHAPITRE PREMIER. 

DES GRADES. 

ART. {er< li y a, pour la philosophie et les loures. IL-s sciences, le droit cl la 
médecine, deux grades: celui de candidat cl celui de docteur. 

Il y a de plus un grade de docteur en sciences politiques et administratives, un 
grade de candidat en pharmacie, de pharmacien et <le candidat-notaire. 

AnT. 2. Nul n'est admis à l'examen de candidat en philosophie et lettres, de 
candidat en sciences, de candidat en pharmacie ou de candidat-notaire, s'il ne 
justifie, par certificats, qu'il a suivi un cours d'humanités jusqu'à la rhétorique 
inclusivement, ou s'il n'a subi l'épreuve préparatoire aux termes de l'art. 6 de 
la présente loi. 
Us candidats en philosophie et lettres ou en sciences, aspirant an grade de 

candidat-notaire, sont dispensés de l'épreuve prescrite par le présent article. 
AnT. 5. Nul n'est admis: 
A l'examen de candidat en droit, s'il n'a reçu le titre de candidat ln philosophie 

et lettres; 
A l'examen de candidat en médecine, s'il n'a reçu le titre de candidat en 

sciences naturelles ; 
A l'examen de docteur dans une science, s'il n'a déjà été reçu candidat dans la 

même science. 
En outre. nul n'est admis au grade de docteur en médecine, s'il ne prouve qu'il 

a fréquenté avec assiduité et succès, pendant deux ans au moins, la clinique 
interne, externe et des accouchements. 

AnT. 4. Nul n'est admis à l'examen de pharmacien, s'il ne justifie, au moyen 
de certificats approuvés par une des commissions médicales provinciales, de 
deux années de slrige officinal, à partir de l'époque à laquelle il a obtenu le grade 
de candidat en pharmacie. 
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CHAPITRE li. 

DES EXA11ENS. 

AR1·. 5. Toute personne peut se présenter aux examens et obtenir des grades, 
sans distinction du lieu où elle a étudié et de la manière dont elle a fait ses 
études. 

AnT. 6. L'épreuve préparatoire pour l'examen de candidat en phüosophle et 
lettres comprend: 

Une traduction en latin; 
Une traduction de la même langue en français ; 
Une traduction du grec en français; 
Une composition française, flamande ou allemande, au choix du récipiendaire ; 
Les principes de rhétorique ; 
La solution de deux. problèmes d'algèbre appartenant aux équations du second 

degré; 
La démonstration de deux théorèmes de géométrie appartenant à la géométrie ù 

trois dimensions. 
L'épreuve préparatoire pour l'examen de candidat en sciences comprend les 

mèmes matières ; elle comprend en outre : 
La théorie des progressions et des logarithmes ; 
La trigonométrie rectiligne ; 
Les notions élémentaires de physique. 
L'épreuve préparatoire pour l'examen de candidat en pharmacie co111 prend 
Le latin; 
Le français, le Ilamand ou l'allemand, au choix du récipiendaire; 
L'arithmétique; ' 
L'algèbre jusqu'aux équations clu second degré inclusivement; 
Les éléments de géométrie. 
L'épreuve prép.1rnloire pour l'examen de candidat-notaire comprend: 
Le la lin; 
Le français, le flamand ou l'allemand, au choix du récipiendaire; 
L'arithrnétlque , 
L'algèbre j~squ'aux. équations du second degré inclusivement; 
La géométrie plane. 
A nr. 7. Les aspirants aux grades académiques doivent, préalablement aux 

examens, justifier par certificats d'avoir fréquenté les cours déterminés par la 
présente loi. 

AnT. 8. Les matières d'examen pour la candidature en philosophie l"l lettres, 
préparatoire à l'étude du droit, sont : 

Des exercices phitologiques et littéraires sur la langue latine, et des explications 
d'auteurs latins à livre ouvert; 

L'histoire politique de l'antiquité; 
Les antiquités romaines envisagées au point de vue des institutions politiques ; 
La psychologie. 
Les matières à cerüflcats sont : 
L'histoire de la littérature française ; 
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L'histoire politique do moyen àge , 
L'histoire politique de ln Belgique; 
La logique !'t la philosophie morale. 
L'examen pour la candidature en philosophie et leures, préparatoire au doe­ 

torat dans la même faculté, comprend les mêmes matières et, en outre, des cxer­ 
clces philologiques et littéraires sur la langue grecque. 

AnT. 9. Les matières d'examen pour le doctoral en philosophie el lettres 
sont : 

Lu littérature latine; 
La littérature grecque; 
L'histoire de ln littéral me ancienne; 
Les antiquités grecques; 
La métaphysique générale et spéciale; 
L'histoire de la philosophie ancienne et moderne. 
Lerécipiendaire est interrogé d'une manière approfondie, à son choix, solt sur 

la métaphysique générale et spécialu, soit sur ln littérature grecque. 
AnT. 10. Les matières d'examen pour In candidature en sciences naturelles 

sont: 
Les éléments de chimie inorganique cl organique; 
La physique expérimentale, les éléments de botanique cl la physiologie des 

plantes. 
Les matières à ccrtiflcats sont : 
La zoologie et la minéralogie; 
La psychologie. 
Les matières d'examen pour la candidature en sciences physiques et mathé- 

matiques sont : 
La haute algèbre; 
La géométrie analytique complète ; 
La géométrie descriptive , 
Le cuicui différentiel et Je calcul intégral jusqu'aux quadratures inclusi- 

vement; 
La physique expérimentale. 
l\tati~rcs fi certificats : 
La statique élémentairc ; 
Les éléments de chimie inorganique et la minéralogie; 
La psychologie. . 
AnT. H. L'examen pour· le doctorat en sciences naturelles comprend : 
1 ° Un examen approfondi sur la chimie organique, si Je récipiendaire se des­ 

tine aux sciences physiologiques, et sur la chimie inorganique, s'il se destine aux 
sciences géologiques. 

2° Un examen approfondi sur l'une des trois catégories suivantes, à son choix : 
L'anatomie et la physiologie comparées; 
L'anatomie et la physiologie végétales; la géographie des plantes et les familles 

11a turellcs ; 
La minéralogie el la géologie. 
5° L'astronomie physique.• 
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Les récipiendaires subissent un examen ordlnaire sur les deux catégories 
du n° ~, qui ne font point l'objet de l'examen approfondi. 

Le diplôme mentionne les matières qui ont fait l'objet de l'examen approïondl. 
Le réelpiendaire peut, s'il le désire, sublr un examen approïondl sur les deux 
branchos de la chimie; il en CS't fait mention dans le diplôme. 

An. i2. L'examen pour le grade de docteur en sciences physiques et mathé­ 
niatlques comprend : 

,JO Un examen approfondi sur l'analyse et la mécanique analytique ; 
2° Un examen approfondi sur l'une des matières suivantes, au choix du 

réelpiendaire : 
La physique mathématique; 
L'astronomlc , 
Le calcul des probabilités. 
Les réciplendaires sublsscnt un examen ordinaire sur les matières du n° 2, qui 

ne font point l'objet de l'examen approfondi. 
Le diplôme mentionne les matières qui ont fait l'objet de l'examen approfondi. 
Aar. 15. Les matières d'examen en médecine, en chirurgie et en accouchements 

sont : · 
1° Pour celui de candidat : 
L'anatomie humaine (générale et descriptive}, 
Les démonstrations anatomiques; 
La physiologie humaine; 
La pharmacologie, y compris les éléments de pharmacie. 
Matière à certificat : 
Les éléments d'anatomie comparée. 
2° Pour le premier examen du doctoral : 
La thérapeutique générale, y compris la pharmaco-dynnmique , 
La pathologie et la thérapeutique spéciales des maladies internes. 
tes matières ù certificats sont : 
ta pathologie générale; 
L'anatomie pathologique. 
5° Pour le deuxième examen du doctoral; 
La pathologie chirurgicale; 
La théorie des accouchements. 
Les matières à certifleats sont : 
L'hygiène publique et privée, cl la médecine légale. 
4,0 Pour le troisième examen du doctoral : 
La clinique interne, la clinique externe, la pratique des aecouehements el des 

opérations chirurgicales. 
AnT. 14 L'examen de candidat en pharmacie comprend : 
Les éléments de physique; 
La botanique descriptive et la physiologie végétale, 
La chimie inorganique cl organique. en rapport avec les sciences médicales; 
Les éléments de mluéralogie. 
L'examen de pharmacien comprend : 
L'histoire des drogues <'l des médtcuments. leurs altérations et falsifications, les 
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doses maxima auxquelles on peut les administrer, hl pharmacie théorique et 
pratique. 

Il comprend, e11 outre, deux préparations pharmaceutiques, cieux opérations 
chimiques, une opération toxicologique et une opération propre à découvrir 1a 
falsification des médicaments. , 

Le jury peut se dispenser de passer aux épreuves sur les procédés chimiques, 
pharmaceutiques et toxicologiques, s'il juge, après lu première partie de l'examen, 
qu'il y a lieu de prononcer l'ajournement ou le rejet du candidat. 

Les candidats en sciences naturelles peuvent devenir pharmaciens, en subissant 
seulement le dernier examen, dans lequel on comprend, pour ce cas spécial, la 
chimie inorganique et organique. 11s produisent, connue les enndidats en phar­ 
macie, le· certitlcat de stage officinal. 

A ar. ·15. Les matières d'examen en droit sont : 
1° Pour celui de candidat : 
L'histoire l'l les institutes du droit romain (examen mis en rapport avec un 

cours d'un an). 
Les matières à certificats sont : 
L'encyclopédie du droit; 
L'introduction historique au cours de droit civil, l'exposé des principes géné- 

raux du Code ci vil ; 
Le droit naturel ou la philosophie du droit; 
L'histoire politique moderne. 
2° Pour le premier examen de docteur : 
Le droit civil (examen mis en rapport avec un cours d'un au); 
Les pandectes (examen mis en rapport avec un cours d'un an). 
Les matières à certitlcats sont : 
Le droit public et l'économie politique. 
5° Pour le deuxième examen de docteur : 
Le droit civil (exarnen mis en rapport avec un cours d'un an) i 
LPS principes et éléments du droit criminel belge. 
Les matières il certificats sont : 
Lu procédure civile; 
Le droit com mercial, 
A la fin de chaque année académique, le Gouvernement détermine, sur l'avis 

des jurys, la partie des pandectes sur laquelle doit porter l'examen 1 l'année 
suivante. 

Le docteur ou le candidat en droit peut. obtenir le litre de docteur en sciences 
politiques et administratives, en subissant un examen sur l'économie politique, 
le droit public d le droit administratif. 

AuT. 16. L'examen de candidat-notaire comprend : 
Le Code civil; 
Les lois organiques du notariat et les lois financières qui s'y rattachent i 
La rédaction des actes en langue française. Les récipiendaires seront, en outre, 

admis à justifier de leur aptitude à rédiger des actes en flamand ou en allemand. 
Il sera fait mention de celle aptitude dans le certificat de capacité. 

Les docteurs en droit sont dispensés de l'examen sur le Code civiJ. 
26 
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ART. i7. Les examens se font oralement. 
Néanmoins le réeipiendaire , en prenant inscrlptlcn , peul demander à être 

examiné par écrit et oralement. 
AaT. -f8. Les élèves sont examinés pa1· séries, s'il y a lieu, et suivant l'ordre 

de priorilé déterminé par un tirage au sort. 
Le GouvcrncmrnL prend les mesures réglcmcntairrs pour les examens par écrit 

prévus par l'article précédent. 
ART, ,f 9. L'examen oral dure une heure, pour un seul récipiendaire, pour 

tous les grades de la facullé de droit, pour la candidatures en seh-necs naturelles 
el pour le grade de candidnt-notaire (la rédaction des actes non eomprise). 

Les autres examens durent une heure cl demie, pour un seul récipiendaire, à 
l'exception de ceux de doctorat en philosophie et lettres et en sciences, dont la 
durée est de deux heures. 

S'il y a deux ou trois réclpicndaires, la durée de l'examen sera augmentée dans 
les nièmes proporilons, sans cependant dépasser trois heures. 

L'examen de doctorat en philosophie et lettres et de doctorat en sciences ne 
pourra avoir lieu simultanémcnl pour plus de deux récipiendaires. 

Ln durée des examens sommai1:es, dont il est parlé dans la présente loi: sera 
de dix minutes, par récipicndatrc, pour chaque matière. 

Le Gouvernement détermine, en outre, le temps néeesseirc aux épreuves pra­ 
tiques prescrites par la loi, et à la rédacüon des actes par les candidats-notnlrcs. 

La durée cl la forme des épreuves préparatoires, prévues par la présente loi, 
sont fixées par le GouvernemenL. 

ART. 20. Toul examen oral est publie ; il est annoncé dans le 11/oniteu r. I...c 
récipiendaire n'est pas tenu de comparaître, s'il n'u été prévenu en personne ou 
par la voie du llloniteur. 

ART. 2-1. Apl'ès chaque examen oral, le jury délibère sur l'admission et le 
rang des récipiendaires. 11 est dressé procès-verbal du résultat de fa délibération. 
Ce procès-verbal menttonne le mérite de I'examen , il en est donné immédiatement 
leeture aux récipiendaires cl au public. 

CHAPITRE III. 

DES JDIIYS D'.EX,\lllEN, 

AnT. 22. Des jurys font les examens cl délivrent les diplômes pour les grades. 
An!- 25. li y a annuellement deux sessions desjurys. L'une commence le mardi 

de la semaine de Pâques; l'autre le deuxième mardi du mois de juillet. La durée 
des sessions est déterminée par Ie nombre des récipiendaires. 

La session de Pâques est exclusivement réservée aux derniers examens de doc­ 
leur dans chaque faculté, et :i l'examen des eandidats-notaires et des pharmaciens. 
AaT. 24. Le Gouvernement procède à ln formation des jurys chargés des 

examens, en se conformant aux règles générales qui ont été suivies pour l'exécu­ 
tion de l'art. 40 de la loi du t S juillet l849; il prend les mesures réglementaires 
que leur organisation néccssilc. 

·n compose chaque jury d'examen de telle sorte, que les professeurs de l'cnsei ... 
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gncment dirigé 011 subsidié par l'État cl ceux de l'enseignement privé y soient 
appelés en nombre égal. 

Le président du jury est choisi en dehors du corps enseignant. 
AnT. 2a. Le président du jury veille à l'exécution de la loi Cl à la régularité 

de l'examen •.. li a la police de là séance. Il accorde la parole aux divers examina­ 
teurs. 

AnT. 26. Les diplômes de candidat ou de docteur sont délivrés, nu nom du 
Roi, suivant ln formule qui sera prescrite par le Gouvernement. 

Ils sont signés, ainsi que les procès-verbaux des séances, par tous les membres 
du jury, el contiennent la mention que la réception a eu lieu d'une manière satis­ 
faisante, avec distinction ou avec la plus grande distinction. 

A nr , 27. Les présidents des jurys reçoivent par jour, pour indemnité de vara­ 
tion 1 2o francs, et les autres membres 18 francs, lorsqu'il y a au moins six heures 
d'examen, en exécution des art. ! 9 cL 50 de la présente loi; les inderunltés sont 
réduites respectivement à 20 et ù W francs pour quatre heures d'examen et au 
delà jusqu'à six heures exclusivement, ô. 16 et ù {:2 francs pour moins de quai rc 
heures. 

Une indemnité spéciale de 5 francs est attribuée am. secrétaires, par jour de 
séance. 

Les présidents et les membres qui ne résident pas au siège du jury reçoivent 
en outre des frais de roule et de séjour fixés comme suit : l franc pal" lieue de 
5 kilomètres sur les chemins de fer; 2 francs sur les routes ordinaires , ·J 2 francs 
par nuit de séjour. 

AnT. 28. Nul ne peul, en qualité de membre d'un jury, prendre part à l'examen 
d'un parent ou allié, jusques et y compris le quatrième degré, sous peine de 
nullité. 

CHAPITRE IV. 

DES CEllTIFICATS. 

AnT. 29. Les certificats des études moyennes constatcnL spécialement l'étude 
des matières· sur lesquelles, à leur défaut, l'épreuve préparatoire doil èl re subie. 

Ces certificats doivent être produits, et, à leur défaut, l'épreuve préparatoire 
doit être subie, un an au moins avant tout examen de candidature. 

Les certificats dont H est fait mention dans la présente loi indiquent les noms, 
prénoms, demeure et qualités de ceux qni les délivrent, ils sont délivrés par le 
maître qui a donné les lcçons , s'il s'agit d'un établissement d'enseignement moyen, 
ils sont délivrés exclusivement par le chef; s'il s'agit d'un établissement d'ensei­ 
gnement supérieur, i1s sont délivrés par le professeur du cours el visés par le 
chef. 

Les certificats, autres que ceux qui sont délivrés ou visés par un chef d'établis­ 
ssment, seront légalisés par l'autorité locale. 

Le programme de l'enseignement est en ou Ire communiqué au jury. 
Les époques de la remise et de l'examen des certificats sont déterminées par les 

règlements. 
AnT. 50. Si les certiflcats ne sont pas en règle, ou ne paraissent pas présenter 

un caractère suffisant de sincérité, le fury peu L fixer un délai pour fournir les 
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[ustlûentions , il fixe aussi l'éjoque de l'épreuve préparutoirc ou d,· l'examen, s'il 
y a lieu. 

S'il s'agit d'un cours de l'enselgnemcnt supèrleur, Je récipiendaire dont Je eer­ 
uflcat 11'!1- pas été admis, peut se soumeure à passer devanï Je même jury, <·l du 
consentement de celui-ci, un examen sommaire sui· la matière du cours dont la 
fréquentation n'a pas été établie. 

Dans tous les cas, le récipiendaire peul remplacer la preuve de fréquentalion 
d'un cours pa~ un examen sommaire sur la malièru de cc cours, saur à en donner 
avis préalable au Gouvernement, dans le délai qui sera ultérieurement fixé. Le 
Gouvernement organisera pour ces examens l1!S j1Jrys c1u'il jugera nécessaires, c& 
se conformera à cet effet aux règles établies par la présente loi pour la Iermetion 
des autres jurys. · 

A nr , 5f. Les cours de logique, de phllesophie morale, de statique élémen­ 
tai re , <le physiologie comparée, de 1111•d(•cinc légale el d'encyclopédie du droit, 
comprennent au moins trente heures d1: leçons, ou trois h-ures 1iar semaine, pen­ 
dunt un quart de l'année scolaire , edui ù'introdnclion historique au cours de 
clroit civil, avec l'exposé des principes généraux du Code civil, comprend au 
moins cent vingt heures ou trois heures par semaine 1u·ncl.tnt l'année scolaire. 

Tous les autres cours dont la Iréqueuration doit être constatée, eomprennènt au 
moins soixante heures de leçons, ou trois heures par semaine, pendant la moitie~ 
de l'année scolaire. 

CHAPITRE V. 

nss lNSCl\lPTIONS ET DES PRAIS D'EX.UIBN .. 

ART. 52. Les époques el la forme des inscriptions pour les examens, l'ordre 
rJans lequel on y est admis, sont déterminés par les règlements. 

AuT. 55. Les frais des examens sont réglés comme il suit : 

Pour chacune des épreuves préparatoires. • . . . . . fr. 50 
Pour la candidature en philosophie cl lettres. . . • 50 
Pour le doctoral c·n philosophie cl Jeures. . . . • . • . • . fSO 
Pour le grade de candidat en droit • . . . . . . • • • . -100 
Pour le premier examen de docteur en droit . • • • . • . • iOO 
Pour Je second examen de docteur c·n droit • . . . • . . • i l>O 
Pour l'examen de docteur en sciences politiques cl administratives . • i0O 
Pour Je grade de candidat en sciences. . • . • . . 50 
Pour Je doetorat Pn sciences . . . • . . . . . . E:iO 
Pour Je grade de candidat en médecine . . . . • . 80 
Pour Je premier examen de docteur en médecine • . . . . • 80 
Pour Je second . • . . • . . . • . . • . • • 80 
Pour le troisième . . . . . . • . . . . . . 80 
Pour l'examen de eandidat-notaire. . . • . . .. . . . -100 
Pour l'examen de candidat en pharmacie . . • . • . . . • . oO 
Pour l'examen de pharmacien . . . . . • • . . • . • • ?>O 
Dans le cas du cinquième paragrnphe de l'art. i 9, les frais sont fixés à fO francs 

~ar matière, et les indemnités du jury sont fixées par Je Gouvernement. 
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Aar. 34. Le récipiendaire qui n'a pas répondu d'une manière satisfaisante est 
refusé ou _ajourné. 

Le récipiendaire ajourné ne peut plus se présenter à l'examen dans la même 
session, à moins qu'il n'y nit été autorisé lors de l'ajournement. 

Le récipiendaire ajourné qui se représente, paye, dans tous les cas, le quart 
des frais d'examen. 

Le récipiendaire refusé ne peut plus se présenter dans la même session, et il 
est tenu de payer la moitié des frais d'examen, s'il se présente à une au Ire 
session. 

CHAPITRE VI. 

DES DROITS ATTACHÉS AUX GRADES. 

AnT. 5~. Nul n'est admis aux fonctions qui exigent un grade, s'il n'a obtenu 
ce grade de fa manière déterminée par la présente loi. 

AnT,,56. Nul ne peut pratiquer en qualité d'avocat, de médecin, de chirurgien, 
d'accoucheur ou d'oculiste, s'il n'a été reçu docteur, conformément aux disposi­ 
tions de la présente loi. 

Néanmoins, le Gouvernement peut accorder des dispenses spéciales pour cer­ 
taines branches de l'art de guérir, après avoir pris l'avis du jury d'examen. 

La dispense spécifie la branche, et ne peut s'appliquer qu'à ce qui y sera 
expressément désigné. 

Nul ne peut exercer la profession de pharmacien, s'il n'a été reçu en celle 
qualité, conformément aux dispositions de la présente loi. 

Nu) ne peut être nommé juge de paix, greffier ou commis greffier près la cour 
de cassation, si, indépendamment des autres conditions requises, il n'a obtenu Je 
grade de docteur en droit. 

Nul ne peut être nommé notaire, si, indépendamment des autres conditions 
requises, il n'a subi devant le jury l'examen de candidat-notaire. 

Les art. 43 et 44 de la loi du 2tJ ventôse an xr sont abrogés. 
AnT. 57 .. Le Gouvernement peut accorder des dispenses aux étrangers munis 

d'un diplôme de licencié, de docteur on de pharmacien, sur un avis conforme du 
jury d'examen. 

Celle disposiLion est également applicable aux Belges qui auront obtenu l'un ou 
l'antre de ces diplômes à l'étranger, et qui auront justifié de l'impossibilité où ils 
se sont trouvés de faire leurs études en Belgique. 

La même disposition est encore applicable aux Belges qui auront obtenu l'un ou 
l'autre· des diplômes susdits à l'université de Bologne (Italie), où ils auront fait 
leurs études aux frais de la fondation Jacobs, instituée près de cette université. 

Toutefois, ils auront à subir, devant le jury du doctorat, un examen spécial 
sur les matières prescrites par la présente loi cl qui ne font pas partie de l'ensei­ 
gnement à l'université de Bologne. (Loi du 2o mai i 847.) 

AaT. 58. Toute disposition légale ou réglementaire contraire aux art. 5ii, 36 et 
57 est abrogée. 

27 
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TITRE li. 
MOYENS D'MCOl.Jl\A.GEltlENT. 

ART. 59. Huit médailles en or, de la valeur de tOO francs, pourront être 
décernées, chaque année, par le Gouvernement, aux élèves belges, quel que soit 
Je lieu où ils font leurs études, auteurs des meilleurs mémoires en réponse aux 
questions mises an concours. 

Les élèves étrangers qui font leurs études en Belgique sont admis à concourir. 
La forme et l'objet de ces concours sont déterminés par les règlements. 
AnT. 40. Soixante bourses de 400 francs peuvent être décernées annuellement 

par le Gouvernement à de jeunes Belges peu favorisés de la fortune, et qui, se 
destinant aux études supérieures. font preuve d'une aptitude dûment constatée. 

Elles sont décernées on maintenues sur l'avis du jury d'examen. 
Elles n'astreignent pas les titulaires il suivre les cours d'un établissement déter­ 

miné. 
ART. 4t. Ces bourses sont conférées par arrêté royal; il en sera fait une appli­ 

cation plus spéciale ù l'étude de la médecine. 
ART. 42. Six bourses de ·J ,000 francs pur an peuvent être décernées annuelle­ 

ment par le Gouvernement, sur la proposition lies jurys d'examen, à des Belges 
qui ont obtenu le grade de docteur avec-la pl us grande distinction, pour les aider 
à visiter des établissements étrangers. 

ART. 45. Ces bourses sont données pour deux ans, et réparties de la manière 
suivante : deux pour des docteurs en droit et en philosophie cl lettres, et quatre 
pour des docteurs en sciences cl en médecine. 

ART. 44. Celles qui n'ont point été conférées une année, peuvent l'être l'année 
suivante. 

Tl'l1RE Ill. 
DISPOSITIO~S TRANSl'l'OII\ES. 

A11T. 45. Les récipiendaires qui, aux termes des lois antérieures, ont subi un 
examen ou une épreuve, sur une ou plusieurs matières maintenues par la présente 
loi, pour l'obtention <l'un grade ou d'un diplôme, sont dispensés d'un nouvel 
examen ou d'une nouvelle épreuve sur la même matière. 

Les certificats d'études faites antérieurement à la présente loi, admis par le 
jury, dispenseront de l'examen sur les matières à certificats. 

Anr. 46. Les récipiendaires qui-amont commencé leurs éludes pour le doctorat 
en droit, sous l'empire de la loi du H)juilkt ~849, pourront, sur leur demande, 
être interrogés conformément à ladite loi. 
Toutefois, les dispositions de la présente loi, m ce qui concerne les matières il 

certificats, leur seront applicables. 
AnT. 47. Pendant les deux premières années, il partir de la publication de ln 
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présente loi, les pharmaciens reçus conformément aux dispositions de Ja loi do 
U, juill_et t8'9, ou diplômés cinq ans au moins avanl la publication de celte loi, 

·pourront obleoir le grade de docteur en sciences naturelles, en subissant l'examen 
requis pour ce grade. Ils scroat dispensés de tout autre examen préparaloit·c. 

AaT, 48. Les récipiendaires qui, dans leur examen de candidt1l en médecine, 
n'auronL pas été interrogés sur la pharmacologie el les éléments de pharmacie, par 
application de l'art. 7.J, § fer, de Ja loi du ta juillet -f 84-9, seront examinés sur 
ces matières lors de leur premier examen de docteur. 
AaT. 49. · Les docteurs en médecine qui ont été reçus conformément à Ja loi 

du 'Z'/ septembre 185?S, sont autorisés à acquérir, en conformité de la même loi, 
les diplômes spéciaux. de docteur en chirur~ic cL de docteur en accouchements. 

AaT. HO. Les certlâeats de premier examen de docteur en médecine obtenus, 
conformémenL A la loi du '-7 septembre f 85ts, soit antérieurement à la publieaticn 
de la loi du HS juilleL -184-9, soiL à l'une des deux premières sussions postérieures. 
seront assimilés aux eertiflcats de premier examen de docteur en médecine, en 
chirurgie cl en accouchements, d'après la loi de 1849. 

AaT. fH. Les brevets, diplômes l'l certificats de médecin militaire, d'officier de 
santé, de chirurgien de ville cl de campagne, délivrés en Belgique, en eonîormité 
des lois en vigueur avant le Jer juillet f85~, sont assimilés aux diplômes de 
candidat en médecine, JlOUr le cas où les titulaires voudraient acquérir le grade 
de docteur. le § 2 de l'art. 59 de la loi du 27 septembre i 83t> ne leur est pas 
applicable. 

.Aar. 5!. Le bénéfice de J'arrêlé roy,1J du 25 novembre j823 continuera d'être 
appliqué aux médecins militaires entrés en serviee, avant la promulgation de la 
loi de i 85!,. 

ART. ts3. Les chirurgiens, les officiers de santé, les accoucheurs cl les pharrna­ 
ciens, auterisës à exercer dans la circonscription d'une province, peuvent prati­ 
quer duos toute l'étendue du royaume, en se eonïormnnt à leurs titres. 

AKT. 54. F.sL dispensé de l'examen prescrit par le § 6 de l'art, 56, celui qui a 
obtenu le litre de candidat-notaire avant la publication de la loi du ta juillel t8t9. 
Pendant les deux sessions qui suivront la publication de la présente loi, les 

aspirants au grade de candidat .•. notaire sont dispensés de l'obligation prescrüe par 
l'art. ~- Ils seront interrogés conformément à la loi du t5 juillet i849, sans 
préjudice de la dispense énoncée au dernier paragraphe de l'art. -f 6. 

ABT. 55. Les art. 5r, cl 56 ne sont pas applicables à ceux qui exercent ou qui 
ont acquis le droit d'exercer une fonction ou un t•lat, en vertu des lois cl règlements 
en vigueur. 

AaT. 56. L'art. ~ n'est pas applicable à ceux qui justifieront avoir commencé 
des éludes relatives à l'enseignement supérieur, avant le ter janvier i 8?:>7. 

ART, S7. Les élèves pharmaciens qui étaient régulièrement inscrits en cette 
qualité avant le 50 juiJlct -f 849, peuvent réclamer les bénéfices de l'art. 2 de la 
loi du 4 mars i8at. 

Aar. ?18. Par dérogation aux dispositions contenues dans le deuxième paragraphe 
de l'art. 2ll, les récipiendaires de toute catégorie pour~on& encore se présenter 
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devant le jury, à la session de Pâques de eeue année, pour y passer leur examen, 
conformément à la présente loi. 

ART. ts9. Les titulaires des bourses affectées annuellemenl aux universités de 
l'État continueront à en jouir aussi longtemps qu'ils se trouveront dans les condi­ 
tiens exigées par la loi de -t849, pour l'obtenlion de ces bourses. 

AaT. 60. Le mode de formalion des jurys d'examen, tel qu'il est déterminé par 
l'art. !.t. dé la présente loi, esl établi pour une période de trois années. 

ABT. 6t. Les titres II, III et IV de la loi du ¾fS juillet 18'9 sont abrogés. 
Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau de l'lta&, 

el publiée par la voie du Mo11iteur. 
Donné à Laeken, le j er mai i 8~7. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 
Le hlinistre de l'lntérieu,·, 

p. DB DECKBB. 

Vu et scellé du sceau de l'État : 
Le Mit&istre de la Justice, 

ALPD. NOTHOMB. 



V 

Rapport sur les conditions exigées par les législations étrangères pour l'exerëice des 
' professions diles libérales et pour l'admission _à certaines fonctions. 

Avant de présenter un projet de loi sur l'organisation des jurys d'examen, le Gouver­ 
nement a cru devoir consulter les législations étrangères sur cette matière. Il s'est adressé 
à cet effet à nos agents diplomatiques ainsi qu'aux consuls de Belgique. Les rapports qui 
Jui sont parvenus sont rédigés par les autorités locales, les uns en fronçais, d'autres en 
allemand ou en itnlien, Ils sont accompagnés de lois ou règlements très-étendus, dont la 
plus grande partie n'a rien cJc commun avec l'objet de notre enquête. Pour rendre l'usage 
de tous ces documents utile el possible même, il follail en présenter une analyse systé­ 
malique. Cela était cl'autant plus nécessaire que les rapports offrent des lacunes. La 
plupart n'entrent pas dans les détails, et ce n'est cependant que par les détails que nous 
pouvons apprécier la portée. d'institutions qui ne nous sont pas familières. Il y a une 
autre lacune tout ensemble très-naturelle cl très-fâcheuse. Les rédacteurs n'ont pas songé 
à nous faire connaitre l'esprit des législations qu'ils résument, parce que pour eux tout est 
connu et clair. ~lois CE qu'eux savent, nous l'ignorons, et il est toutefois indispensable que 
nous le sachions ; car 'si nous ne pénétrons pas les raisons des lois, eJlcs restent pour nous 
une lettre morte, que nous ne comprenons pas, ou que nous comprenons mal, cc qui est 
encore plus dangereux. L'objet de ce travail est de compléter l'enquête, en la résumant. 
L'auteur a cité les sources auxquelles il a eu recours, en dehors des réponses de nos 
agents diplomatiques. Si son travail est imparfait, c'est que bien des renseignements lui 
ont manqué que l'on cherche vainement dans les livres. 

CHAPITRE PREMIER. 

LA LIDERTÉ DES PROFESSIONS. 

§ 1er. - I.e droit général de l'Eo•ope. 

La première question qui se présente est de savoir si l'État doit intervenir dons l'exer­ 
cice de certaines professions, en exigeant des conditions de capacité de ceux qui s'y 
destinent, et par suite des épreuves que la loi ou les règlements prescrivent. En Belgique, 
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quelques voix isolées se sont prononcées pour la liberté absolue des professions d'avocat 
et de médecin, Les uns y ont vu une conséquence logique de la liberté d'industrie; il 
leur a semblé que si toutes les professions sont libres, celles d'avocat et de médecin 
devaient l'être également. Les autres ont pensé que la liberté d'enseignement proclamée 
par notre Constitution, devait aboutir à la liberté pour toute pc~sorme d'exercer les 
professions dites libérales, sans être assujettie à une épreuve quelconque. Nous constatons 
simplement le fait, sans entrer dans le fond du débat. La question a été discutée dans le 
rapport de la Commission chargée par le Gouvernement de formuler un projet de loi sur 
les jurys d'examen, Nous n'avons qu'à exposer l'état des législations étrangères sur ce 
point. 

La question a été adressée aux gouvernements par nos agents diplomatiques. Chose 
remarquable, elle n'a pas été comprise. C'est qu'on n'a pas même le soupçon à l'étranger 
de ce que nous entendons en Belgique par liberté des professions. C'est ainsi que le ministre 
de la justice de France répond que ,: l'exercice de la profession d'avoeat est lil~rc en cc 
" sens que l'avocat, inscrit sur un tableau de son ordre, peut plaider devant routes les 
" cours et tous les tribunaux de l'Empire, sans avoir besoin d'aucune autorisation, " 
La légation belge près de la cour de Lisbonne <lit également que les professions d'avocat 
et de médecin sont libres, en cc sens qu'elles ne constituent pas un prîvilégc au profit 
d'une corporation. Cela n'empêche pas l'État d'exiger certaines conditions de capacité de 
ceux qui veulent les exercer. li est vrai, dit le rapport du secrétaire de légation, que la 
charte constitutionnelle du Portugal consacre la liberté du travail. Cela veut dire que tous 
les Portugais, sans distinction de naissance ou de fortune, peuvent exercer toute espèce de 
professions; mais cela ne veut pas dire que la loi ne puisse réglementer certaines profes­ 
sions, de manière à garantir ln sûreté, la santé, l'honneur et la fortune des citoyens. 

Le mol de liberté a donc bien des sens : celu i qu'y attache le législateur fronçais a 
d'autant plus d'importance que ln liberté d'industrie nous vient <les lois Irançuiscs, Celte 
Iihcrté est très-compatible avec des mesures de précaution, avec des garanties que la nature 
particulière de certaines professions rend nécessaires. Nous pouvons donc dire que les 
professions d'avocat et de médecin sont libres en Belgique, dans l'acception que l'on 
attache généralement au mot <le liberté. 1l y a pins : ces professions y sont plus libres que 
dans beaucoup de pays étrangers. En Allemagne, elles le sont bien moins que chez nous. 
L'avocat y est considéré, non comme un industriel, mais comme un organe de la justice, 
aussi bien que les magistrats. Les publicistes allemands aiment ü citer cette belle maxime 
du !,firoir de Souabe : Et tout ce que nous m:ons dit de ce que l'on doit exiger des juges, on 
doit l'exiger également des m:ocats, cer il n'y a point à cet égard de différence entre ceux 
qui rendent la justice et ceux qui éclairent les tributuiu» par leurs avis. Dans le mème 
esprit d' Aguesseau disait que l'ordre des avocats était aussi ancien que la magistrature, 
attssi noble que la vertu, aussi nécessaire que la justice. C'est dire que la profession d'avocat 
n'est pas un métier, comme celui de boulanger ou de tailleur, <1ue c'est un service public, 
une fonction sociale. Les lois allemandes ont poussé cc principe beaucoup plus loin que 
le législateur français. Non-seulement elles exigent les nièmes conditions Je capacité pour 
les avocats que pour les fonctions judiciaires les plus élevées, mais il y en a qui assimilent 
les avocats aux officiers publics. En Prusse et en Autriche, leur nombre est limité, ils 
reçoivent leur nomination du gouvernement. Il n'y a de différence entre eux et les fonc­ 
tionnaires que pour le traitement. Les avorats sont payés pur les parties; toutefois ln fixa­ 
tion de leurs honoraires n'est pas abandonnée aux conventions des particuliers : les 
tribunaux interviennent en général pour taxer leurs états. Do_ns les pays mêmes qui se 
rapprochent le plus de notre législation, en cc que le nombre des avocats est illimité, ils 
sont nommés pnr le roi· il en est ainsi dans la Bavière et dans le Wurtemberg, Partout 
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on professe cl on applique le principe que l'État a le droit cl le devoir d'intervenir, au 
moins pour prescrire les épreuves auxquelles sont soumis ceux qui veulent exercer ceue 
profession. L'intérêt <le la société l'exige, dit un magistrat allemand, ainsi que l'iutérèt 
des citoyens t• ). 

Tel est le droit général de l'Europe pour la profession d'avocat. Avant d'arriver aux 
exceptions, il fout que nous <lisions un mot de la profession de médecin. Celle-ci est 
encore moins libre. Dans tous les pays, l'on exige des garanties de ceux qui veulent exercer 
l'art de guérir, cl partout il y a des peines plus ou moins sévères contre ceux qui pratiquent 
ou donnent des remèdes: sans avoir subi les épreuves prescrites par la loi, tandis qu'il n'y 
a pas de dispositions pénales contre ceux qui donneraient des consultations juridiques rn n~ 
avoir de titre, La raison de celle différence se comprend. L'avocat exerce la plus 1101>11( 
pnrtie de son ministère en public, sous les yeux de la magistrature : là il ne peut pas y 
avoir de fraude. Tandis que le médecin agit dans l'intérieur des familles, en secret, ou d11 

moins sans aucune publicité. D'un autre coté, la médecine prête plus ii la coucurreuce 
du charlatanisme que le droit. et par la nature même de ses opérations, et par la condi­ 
tion des personnes auxquelles elle a affaire. Il y a eu, tic tout temps, une médecine pra­ 
tique, qui se maintient à coté ile la science et contre elle; ce qui n'est pas pour le droit. 
Les pauvres comme les riches soul forces d'avoir recours au médecin i parmi l'immense 
nombre des patients, la plupart peuvent être assimilés à des mineurs, en cc sens qu'ils 
n'ont pas assez de lumières pour apprécier, par eux-mêmes, lu capacité Lies gens de l'art, 
ni assez de fortune pour demander le secours des maitres de la science. Moins les malades 
sont éclairés, plus il y a de danger pour eux d'être exploités par les eharlatans. Dès fors, 
l'État doit intervenir pour entourer <le sa protection ceux qui sont incapables de se pro­ 
téger eux-mêmes. Ces raisons n'existent pns ou mëme degré pour le barreau, L'on com­ 
prend donc que l'exercice de la médecine soit assujeui ù plus de restrictions que la 
profession d'avocat. 

JI y a un autre danger dans l'exercice dt! la médecine. C'est un art esscnncllemcnt 
pratique, quoique, pour étre bien exercé, il exige une préparation scientifique, longue 
et sérieuse. Si on laissait la profession de médecin entièrement libre, ne serait-il pns i1 
craindre que ceux qui s'y destinent ne négligent celle diflicile et coûteuse initiation, pour 
se lancer de suite dans la pratique? 11 est inutile d'insister sur les funestes conséquences 
qui résulteraient ùc cet empirisme, el pour ln science, et pour la santé et la vie des 
citoyens. Cc qui prouve que ces craintes sont fondées, c'est qu'en Allemagne rnème des 
voix très-compétentes demandent que l'on renforce l'élément scientifique dans les épreuves 
auxquelles sont soumis les futurs médecins. Cependant, de tous les peuples ce sont les 
Allemands qui ont ou plus haut degré l'esprit scientifique, le goût et pour ainsi dire ln 
passion de la science • .!\Jais les tendances utilitaires, matérielles, quisont le grand vice de 
notre état social, envahissent l'Allemagne comme tous les pays. JI faut, y dit-on, m1 
contre-poids, pour empêcher cc matérialisme d'altérer le caractère national, pour main­ 
tenir le culte <le la science qui est une des gloires <le la race allemande. Quel est le remède 
au mal? 1l n'y en a qu'un : l'obligation de foire des études scientifiques et la sanction de 
celle obligation par l'examen. Nous citerons sur ce point un témoignage d'une haute 
·gravité.Le professeur Liebig écrit à une commission anglaise qui l'avait consulté sur l'uu­ 
lité des examens : u Pendant vingt ans, les élèves en médecine ne suivaient pas les cours 
des sciences naturelles, pas même la chimie. C'est seulement depuis qu1: l'on exige II n 

('} Ueber die Prüfrwg der Kandiclatcm der Recfit,wissemcfw/i, wu O!-erapf cl.'ci'io11s-liath 
llRINli.llAr.li1 in Kiel ( l 85ri), I'· o, 
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examen sur celle matière qu'ils Irèquentent les leçons avec assiduité, Sans examens, 
eenelut l'illustre chimiste, le meilleur système d'lnstruetlon sera insufûsant , avec l'exa­ 
men tout va de soi(•). • Le rait porte assez de lui-même, quand on songe que Liebig est 
une des sommités de la science, et que sa réputation est européenne. Cc n'est du reste 
pas un rait isolé. Nous aurons l'eeension deel Ler des plaintes générales sur l'envahisse­ 
ment de l'esprit utilitaire. En ce qui concerne spécialement la médecine, des hommes de 
science ont demandé que rÉtnt se monu·àt plus sévère pour les épreuves sclentiûques, et 
pour aucindrc et but ils proposent de fnirc entrer les professeurs Jans les commissions 
d'examen {1). 

Nous c1·o)'Ons qu'il y a clans cc droit général de l'Europe, sur l'exercice des professions 
•ttc médecin et d'avocat, un grave préjugé contre la théorie de liberté absolue qui s'est fait 
jour en Belgique. L'assimilation que l'on veut établir entre ces professions et les métiers 
n'est admise nulle par, pour la médecine; nous allons voir qu'elle n'est admise pour le 
droit que dans quatre cantons suisses. L'on est d'avis partout qu'il ne fout pas confondre 
des professions qui exigent, pour ètre bien remplies, une préparatlon seientiflque, avec 
des métiers qui s'apprennent par la pratique ; des professions qui intéressent l'existence 
l'honneur cl la fortune des citoyens, avec ries métiers qui ne louchent qu'à des intérêts bien 
moindres; des prnîessions qui se lient aux faces les plus importantes de la science, avec 
des métiers qui n'ont rien de commun avee hi vie scientifique d'une nation, ou qui n'ont 
que des rapports éloignés avec la théorie. 

Il y a un second point de vue sous lequel il est difficile de comparer les législations 
étrangères avec nos institutions. On a réclamé la liberté des professions libérales au nom 
de la JiJ,erté d'enseignement. Bn ce qui rC'sarde ID liberté d'enseigner, le droit général de 
l'Europe diffère totalement du droit belgique. L'on ne connalt pas à l'étranger la liberté 
telle que notre Censtlunion la consacre; il y a plus, on ln comprend à peine. Toutefois il 
y a quelques États où la liberté d'enseignement existe, bien qu'avec des restrictions. Tels 
sont ln France et le Portugal. On y interprète la liberté d'enseignement, comme la liberté 
d'industrie; c'est-à-dire que celle liberté n'empêche pas l'Ëtat d'exiger des conditions de 
capacité de ceux qui enseignent; à plus forte raison qc Iorme-t-elle pns obstacle à cc 
que l'Étnt soumene à des épreuves ceux qui se destinenr à des professions dont l'exercice 
suppose des connaissances scientiflques. Dans le royaume d'Italie, la liberté d'enseigne­ 
mcnt est plus grande, clic s'étend même à l'instruction supérieure; mois là aussi on ne 
conteste pas à l'Etat le droit de déterminer les conditions sous lesquelles les citoyens sont 
admis à exercer les professions d'avocat ou de médecin. Il semble au contraire que, plus la 
liberté d'enseigner est grande, plus forte doit être l'action de l'État dans les épreuves pres­ 
crites comme condition d'admission à certaines professions ou fonctions. Là où le Gouver­ 
nement dirige l'instruction publique, il a par cela mème une influence considérable sur le 
développement intellectuel de la nation; celle influence est telle qu'il peut très-bien s'en 
eontenter. Il n'en est plus de même là où il s'élève des écoles en dehors de toute action 
gouvernementale. L'Ë1at n'a pas le droit de savoir cc qui s'y passe: H ignore si elles servent 
Ia science ou un intérêt de parti. Il est d'autant plus iniéressé à prescrire des épreuves 
rigoureuses à ceux qui -yculent exercer la profession de médecin, et surtout la profession 
d'avocat qui s'identifie avec la justice et qui est en même temps la pépinière de ln magistra- 

(') Reporl of th« to111mi11ioner1 appoit1ted lo i11quire inlo the ,tate, di&cipline ,uul studie, of 
1/,e ,,,,i,;éraity of O.rford (l81S2), p. 1!4. 

(') llorTU:K und Wnc&JR1 Staat1leziko,,, t, XIV, pp. 716 et suiv, (article du docteur 
Werber). 
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turc et des fonctions élevées de l'administration, Ces considérations nous semblent assez 
puissantes pour jeter quelque doute sur la portée que l'on veut donner c11 Belgique à la 
liberté d'enseignement. 

§ II. - .ta liberté des profeHlons eu 8ul8se. 

Nous venons d'exposer le droit général de l'Europe, sur l'exercice des professions libé­ 
rales; nous arrivons aux exceptions, De tous les Étals européens, la Suisse est le seul où la 
liberté des professions existe, mais cc n'est eneore qu'une rare exception. D'ubcrd l'exer­ 
cice de la médecine n'y est pas libre; dans tous les cantons, il est soumis it des épreuves 
rigoureuses, comme nous le dirons plus loin. Quant à la profession d'avocat, clic n'est libre 
que dans quatre contons: ceux de Genève, de Neuehûtel, de Bâle et de Saint-Gall. Encore 
y a-t-il des mesures préueniines à Neuchâtel : l'inscription sur le rôle des avocats s'y fait 
par la cour d'appel, et celle-ci a un pouvoir discrétionnaire d'admettre ceux qui se présentent 
ou de les refuser. A Genève, il n'y a que des mesures répressives Les avocats y sont placés 
sous la surveillance d'une commission composée de magistrats : celle-ci peut prononcer la. 
censure, la suspension et la clestillltio11. L'on voit que, tout eu proclamant la liberté, l'on en 
redoute les abus. JI faut dire plus. ta liberté dont jouissent les avocats dans les cantons 
suisses a été décrétée contre eux, plutôt que· pour eux. S'ils avaient le choix, ils préféré­ 
raient certainement le régime de servitude organisé par Napoléon à la liberté qu'on leur 
accorde en Suisse. D'après les lois françaises, les avocats exercent eux-mêmes la discipline 
sur les membres de l'ordre, tandis ,,u'il Genève une commission de magistrats peut les 
destituer, N à Neuchâtel la cour d'appel exerce le pouvoir exorbitant <le refuser l'admis­ 
sion. Ne vaut-il pas mieux pour l'honneur du barreau? prescrire des conditions de capa­ 
cité, qui d'ordinaire impliquent aussi l'honornbilité ? Nous disons c1uc celle loi de liberté 
est faite contre ceux qu'elle semble nffrnnchir. En effet nous lisons duus les lois de 
Neuchâtel que chacun peut lui-mèrnc plaider sa cause. C'est une disposition empruntée à 
la législation révolutionnaire de France, et qui a sans doute la même tendance. Les légis­ 
lateurs de la révolution ne songeaient pas à affranchir le barreau, qui ne s'était jamais 
plaint iles épreuves exigées de ceux qui voulaient exercer l'honorable profession d'avocat. 
On voulait détruire le barreau, c'est-à-dire que l'on se berçait de l'illusion qu'en permet­ 
tant à chacun de plaider sa cause, on rendrait le ministère des avocats inutile, et l'on 
s'imaginait qu'en supprimant l'intervention obligatoire des avocats, on supprimerait les 
procès, ou qu'on les rend mit au moi us plus rares. Nous disons que ces espérances étaient 
chimériques tout ensemble cl injurieuses pour le barreau. Ce n'est pas la première fois 
que l'on a cru qu'il suffisait d'abolir l'ordre des avocats pour simpJilier les procès, voire 
mème pour en tarir la source. Frédéric JI, qui r:e pouvait souffrir ni la chicane ni les 
avocats, prononça leur suppression dans un moment de colère. L'on fut l>iPntôt obligé de 
les rétablir sous un autre nom. Serait-ce rendre un service ù la société et aux citoyens 
que <le déclarer que chaque plaideur sera son propre avocat? Nous en doutons. Il y aura 
toujours des avocats, parce qu'il y aura toujours des procès. Le tout se réduit à savoir s'il 
nul mieux avoir des avocats instruits que des agents d'affaires. L'expérience se fait en 
Suisse, sur une petite échelle. Nous ne pouvons dire quel en est le résultat. Les docu­ 
ments que nous avons sous les yeux ne nous disent pas depuis quand la profession 
d'avocat est libre dans quelques canions; ils ne nous apprennent pns davanmge les consé­ 
quences du nouveau régime. 
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§ m. - Le régime 1111glals. 

N° ·1. - rnOFESSION o'n·ocAT, 

La profession d'avocat n été libre en Angleterre jusqu'en 1851, en ce sens qu'on n'y 
exigeait ni grade u nivcrsitairc, ni études scientifiques, ni épreuve théorique, L'on ne 
demandait rien des futurs avocats qu'une préparation pratique. Nous exposerons d'abord 
l'ancien régirne ; nous ferons eonnaitre ensuite les réformes que l'on a proposées. 

Il existe, en Angleterre, depuis le moyen -:.\gc, des corporations d'avocats, connues sous 
le nom de hms of court, hôtels des cours de justice. L'on traduit ordinairement celle 
expression par écoles de droit. Effectivement jadis, il s'y donnait un enseignement jm·i­ 
dique. !\lais les leçons de droit tombèrent en désuétude dans les inns of court, aussi bien 
que dans les universités d'Oxford et de Cambridge. Celui qui se destine au barreau, 
se fait recevoir membre d'une de ces corporations, sur ln présentation d'un de ses mem­ 
bres; il est inscrit comme stagiaire, pour mieux dire, comme apprenti. L'apprentissage 
durait d'abord cinq ans, et il était coustaté par la présence ù soixante dîners auxquels le 
futur avocat devait assister. Le stage fut ensuite réduit ù trois ans et le nombre des diners 
obligatoires fut réduit en conséquence. Pendant son apprentissage, · 1e jeune homme tra­ 
vaille dans le cabinet de son patron, et il suit les uudicnces. Cet apprentissage se pnye, 
connue se pnye celui d'un métier. Quand il est terminé, le candidat est soumis il une 
épreuve pratique. Sérieux dans son origine, cet examen finit par èrre une farce de théâtre, 
qui donnait ù l'humour anglais une occasion de se déployer dans toutes ses excentri­ 
cités (1,i. 

Le système anglais est aussi suivi aux États-Unis, en cc qui concerne le principe de 
liberté. L'on n'y exige pns d'études universitaires ni d'examen scienuûquc. Il va sans dire 
que les inns of cow·t de la mère patrie sont inconnues dans les colonies. Celui qui se des­ 
tine au barreau, fait un stage de trois ans auprès d'un avocat. Puis il est admis à plaider 
par la cour de justice, après une épreuve qui est à peu prés nominale, puisqu'elle ne dure 
qu'une demi-heure et mème moins. JI n'y a, du reste, auêunc loi générale sur cc point. 
Les divers États suivent des usages divers, et il para il mème que, tians le sein de chaque 
lt1at, les usages varient d'une cour i1 l'autre. Aux États-Unis, pas plus qu'en Angleterre, 
il n'y a un enseignement juridique dirigé par le Gouvernement. Des particuliers ont 
essayé, à plusieurs reprises, d'en organiser un, mais avec peu de succès, parait-il. Ln 
préparation est donc exclusivement pratique. Cc qu'il faut de science pour plaider, se 
puise dans les livres (2). 

Le régime anglais soulève deux questions d'une haute importance : 
1 ° La profession d'avocat n'est pas libre en Angleterre, comme elle l'est dans quelques 

cantons suisses. Il y a un stage obligatoire, mais cc stage ne concerne que la pratique. 
Jusqu'à nos jours, l'élément seientiflque a été complètement négligé, au point qu'il 
n'existe plus d'enseignement juridique dans les universités d'Oxford cl de Cambridge. 
C'est un fait très-singulier et qui ne se rencontre qu'en Angleterre. Quelle en est la 
raison? La réponse t1 celle question intéresse particulièrement la Belgique, parce que 

(') RontcK el WucKEII, Staatsle.xil.01i, t. te•, p. 372 (au mot Avocat, article de List). - 
fü:y, Des inetitution« judiciaires de l'Angleterre? t. fer, pp. 188-190. 

(') Staatslc$ikon, à l'article précité, t. (••, p. i7o. - Report of tlrn Commissioners appointed 
to inquire into the arrangements in the imu <if court, far promotittg the study of the !ow and 
iurisprndence, 1805, pp. o7 cl suiv, 
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l'l-tat des choses, qui existe chez nos voisins d'outre-mer, a une grande analogie avec 
l'insthution du jury professionnel que l'on propose d'établir chez nous; 

2° Le régime pratique existe depuis des siècles dans ln Grande-Bretegnc ; il importe 
de savoir quels effets il y a produits, :m point de vue de ln dlstribution de ln justice et nu 
point de vue de ln science. 

I 

Le jury J>rofessio1111el, tel qu'on l'entend en Belgique, a pour but de séparer la science 
de Ja pratique. L'on abandonne la science aux universités, qui la cultivent en toute 
liberté; si elles fonl des examens et délivrent des diplômes, ces épreuves sont purement 
scientiflques , et ne confèrent aucun droit aux gradués. C'est èt J'Étal èt instituer des 
examens, s'il le juqc nécessaire, pour s'assurer que ceux qui veulent exercer certaines 
professions, offrent à la société les garanties qu'il croit devoir exiger. Cc système a 
éveillé des craintes; l'on s'est demandé si ln liberté absolue qu'il accorde aux universités, 
ne conduirait pns à des abus, si la séparation de la science et de la pratique n'aurait pns 
pour résultat, que les études scientifiques seraient négligées, el que la préparation à l'exer­ 
cice de la profession d'avocat deviendrait exclusivement pratique. C'est la grande difficulté 
(JUC soulève l'institution du jury professionnel, Puisque le Gouvernement a fait une 
enquête pour s'éelairer et éclairer les Chambres sur les diverses faces de la grave question 
qu'elles ont ù résoudre, il est bon de consulter l'expérience de l'Angleterre sur les résultats 
d'un système, tout nouveau pour nous, mais qui,_chez nos voisins, a une existence sécu­ 
laire. Les faits que nous allons coustetcr sont empruntés à un napporl s1w l'111iive)·sité 
d'Oxfotcl, fait en 18!'>2, ù la suite d'une enquête officielle. Le rapport nous apprend que les 
universités anglaises ont joui d'une grande liberté, d'une indépendance presque absolue; 
que, pendant des siècles cl jusqu'à nos jours, elles ont pu se livrer tout entières à la 
science, sans ètrc entravées par aucune préoccupation professionnelle, ni par ln gène d'une 
intervention forcée dans les examens. Le rapport nous apprend aussi quelle fut la censé­ 
quenee de cette liberté : cc-fut,: d'une part, l'abandon complet clcs études spéciales de 
droit, de médecine, des sciences naturelles et mathématiques : ce furent, d'autre part, des 
obus sons nombre, 

Les universités d'Oxford et de Cambridge datent du moyen âge. Elles comprenaient 
jadis, comme les universités du continent, les quatre facultés de philosophie, de théo­ 
logie, de droit cl de médecine. D'oprës les statuts d'Oxford et de Cambridge, l'enseigne­ 
ment devait embrasser ces diverses branches de la science; des chaires y exlstent encore 
aujourd'hui pour plusieurs cours de faculté, mois depuis longtemps les leçons ne se 
donnent plus; celles des chaires qui sont créées par des fondations sont devenues iles 
'sinécures. JI en est mème ainsi de celles qui ont été fondées dans les temps modernes, Qu 
legs créa en ·I 800 une chaire de droit anglais à Cambridge. En 1840, un professeur alle­ 
mand, dans un savant ouvrage sur les universités anglaises, dit que la chaire est occupée, 
mais que le cours ne se fait point l '). Le rapport officiel sur l'université d'Oxford nous 
apprend qu'il n'y existe plus d'enseignement professionnel; il ne s'y trouve plus qu'une 
Iaeulté de philosophie, qui comprend les études classiques, les éléments des sciences 
mathématiques et de la philosophie. Celle instruction n pour objet presque exclusif l'étude 
des langues anciennes, Elle a pour but, non de préparer à l'exercice d'une profession quel­ 
conque, mais, comme disent les Anglais, de former des genllcmcn. Le plus grand nombre 

· (1) Hcnn, Die engli,chen U1,it,ersitilte11, t. Il, p. oil. 
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des élèves d'Oxford ri de Cambridge appartiennent aux classes supérieures de la société; 
les mœurs, si puissantes ('n Angleterre, exigent que le ge11tlemau ait passé trois ans ù 
une université. Les légistes, les médecins et les théologiens profitent aussi de cet enseigne­ 
ment général ; mais leurs études professionnelles proprement dites se font en dehors des 
universités. Comme nous venons de le dire, cette préparation est exclusivement pratique. 

Ainsi l'enseignement de faculté a existé; d'après les statuts, qui ne sont pas abrogés, 
dont on jure toujours 1:-1 stricte observation, cet enseignement devrait encore se donner 
maintenant. !\fois il est tombé en désuétude. Pourquoi les facultés de droit et de méde­ 
cine ont-elles disparu en Angleterre, tandis <1ue sur le continent elles ont pris un déve­ 
loppement eonsidérahle? Car une nouvelle faculté s'est formée dans les universités 
allemandes, nu sein de la Inculte de droit, et n fini par s'en détacher, celle des sciences 
politiques et administratives. Au premier abord on serait tenté 'de croire que si l'enseigne­ 
ment de faculté n'existe plus en Angleterre, cl s'il n été rem pincé par des études pratiques, 
c'est que ln race anglaise n'a ni le génie ni le goût de la théorie, et effectivement les Anglais 
eux-mêmes avouent celle disposition du caractère national, les uns pour la déplorer, les 
autres pour s'en foire gloire. Le foit est certain, mais il n'explique pas à lui seul ln dispa­ 
rition de l'enseignement professionnel :i Oxford et à Cambridge. Cc qui prouve que les 
Anglais ne sont pas tout i, fait un peuple d'utilitaires, qu'ils estiment au contraire gronde­ 
ment ln culture Intellectuelle, abstraction faile de l'utilité que l'on en peut retirer, c'est 
que l'enseignement purement Iiuéraire s'est maintenu dans leurs universités, et que les 
classes supérieures se font un deroir d'en proûrer. Le culte de ln science s'est donc 
conserve en Angleterre, malgré le!' tendances pratiques de la nation. Mnis il fout avouer 
cptc le goùt de la théorie n déserté les classes qui se destinent il l'exercice des professions 
que nous appelons leurées. Poul' le droit du moins, c'est un fait que personne ne con­ 
teste. Le n1pport sur l'université d'Oxford nous en donne ln raison. Ceux qui se destinent 
nu barreau, cherchent dans celle profession des moyens d'existence avant tout. Arriver 
par le moyen le plus simple, le plus direct, a gagner de l'argent, voilà le hul du futur 
avocat, en Angleterre comme ailleurs. Quand les lois n'exigent pas de lui une préparation 
scientifique, pourquoi passerait-il une partie de sa vie à foire à grm1cls frais des études 
dont n l.:r rigueur il peut se passer? Voilà le raisonnement très-simple et très-juste, au 
point de vue positif, qui a foit déserter les facultés de droit en Angleterre, et qui 
empêche encore aujourd'hui qu'il ne s'établisse un enseignement sérieux des sciences juri­ 
diqucs nux Étals-Unis. Celui que l'on a organisé clans l'université de Londres a, dit-on, 
peu de succès, Ce résultat est inévitable. Dire aux jeunes gens que la science leur 
('5L inutile pour devenir avocat, c'est aboutir tôt ou tard à l'abandon complet des études 
théoriques. Yoilù ce que nous apprend une expérience séculaire faire en Angleterre. 
A notre avis, c'est là une grave objection contre le système de jury professionnel que l'on 
propose d'introduire en Belgique. L'expérience de l'Angleterre prouve en effet que les 
universités sont débordées pDr les tendances pratiques, utilitaires, qui envahissent tous les 
poys à la suite du développement immense que prend l'industrie. Ne fout-il pas, dans un 
pareil étal social, rendre la science obligatoire, si l'on veut qu'elle ne soit point désertée? 
El s'il en est ainsi, ne fout-il pas que )'Étal intervienne clans les examens scientifiques, 
pour que l'on ail une garantio que ces examens remplissent leur but? Nous ne faisons que 
poser des questions. Nous n'avons pos i1 les discuter; notre mission se home n constater 
les faits qui peuvent éclairer la discussion. Nous revenons donc ii cc qui se pusse dans les 
universités anglaises, 

Nous avons dit que la liberté dont elles jouissent y a produit de singuliers obus. Nous 
venons de constater le plus grave: c'est que tout enseignement juridique a cessé, bien qu'il 
y ait des chaires richement dotées pour cet enseignement. Les chaires sont occupées et 
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les lt-~ous ne se donnent pas. Il en est même ainsi pour la seule faculté qui subsiste, celle 
des arts ou de ln philosophie. Au lieu de se donner par les professeurs, l'enseignement se 
fait pur les répétiteurs. Ceux-ci qui, dons le principe, n'étaient que des surveillants , 
sont aujourd'hui à peu près les seuls qui enseignent; ils le font, non pas à l'université, 
mais dans les collèges: En réalité, avant les dernières réformes, il n'y avait plus d'univer­ 
sité, il n'y a\·ait que des collèges, il n'y O\'Oil plus de professeurs enseignants, mais seule­ 
ment des répétiteurs (lt1to1·s). Quant aux examens, ils avaient dégénéré en une pure 
formalité, pour ne pas dire, en une mauvaise plaisanterie. Les universités confèrent tou­ 
jours les grades de docteur en droit cl en médecine, bien qu'il n'y ait pas d'enseignement 
juridique ni médical. li ,·a sans dire que les épreuves ne sont qu'une parodie d'examen. 
Du reste, le grade de docteur en droit est rarement demandé, parce qu'il n'est pas une 
condition pour être admis au barreau ni dans la magistrature. 

JI 

Enseignement nu) pour le droit, et examens dérisoires, voilà le fait. Quelle influenee 
cet état de choses a-t-il exercée sur la profession d'avocat et sur la science juridique? Que 
le système anglais soit mauvais comme préparation à ln profession d'avocat, personne, nous 
semble-t-il, ne le contestera. Le barreau n'est pas un métier qui s'apprend par la routine. 
les avocats concourent à l~ distribution de la justice, comme les juges. Il leur fout pour 
cela la connaissance des principes du droit, et cette connaissance ne s'acquiert point par 
la pratique. li est inutile d'insister sur ce qui est clair comme la lumière du soleil. Là où il 
u'y a point d'études régulières de théorie, il ne peut y avoir que de la routine. JI est 
impossible que la pratique supplée aux lacunes de l'instruction théorique. Sous cc rap­ 
port, le système anglais diffère radicalement du système des examens cr É!al que l'on suit 
en Allemagne. Les examens d'É'tal sont ioiu ensemble théoriques et pratiques, et les 
récipiendaires n'y sont admis qu'après avoir fait des études universitaires pendant trois 
ans. Tandis qu'en Angleterre il n'y a eu jusqu'en i8tH-<1u'u11e préparation pratique. L'on 
11e peut pas mème dire qu'il y avait une épreuve pratique, un examen proprement dit. 
Nous lisons dans l'ouvrage de Rey, sur les Institutions judiciaires de l' A11glete1n, que 
le stage se réduisait à payer une somme annuelle à la corporation des avocats, et ù 
assister aux diners des barrisiers ('). 

Il y a dans le même ouvrage des renseignements sur la culture intellectuelle et morale 
du barreau anglais, que nous croyons devoir rapporter ii titre de témoignages. L'on 
ne trouve chez les avocats anglais aucune connaissance des principes; ils ne sont pas 
mèrnc en éuu de donner un exposé méthodique des matières qu'ils connaissent le mieux : 
leur science ne se corn pose <JUC <le pièces et de morceaux, pris çà et là, sans aucune vue 
d'ensemble. Ne leur demandez pas la raison d'une loi, ils ·ne comprennent pas même 
qu'on s'enquière des motifs de la législation, Je fair leur suffit. Que si on leur marque 
CJ uelquc surprise d'une coutume contraire au bon sens, ils s'étonneront de votre étonne­ 
ment : il y a un précédent qui atteste l'usage et qui lui donne la sanction de la tradition, 
cela répond à tout. Notre première pensée, quand une loi est défectueuse, est d'en deman­ 
der l'abolition ou le changement. Pour les légistes anglais, toute tentative de perf cctiou­ 
nernent est une utopie ou une révolution. te portrait ressemble à une caricature. M. Rey 
a soin d'ajouter, pour se défendre du reproche d'exagération, que les légistes anglais 
seraient bien Iàchés, si on leur supposait· d'autres sentiments; car ils _ne cachent pas le 
dédain, que dis-je! l'horreur qu'ils éprouvent pour les hommes de théorie. La voix de Rey 

( 11 Rn, Des instùutions judiciaire: dcl'.1 nyfaerre ( l 82G), l. 1°', p. 1 H.. 
50 



LN· 122. 1 ( 116) 

n'est pas une voix ennemie. Il y a des témoignages bien plus défavorables ou barreau 
anglais, émanés d'écrivains anglais, Le célèbre Bentham, dons sa lettre adressée à lord 
Grenville, accuse les avocats de se liguer avec les juges pour exploiter la justice comme 
on exploite une riche mine. Nous ne citerons pas ses paroles; d"abord parce que ses 
ouvrages sont très-répandus , ensuite parce que le réformateur est un peu suspect 
d'exagération, précisément parce qu'il auaque les obus corps à corps. 

Nous croyons que la médaille a son revers, c1 que Hcy et Bentham n'ont ,·u que le 
mouvais côté des choses. Le. système anglais exclut l'Ètot de ioule intervention dans 
l'exercice des professions libérales; l'État n'a pas mème d'enseignement à lui. L'on s'en 
rapporte à l'individu et à son imérèt. Il en résulte que les forces individuelles sont excitées 
à un haut degré, C'est une puissance immense el dont il nous est mëme Jirficile de nous 
faire une idée, habitués que nous sommes à trouver pnrlout le secours de l'État. Là oû 
cet esprit existe, c'est un bien précieux ; il neutralise ou corrige les défauts du système 
qui régit l'exercice des professlons libérales. Cela n'empêche pas que l'individualisme 
anglais ne soit un excès aussi bien <JUC l'iniervcotion excessive de l"État dans les pnys du 
continent. Il n'y a que les forts qui puissent profiter du régime anglais. Est-cc à dire que 
les hommes éminents que l'Angleterre produit, malgré les vices cl les lacunes de son sys­ 
tème universitaire, prouvent que l'on peut se passer d'un enseignement théorique et d'une 
préparation scientifique? Ceux <JUi raisonnent ainsi oublient que ln loi et les institutions 
sont faites pour le commun des mortels et non pour les hommes d'exception. Les génies 
n'ont pos besoin de nos universités, d'accord ; mais ln grande masse des intelligences en 
ont besoin; il leur faut un aide cl un appui. Or, n'est-cc pas i1 l'Étnt i1 fntervenir, alors 
que les fo~ccs individuelles sont insufflsantes? Cc qui prouve que Je régime anglais n'est 
pas le meilleur des régimes possibles, c'est qu'en Angleterre même il excite des plaintes 
universelles. En tS.\-0, un professeur allemand, qui ne eaehe ras ses sympathies pour 
l'individualisme anglais, avouait néanmoins que tout le monde était d'accord pour 
demander ln réforme des universités; <1 uc l'on discutait seulement sur l'étendue des change­ 
ments qu'il fallait y introduire. Depuis lors, J'Anglc<crrc a fait degrands pas vers le système 
qui domine sur le continent. Les Anglais reconnaissent que, dans le domaine de In science 
juridique, ils sont dépassés de beaucoup par la France Cl l'Allemagne. Une de leurs 
Revues les plus estimées en faisait naguère un aveu tout naïf. Ln Revue d'.'Éclimbor,rg 
disait qu'iJ n'y a pas de science dans laquelle l'Angleterre soit aussi pauvre. A part 
l'ouvrage de Blaekstone, clic ne trouve que deux noms à cirer; encore ces noms sont-ils 
inconnus hors de ln Grande-Bretagne (1). D'après leur habitude, les Anglais ont com­ 
mencé par constater le mal. et par rechercher les remèdes. Une enquête spéciale n été 
faite, en 18?:>?S, sur l'enseignement du droit. C'est le préliminaire de la réforme, Quand 
l'Angleterre· répudie son système d'études pratiques, ce n'est certes pas le cas de le lui 
emprunter. Si nous voulons l'imiter en quelque chose, tâchons de forli6er à son exemple 
l'énergie de l'individu, sons tomber dans l'excès où l'individualisme n'est plus que de 
l'anarchie. 

Ill 

En 1853, l'une des corporations d'avocats de Londres (the Inner Temple) institua deux 
chaires de droit; mais déjà après deux ans les leçons cessèrent, bien qu'elles fussent don­ 
nées par des hommes éminents. En 1847, l'on fit une nouvelle tentative; afin d'attirer 
des auditeurs, l'on fonda des bourses pour ceux qui obtiendraient les premiers grades dans 

(') Editiburg/1 Review, octobcr 1801, p, -458. 
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Ies examens. Malgré le talent des professeurs, et malgré ces avantages pécuniaires, les 
cours furent pC'u suivis. Cela se comprend facilement, La fréquentation n'était pas obli­ 
gatoire, dès lors elle fut considérée comme une charge inutile; quant aux prix établis en 
faveur des meilleurs élèves, ils n'étaient un attrait que pour les plus capables. L'on 
s'aperçu t 'donc que le régime de liberté ne remplisse it pas son but. Cependant l'opinion 
publique réclamait une réforme. La seule préparation qui subsistât, le stage, n'offrait 
qu'une très-faible garantie, même au point de vue pratique. En Angleterre, comme en 
Belgique, les partisans de la liberté prétendaient que 1~ responsalrillté était le meilleur 
stimulant. Mais les faits témoignent combien cette garantie était dérisoire. Elle était 
nulle d'abord pour l'élémcm scicntiflque, puisqu'elle n'av11it pas empêché- la science de 
tomber dans une décadence complète. Elle était même însufflsaute pour les besoins pra­ 
tiques. L'enquête dont nous allons parler cons tare qu'il y avait des avocats qui ignoraient 
Ios plus simples notions du droit : et c'est néanmoins parmi ces ignorants praticiens que 
l'on choisissait les nombreux magistrats appelés à rendre la justice dans les colonies 
anglaises ! 

En 1851, le solliciteur qénéra! provoqua une réforme. On établit des cours, et l'on eu 
rendit la fréquentation obligatoire. De plus on institua des concours réguliers, trois fois 
J)a1· an, et l'on y attacha des avuntagcs eonsidérables : celui qui passait le meilleur examen, 
ob tenait une bourse de 1, 21:>0 francs, dont il avai t la jouissance pendant trois ans. 
Quelques années d'expérience suffirent pour démontrer l'inefflcacité de ces premières 
mesures. Et il est facile de s'en rendre raison. Les élèves devaient, i1 Ja vérité, fréquenter 
les cours, mais ils n'étaient assujettis à aucun examen. 11s étaient donc libres d'étudier ou 
<le ne 'pas étudier. C'est notre régime des cours 11 certificats. En Angleterre, comme eu 

\ 

Belgique, les élèves profilèrent de leur liberté pour ne den foire. L'on s'aperçut bien vite 
<JllC (c fait d'avoir passé quelque temps sur le~ bancs n'était pas une garantie beaucoup 
plus sérieuse que l'assistance aux diners des barrisiers, Le remède était indiqué par la 
nature rnèrnc du mal : il fallait des examens, Comme e'étai: une grande iunovation, le 
Gouvernement voulut éclairer le pays par une enquête, dans laquelle on entendit des 
prnricicns anglais, les professeurs nouvellement institués, des avoc~ts américains, français 
~t allemands ('). 

Il y a bien des enseignements dons celle enquête sui· le régime de liberté que l'on pré­ 
conise en Belgique. La plupart des praticiens qui comparurent devant la commission, 
contestèrent l'utilité d'un enseignement juridique obligatoire. Ils se montrèrent tels que 
nous les avons dépeints, routiniers, bornés, ne comprenant pas l'avantage d'une science 
théorique, parce que le défaut de cette science ne les cmpèchait pas de gagner de l'argent, 
trouvant que rout était pour le mieux dans le meilleur des mondes possibles, attendu que 
cela avait toujours été ainsi. Leurs dépositions sont un triste témoignage de l'influence 
funeste que le régime de liberté exerce sur le développement intellectuel du barreau. 
Nous ne connaissons pas de meilleure réfutation des illusions que l'on se lait chez nous 
sur ce régime. Si fa commission n'avait entendu que des praticiens, elle aurait dù con­ 
clure, a la honte de l'Angleterre, que la science était -q11 luxe inutiÎe au jurisconsulte. 
Hais clic reçut aussi les dépositions des professeurs qui enseignaient dans les inns of cow·t. 
C'étaient également des hommes de pratique, mais nourris <le la science du continent, ils 
étaient honteux de l'infériorité de four patrie. L'un d'eux ne craignit point de rompre-en 
visière aux préjugés du banrcau anglais. La routine, dit l\l. Pbillimore, ,y règne à un tel 
point, que la science est considérée comme un défaut! Le plus grave reproche que l'on 

(') Report of the conunissioucrs appointed to in quirc itilo tl,e arrcmgements of the Inn, of 
Cou.rt,for promoting th« study of the kuo and j11rispr11de11ce, l!Joa. 
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puisse faire à un avocat, c'est de dire qu'il connait ln théorie du droit! L'ignorance est un 
titre de recommandation! Est-ce que du moins cc dédain de ln science est compensé par 
une supériorité pratique? Que l'on compare le barreau et la magistrature d'Angleterre 
avec le barreau et la magistrature de Fronce, et que l'on décide! Où sont, demande le 
professeur anglais, nos l\lolé, nos d'Agucsscau , nos Lamoignon? L'esprit de science, 
d'une part, l'esprit de routine d'autre part, influe jusque su.r le caractère et l'honorabilité, 
Eu France, dit notre témoin, la magistrature a été souvent indépendante sous le despo­ 
tisme , en Angleterre, sous le régime d'institutions libres, elle a été souvent servile. La 
commission oyant demandé à 1\1. Phillimore, quelle était la cause de la supériorité des 
avocats <'l des magistrats français, il répondit que c'étaient les études théoriques, études 
estimées et honorées en France, tandis que, en Angleterre, clics sont négligées et mépri­ 
sées, Mais où est le remède? comment rendre aux études théoriques l'importance et la 
considération qu'elles méritent? Le professeur anglais répond qu'il ne connait qu'un seul 
n.oyen : "c'est de déclarer les études théoriques obligatoires, et de prescrire des examens 
1•011;11ic sanction. 

En Belgique, on dit que les examens ne sont pas une garantie, et on fait appel ou 
1Pgime de la liberté anglaise. Nous recommandons aux amateurs du régime anglais celle 
réponse de M. Phillirnore : " Il y n autant de différence entre un avocat dans le système 
" anglais et un avocat dans le système d'examen, qu'entre un colonel de garde civique et 
,, un colonel d'un régiment de ligne." Tous les professeurs entendus dans l'enquête furent 
de cet avis, tous résumèrent, en ces mots, les réformes à introduire : études obligatoires 
et examens. L'on pourrait dire, pour diminuer l'autorité Je leurs témoignages, que ces 
1\Icssicurs sont orfèvres et qu'ils prêchent pour leur boutique. A cc reproche, nous répon­ 
rlrons que les professeurs ne firent que répéter cc qu'avaient dit avant eux les hommes 
les 'plus éminents d'Angleterre. Nous ayons déjà cité Bentham. Dans l'enquête, on cita 
lord Bolingbroke , lord Chesterfield. Ces grands esprits n'étaient rien moins que des 
pédants; cependant, ils parlent, en termes du plus profond mépris, des avocats anglais, 
chicaniers de bas étage, dénués de toute culture intellectuelle et méprisant la science 
parce qu'ils l'ignorcot p). 

La commission d'enquête s'est aussi occupée du régime américain, qui au fond estle 
régime anglais. En Belgique, on prend appui sur l'exemple <le l'Amérique, on le cire 
comme une autorité, comme un grand progrès dans la voie de la liberté. En Angleterre, 
on n'est pas de cet avis. Nous avons sous les.yeux un rapport de la faculté Je droit de 
l'uni vcrsité d'Êdimhourg , Elle déplore la décadence de l'esprit scientifique dans le 
barreau, elle demande comme remède des études obligatoires cl des examens sérieux faits 
pnr les professeurs. Elle sait bien, dit-elle, que l'on peut plai,der, sans connaître le latin 
ni le droit romain . Mais il quoi uhoutit cette tendance pratique, utilitaire? A force de 
considérer la science comme inu tilc, on finit par ne plus en avoir assez pour comprendre 
le texte des lois. C'est cc qui arrive aux Étnls'-Unis. La science du droit y est en pleine 
décadence; l'aveugle routine y règne en maitresse absolue. Si progrès il y a, c'est vers la 
barbarie. En eflet, là liberté des professions règne aussi en Turquie! Appelons les choses 
par leur nom, et ne donnons pas le saint nom de liberté à un état de choses qui n'est 
que l'absence et le dédain de la science. 

La commission d'enquête en crut les hommes de science plutôt que les praticiens. Elle 
pensa que des diners et une fréquentation purement matérielle de quelques cours n'of­ 
fraient pns une garantie suffisante à la société : elle demanda des examens, c'est-à-dire 

- -----~------------------------------------ 

(1) r'o!J, la déposition de Pl1ifli11101e dans l'enquête de lBoo, pp. 121-1'26, 
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qu'elle proposa l"abn11Jon du système dt' liberté pour en revenir au droit commun de 
l'Europe. JI nous semble que l'expérience de l'Anglete1·1e est décisive, Nous aurions 
mauvaise grâee d'introduire en Belgique le systi:mc anglais, quand los Anglnis eux-mêmes 
11'ci1 veulen; phis. 

N° 2. - U IIÉDECINB. 

Nous avons peu de renseignements sur les conditions de capacité que l'on exige en 
Angleterre et aux Étals -Unis de eeux qui se 1les1inent à la pratique de la médecine. Le 
système est le mème que pour les avoeats, Pas de diplôme, pas cf études universitaires. 
A Oxford et à Cambridge, il n'y a pas plus rl'enseignement médical que d'enseignement 
jurldique, La préparation seientlflque est abandonnée aux efforts individuels. Il parait 
cependant qu'il s'est conservé une épreuve pratique, qui se fait devant la corporation des 
médecins. Crt examen est-il plus sérieux que les dlners auxquels doivent assister les 
appremis-avoeuts? Nous l'ignorons, 

Quelle est l'inOucnce que ce système exerce sur la pratique et sur la seienee? Comme 
juriste, il ne nous est pas permis de donner notre avis sur ce point. JI y a cependant un 
foit que nous pouvons constater, parce qu'il s'est révélé dans les débats judiciaires. Tous 
les jours les tribunaux amérlenins retentissent de plaintes contre les médecins qui, au 
lieu de guérir fours malades, les estropient ou les tuent. Ln liberté est certes une belle 
chose. et nous n'avons garde de la déprécier, l\tais peut-on appeler liberté un régime qui 
donne lo libertê de tuer, sauf après cela à demander des dommages-intérêts nu meurtrier? 
Si libcné il y a, e'est la liberté telle que Proudhon l'entend; mais au moins lïllustrc 
soeialiste n eu Ihonnétcté de l'appeler par son vrai nom, en la qualiûant d'anarchie. 

CHAPITRE II. 

t'INTEI\VENTION DE L'ÉTAT. 

§ I. - Professloa d'ayocat. 

Le droit commun tle l'Europe exige des conditions de eapaeité de ceux qui veulent 
exercer la profession d'avocat. C'est rÉ1at qui détermine ces conditions; c'est lui qui 
désigne les corps devant lesq uels les candidate; doivent subir leur épreuve. 11 n'y a de 
différence entre les lois des divers pays que pour cc qui concerne le mode d'intervention. 
Les divers systèmes peuvent se réduire il deux : 

1° Les universités de J'Ëtat confèrent les diplômes de licencié ou de docteur en droit. 
Cc diplôme suffit pour ètre porté sur le tableau des avocats. 
i0 Les examens se font pa,· une commission gouvernementale. C'est le système connu 

sous le nom d'examen d'État. Il n'exclut pas le concours des universités. Seulement ce 
concours est p!us ou moins direct. Dans tels pays l'on exige un diplôme universitaire, ou 
au moins un examen fait par la faculté de droit. Ailleurs l'on se contente de la preuve 
que les récipiendaires ont fréquenté l'université pendant trois ans. 

N° t. - SYSTÊBB UNIVERSITAIRE. 

C'est Je système Je plus ancien. Comme le dit 1\1, Savigny, les universités, à partir 
de leur fondation, eurent pour mission d'enseigner les sciences qui sont nécessaires 
pour exercer certaines professions, ou pour remplir uo office dans l'Église ou dans 

5{ 
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J'État (•). Le docteur en philosophie était autorisé ù enseigner, le docteur en droit à 
plaider> le docteur en médecine à pratiquer : quant aux docteurs en théologie, les univer­ 
sités avaient le droit de leur ccnférer direcremcnt eertains bénéfices. Ce système est resté 
celui des pays du àlidi de l'Europe; il est suivi en Italie, en Espagne, dans le Portugal, 
en France. Il a régné en Belgique jusqu'en 183S. Le royaume des Pays-Bas l'a main­ 
tenu. 11 existe aussi dans les. pays du Nord, dans le Danemark, rn Suède, en Russie. 
1./Allemogne 1:a généralement nbn1donné; cependant là où les vieilles traditions se sont 
perpétuées, le prestige auaehé jadis au grade de docteur s'est également conservé. 
A Hambourg, l'on exige le titre de docteur endroit, non-seulement de ceux qui exercent la 
profession d'avocat, mais encore de tous ceux qui veulent occuper une fonction judiciaire 
ou adminlstranve : les chefs mêmes de la petite république , trois bourgmestres sur 
quatre, doivent ètre gradués ("). 
Par sa nature même, cc système présente peu de variétés, saur en cc qui concerne les 

matières de l'examen, qui ,·arimt naturellement d'un pays à l'autre. Le système hollan­ 
d~is se rapproche le plus de celui que l'on suit ch Belgique. L'on a conservé en Hollande 
les bases de l'organisation établie pour le royaume des Pays-Bas, et qui a été ln nôtre 
jusqu'en i83l>. Nous remarquons eependent qu'en Hollande aussi bien que chez nous, 
l'on a étendu le cercle un peu étroit des anciens programmes; le droit commercial et la 
procédure y ont été ajoutés. L'on a maintenu la défense publique Je tllèses juridiques par 
Je futur docteur, mais la di~ertalion rst devenue faeultetire. Il vo sans dire que les 
diplômes conférés par les univershés hcllandaises donnent seuls le droit d'exercer la pro­ 
fession d'avocat. 

Le système fronçais diffère, sous bcaueoup de rnpports, de la législation belge. JI a deux 
grades déflnitifs, celui de licencié et celui de docteur : le premier suffit pour ln profession 
d'avocat et les fonctions [udieiaires : le second est requis pour le professorat. La licence 
française est moins rigoureuse que le doc,ornt belge. li n'y a dans les facultés de droit de 
France aucun enseignement philc,sophiquc ni historique. te droit romain est enseigné 
rrès-élémemairemem, dans un seul cours, celui d'institutes ; il n'y a que deux écoles où l'on 
enseigne les Pandectes, celles de Paris et de Strasbourg. Le droit public était, avant la 
dernière révolution, rnscîgné à Paris. aujourd'hui il ne l'est nulle part. L'économie 
politique el l'histoire politique ne font pas partie du programme des facultés de droit. 
L'examen porte principalement sur le droit civil. Si les matières de l'examen sont moins 
étendues, les épreuves, par contre, sont plus nombreuses. Le récipiendaire doit d'abord 
prendre le grade de bachelier ès-Jeures, qui correspond à notre eandidature en philoso­ 
phie. Après une année d'études juridiques, il subit 110 examen sur les deux premiers 
livres du Code civil et sur une partie des Institutes de Justinien (les deux premiers livres 
et les dix-sept derniers titres du troisième livre). A la fin de ID deuxième année, il passe 
un second examen, qui porte: t O sur un second tiers du Code eivil , i0 sur les livres JI, 
llJ et IV du Code de procédure; a• sur les deux premiers livres du Code pénal et une 
partie du Code d'instruction criminelle. Cc n'est qu'après ce deuxième examen que le 
récipiendaire obtient le grade de bachelier en droit. Dans le eournnt lie la troisième année 
d'études, il subit un nouvel examen sur le droit romain (Institutes, et à Paris une partie 
des Pandectes). A la On de la troisième année, il passe le second examen de licencié : 
t O sur un troisième tiers du Code civil ; 2° sur le Code de commerce; 3° sur les parties 

(') Su1G11T, Pf/ e,en und fVe1'll1 der deuttcl,en U nive:r,itâleti (Gcsammelle SchriCtcn, t. IV, 
JI• !73). 

(") WE1sKr., Rcclit,lesiko", au-mot IJa111b11rf1, t. V, pp. 7 et 23. 
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du droit administratif traitées par le professeur. Le 'deuxième examen de licence corn- - 
prend aussi une composition écrite sur un sujet de droit romain ou de droit français. 
Un mois après cet examen, le récipiendaire soutient deux thèses, l'une sur le droit 
français, l'autre sur le droit romain : les sujets sont désignés par le sort. Ce n'est 
qu'après celle dernière épreuve que se délivre le diplôme de lieeneié en droit. Pour 
obtenir le grade de docteur, le licencié doit faire une quatrième année d'études et subir 
encore deux examens approfondis sut· le droit civil et le droit romain, sur l'histoire du droit 
et sur le droit des gens. l~nfin il doit soutenir une thèse sur un sujet de droit français et tic 
droit romain (•). Cc qui caractérise le système français, c'est que les études se font daus 
un esprit pratique. Les examens ne portent que sur des matières dont la connaissance est 
indispeusablc a l'avocat et au magistrat. L'enseignement se propose pour objet, 11011 la 
théorie, non la science pour ln science, mais les eonnaissances positives dont l'avocat cl 
le juge ont besoin. C'est dans le même esprit que les établissements d'instruction supé­ 
rieure ont été morcelés. Il n'existe plus d'universités en France, mais seule-ment des 
écoles de droit ou de médecine distribuées entre diverses villes. Il n'y a que deux villes, 
Paris cl Strasbourg, qui possèdent toutes les Iucultés. 

La distinction que l'on fait en France entre les conditions requises pour le barreau cl 
la magistrature, d'une part, et, d'autre port, pour le professorat, existe aussi dans le Por­ 
tugal. Mais le système portugais se distingue du système français, en ce qu'il donne une 
large part à la science pure, dans l'enseignement et duus les examens. Pa~ suite, la durée 
des éludes y est plus longue, et les examens y sont encore plus no1r1brcux. JI y a cinq 
années d'études et cinq examens. Le premier examen: qui répond à notre eandiduture eu 
droit, comprend, outre l'encyclopédie, le droit naturel cl le droit romain. qui figurent 
aussi dans notre loi', des cours de sciences politiques dont plusieurs ne se donnent 
pas dans nos universités. Tels sont le droit des gens, le droit public général, les principes 
de politique et le droit internntional positif, c'est-à-dire la connaissance des traités qui 
existent entre le Portugal et les autres Jttats. Si l'on exige ces études politiques des futurs 
avocats, c'est sans doute parce que les cours de droit sont aussi fréquentés par ceux qui 
se destinent aux carrières politiques et diplomatiques, ce qui n'est pos l'usage en Belgique. 
L'examen de la deuxième année porte sur le droit romain (continuation), sur l'économie 
politique et la statistique cl sur les institutes du droit canon (droit public et privé). Le 
droit canon ne figure plus dons l'enseignement universitaire de France el de Belgique. 
En tant que droit privé, il n'a plus qu'un intérêt historique , mais en tant qu'il concerne 
jes rapports entre l'Église et l'État, il conserve une haute importance, et il mériterait une 
place à part dans un programme complet d'études juridiques. L'examen de la troisième 
année comprend le droit civil portugais, le droit administratif', y compris les principes 
d'administration, et la médecine légale. Cette dernière matière, dont la connaissance émit 
autrefois exigée des avocats, a été retranchée de notre programme juridique eu f 831>, 
èomme rentrant plus particulièrement dans le cercle des études médicales. Le quatrième 

_ examen a pour objet le droit civil portugais (continuation), le droit ecclésiastique privé, le 
droit commercial, y compris le droit maritime, le droit pénal portugais cl le droit pénal 
comparé. Le cinquième examen est surtout pratique. Il porte sur l'interprétation des textes 
du droit romain, ~lu droit canon N du droit national; sur la pratique de ln procédure 
civile, commerciale-et criminelle; sur l'étude des diplômes, chartes et formules. 

') Rapport de ~I. le professeur Dtr11n sur l'enseignement du droit civil en France. (.1n11ufos 
des universités de Belgique, 1844, p. 1092 .) - Happort de ~I. IIEER~ AERi. docteur en droit, 
sur l'enseignement du droit Cil France et en Prusse. (A Il nules, 1851, I'· 17 tm.) 



[ ~- 122. ] ( f 22 ) 

Outre ces cinq examens exigés <le ceux qui ~e destinent au barreau et i, la mngistrature. 
il y en a encore deux pour obtenir le grade de docteur, obligatoires pour ceux qui veulcot 
entrer dans la carrière <le l'enseignement universitaire. JI est encore ù remarquer que les 
lois du Portugal ainsi que les lois françaises prescrivent une fréquentation régulière ,tes 
cours. Quinze absences non justifiées font perdre une année d'études. L'absence à la 
répétition de chaque semaine compte triple . 

Nous devons ces renseignements au mémoire très-bien fait que le secrétaire d'arnbas­ 
sade, M. Jooris, a adressé au ministre des Affaires Étrangères en réponse aux questions 
que le Gouvernement a eommuniquécs à toutes ses légations. 

• 

N° 2. - Sl'ST.èME Dl!S EXAllENS o'Éf,\T, 

Il y a des pnys dans lesquels l'on exige une double épreuve, des examens universitaires 
et des ëxumens ù'Jttat. Les détails de cc système diffèrent d'une législmiou à l'autre. 

Les examens universitaires ne comprennent unturcllemcnt que la théorie. Faut-il, outre 
ln garantie de science que fournit l'épreuve universitaire, exiger une épreuve qui constate 
l'aptitude pratique? Tel est le problème que les diverses législations résolvent <l'une 
manière diverse. La loi française, qui est aussi la nôtre, prescrit un stage de trois ans aux 
docteurs en droit, mais déjù pendant leur stage ils ·peu veut pluuler ; Cl le stage n'est pas 
terminé par une nouvelle épreuve pratique. Dans les États du Pape, on suit ù peu près le 
mèrne système. Il faut, pour exercer In profession d'avocat, obtenir d'abord le ;;rade de 
docteur en droit, qui ne sr confère qu'après quatre années d'études, puis le docteur fait 
un stage de cinq ans, sur le résultat duquel le conseil de discipline délivre un certiflcat , 
enûn le stagiaire subit une épreuve pratique qui consiste dans la défense d'une couse .. 
C'est au fond notre système, sauf que le stage est une condition <l'admission au barreau, 
et qu'il est couronné par une épreuve pratique. l\lnis la différence ('SL théorique plus que 
pratique. Chez nous, les jeunes docteurs doivent aussi foire un long stage avant d'être 
avocats de fait. 

Un second système se rapproche beaucoup <lu premier et, par conséquent, <lu nôtre. 
L'examen théorique se fait à l'université. Au sortir de l'université, le jeune horruue fait 
un stage, puis il subit un nouvel examen qui porte sur des matières pratiques. C'est ainsi 
qu'en Autriche l'on exige, pour être admis à ln profession d'avocat, d'abord le grade de 
docteur en droit conféré par une université autrichienne, puis un stage Je trois ans, dont 
deux chez un avocat, el un auprès <l'un tribunal, enfin un examen dit 1m1tiq1ie, parce 
qu'il ne porte que sur certaines matières d'intérêt pratique, le droit privé (droit civil, 
commercial, procédure) el le droit criminel. Cet examen se passe devant une commission 
composée du président d'une cour d'appel, de deux conseillers cl d'un avocat. JI n'y a point 
d'épreuve professionnelle proprement dite, c'est-à-dire d'épreuve constatant l'aptitude 
pratique du docteur en droit. Le stage cst_s::ins doute censé offrir une garantie suffisante. 
Dès lors, il n'y a qu'une différence entre ce système et le nôtre : c'est que sur le droit 
positif il y a un double examen, un examen théorique à l'université, et un examen fait à 
un point de vue pratique pnr une commission de praticiens. Les documents que nous 
avons sous les yeux ne dorment aucun détail, ni sur l'examen pratique, ni sur le stage. 
Les conditions sont les mêmes Jans le \Vurtemberg, sauf que le grade de docteur est 
remplacé par un examen théorique fait à l'université par la faculté de droit, sous la pré­ 
sidence d'un commissaire du gouvernement ; le stage n'est que d'un an, il est suivi d'un 
examen pratique, sur lequel les rapports ne nous disent rien. Comme le stage n'est 11uc 
d'un an, il est difficile de croire que l'épreuve soit réellement pratique. • 
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Le même système existe en Suisse dans les cantons de Tessin et de Vaud. Ce sont les 
seuls cantons qui aient maintenu le diplôme académique. Après un stage de deux ans, les 
réeipiendeires passent un examen devant une commission, eomposée de conseillers, dans 
le canton de Tessin, et de professeurs, dans le canton de Vaml. Dans ce dernier canton, 
l'examen pratique est professionnel. Le candidat doit répondre par écrit à des questions 
d'Ë droit civil et de procédure; il doit faire un rapport sur un procès, et plaider une cause. 

En Bavière, il y a aussi un double examen : le premier, théorique, se fait à l'université 
devant une commission de professeurs ordinaires, présidée par un commissaire du Gou­ 
vernement : le second, pratique, se fait devant une commission composée de conseillers, 
Mais l'élément universitaire intervient également dans cet examen ~appelé pratique. Chaque 
professeur prépare des questions sur son cours. Les ministres de l'Intérieur et de Ia 
Justiee choisissent parmi ces questions celles qui doivent servir à l'examen. Le candidat 
les tire au sort et y répond pnr écrit. La commission donne seulement un avis sur les 
réponses , c'est le ministre qui décide. Nous n'apprenons pas par les rapports en quoi ce 
second examen, qualifié de pratique, diiTêre de l'examen universitaire. li est probable 
que c'est par le choix des matières, comme dans les législations de l'Autriche et du 
\\'urlt'mberg. En tout cas l'épreuve n'est pns professionnelle. Celle-ci consiste dans le 
stage de deux ans qui précède l'examen· dit pratique et qui se continue encore après 
l'examen. Les tribunaux donnent four avis sur le stage, et cet avis,' ainsi que les grades 
obtenus dans les examens, sont pris en considération, quand le Gouvernement a une 
nomination d'avocat ù faire. Les avocats sont des officiers publics, institués pnr l'État, 
comme les magistrats. 

En résumé, les examens, dons ce premier système, sont improprement appelés 
examens d'Élt1t. En cfTcl, c'est l'examen universitaire qui constitue l'épreuve principale. 
Cc que l'on appelle examen d'État n'est qu'un supplément d'examen, peut-être un 
contrôle de celui qui se fait à l'université, afin· de s'assurer que le candidat possède 
réellement les connaissances positives qui sont nécessaires pour exercer ln profession 
d'avocat. Si c'est un contrôle, pourquoi l'exige-t-on? pourquoi ne se eontente-t-on pas des 
examens universitaires, qui attestent <1ue les .récipiendaires ont suivi avec fruit les leçons 
académiques? Nos documents ne nous permettent point de donner une réponse certaine 
i1 ces questions. Ce que nous allons dire des examens d'État nous autorise à supposer 
que les examens supplémentaires ont été lnstitués, d'une port, parce que les grades, pro­ 
digués par les universités, n'offraient plus une preuve suffisante de capacité, et, d'autre 
part, parce que les examens faits exclusivement par des professeurs dans un pays où 
l'enseignement universitaire se complait dans la théorie pure! ne garantissaient aucune­ 
ment que ceux qui les avaient subis eussent les connaissances indispensables à l'avocat. 
Avant d'aborder ces délicates questions, nous devons exposer en quoi consistent les 
examens <f État. En Belgique, on les confond assez souvent avec ce qu'on appelle jury 
profe13io1mel. Nous allons voir qu'il n'y a rien de commun entre ces deux institutions, 

Il 

Les exc,mens a Étal existent dans une grande partie de l'Allemagne cl dons presque 
tous les cantons suisses. Bien que l'organisation varie d'un pays à l'autre, il y a des traits 
communs, par lesquels nous commencerons. Remarquons d'abord que ces examens ne 
sont pas des examens professionnels, en ce s~\~ qu'ils ,ne porteraient que sur les matières 
d'un intérêt pratique, ou qu'ils ne consisteraient qu'en des épreuves pratiques. U est vroi 
qu'ils ont pour but de s'assurer si ceux qui se destinent à des professions libérales ou ·oux 
fonctions publiques possèdent les eonnaissanees nécessaires; mais li n'es! jamais venu à 
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l'esprit d'un législnlcur nllrmand, de borner à eertalnes matières pcsülves les eondhious 
tic c3pncilé qu'il eroir devoir exiger des aveeats et tics magistrats. Il veut que ceux qui 
sont appelés à concourir à la distribution de Iu justiee, de même que les Ionetionnaires 
de l'ordre administratif, soient des hommes de seienee tout ensemble et des hommes de 
pratique, Malheur au pays, s'êerie un publiciste allemand, où les fonctionnaires seraient 
dressés à l'apprentissage de leur serviee, comme un artisan l'est à son métier! Une 
pareille préparat~on ne peut eonduire qu'à une aveugle routine, et clic aboutirait néces­ 
sairement à cet étal d'immobilité où végère la Chine depuis des siècles. En instituant des 
examens muhipliés , le législateur allemand ne veut pas créer une classe de mandarins 
chinois, mais bien former un noyau d'hommes d'élite, qui, dans quelque position qu'ils 
se trouvent, soient dignes de diriger la société, cl qui, loin de suivre comme des machines 
les traditions du passé, eomribuent au progrès social, en faisant passer les enseignements 
de la théorie dans la réalité de l:1 vie (1). Pour que les avocats et les magistrats soient à la 
hauteur de celle mission, le législateur veille à cc qu'ils reçoivent une éducation scienti­ 
fique aussi complète que possible, et pour avoir une garantie qu'ils en ont profilé, il les 
soumet {1 de nombreux examens. 

La première de ces épreuves, et l'une des plus difficiles, est ce11c que l'élève subit en 
quittant le gymnase pour entrer i, l'université. Cet examen répond à celui d'élève univer­ 
sitaire qui o été créé en Belgique, par la loi de 1849, et qui, après avoir été supprimé, 
vient d'être rétabli sous un autre nom; mais il est beaucoup plus Jirtieile, et se rapproche, 
pour certaines matières, de notre candidature en philosophie, pour mieux dire, il est plus 
sévère. Cela se comprend facilement. En Belgique, on passe l'examen de _conùidat en 
philosophie, après six ans d'études de collége et une année d'université. En Allemagne, 
l'on n'est admis à l'examen de sortie du gymnase, qu'après huit ans d'études. Ces longues 
années de collégc n'ont pas seulement pour but d'apprendre le latin et Je grec et de servir 
de préparation aux études spéciales de l'université, clics 011t un but plus élevé, comme l'u· 
dit le Recteur de l'université de Gand, celui de former l'homme, et c'est pour cela qu'on 
les appelle hu111anités ('). 

La seconde condition exigée de celui qui se présente à un examen d'État, est la fréquen­ 
tation de cours juridiques dans une université allemande, pendant trois ans. Outre les 
leçons de droit, il est prescrit que les juristes suivent des cours de philosophie, afin lie 
compléter leurs études générales. rendant le séjour à l'université, il n'y a pas d'examen. 
L'élève est entièrement libre. Nous reviendrons sur cc earaetère distinctif des universités 
allemandes. Nous nous bornerons à constater ici que la fréquentation triennale est un 
minimum, On lil dans une brochure d'un conseiller d'une cour d'appel, que les jeunes 
gens restent régulièrement cinq à six nus à l'unlversité, qu'il y en a mèmc qui y passent 
dix années (3). 

. Les examens d'État commencent quand les études universitaires sont achevées. Le pre­ 
mier est exclusivement théorique. li porte sur toute la science du droit, non-seulement 
sur le droit positif, mois aussi sur la philosophie cl l'histoire du droit. Celle première 
épreuve, quoique élémentaire, est plus diHicilc que le plus rigoureux de nos examens. 
Pour fociliter aux récipiendaires leur travail de préparation, noire loi divise les examens; 
tandis qu'en Allemagne les examens d·ÉtaL portent généralement sur toutes Ies branches 

(') IHoaL, Pali2i-Wiuen,.ol,aft, t. t•r, p. 477. 
(
2
) Discours de ~I. Rouuz, lors de Ja distribution des prix du eoncours universitaire , 

21i septembre J 86 J. 
(a) 811..a.HH, Ueber die Priifung der /(andidalen der Realrtwi11en1cho{I (lBISlS), p, 86. 
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Je ln scienee [uridiqae, I.e système allemand o cet avantage 'lu'il force les élèves à 0Cf1uérir 
une eonnaissauec etc l'ensemble des princi11es de droit. En Belgique, les réclpiendaires 
du deuxième tloetorot esernient très-embarrassés. si on les iutrrrogeoit sur une matière qui 
rail l'objet du pl'l'lllÎCr examen de deeteur ou de celui de c:an,fülnturc. Les études se fout 
connue les examens, JUllr pièces el morceaux, et pur suite IL'S élèves perdcn! de '\'UC le, 
principes généraux 11~u1· s'ut:ticl,er i1 des détails, qu'ils oublient très-vite. 

Le premier cxamrn <'Sl suivi d•uustagc 11lus ou moins long, ici d'un on ou de deux ans, 
nillcurs de quatre; en Prusse, il ,·:a jusqu'à dix ou douze années. En générnl ,~c stage n'n 
rien de commun a"rc l<CJ notre: il a 11011r lml d'initier le jeune homme â toutes les 01Tni1·es 
elviles cl criminl'llcs. -de sorte qnï1 l.1 lin de son stage il soit en ~lat de plohJer tome 
espèce de causes, aussi bien qnc de remplir toute espèce tic fonctions judieinires. A cet 
efft!l il est nuoché il ura tribunnl, et iJ y travaille sous ln dirccticn et la surveillance d'un 
magistrot, foisnut sueeessivement l'office de greffler, de su bstiuu, de juge cl d'n\'i)Cnl. Il 
passe d'un tribunnl inf1.~ril•ur il un tribunal supérieur, où il est de nouveau occupé t1 11••~ 
travaux du même genre, 
Pendant Je stage, le eandidat continue ses études théoriques, et pour donner à 11::tut 

une garantie de Sl'S eonnaissenees seientillqurs, il est soumis à de nouvelles épreuves, 
soit pendant ln durce dr son noviciat, soit à l'expiration, li y n des pnys où ces examens 
sont purement 1héori11ucs. Ainsi dom, le Ilunovrc, Je second examen a lieu après quatre 
années de stage; il ensbrnsse égalcmem toutes les sciences juridiques, mois il est plus 
approfondi, plus sé1·.:1-c que le premier. Il ne s'y joint aucune épreuve pratique : le stage 
en ûent lieu, cl les B'\'Î::S ~es cor1>s judiciaires, auprès desquels le candidat a étê employé, 
sont pris en considé1·aLion dans la décision ,l&Hiniti\'C, JI y a d'eurres pnys où les derniers 
examens sont en p:ir1ie ihècrlques, en partie pratiques. L'examen oral est ordinairement 
seientiûque, cl l'esamen 1u1r écrit comprend un travail sur un procès, 0:10s plusieurs 
canions suisses, ou cliic de plus une plaidoirie. U1 méme où l'examen J'l~tat est qualiûé 
de 11ratique1 il fout se a91rdcr d')• Yoir une épreuve profe,sio1111elle, dans le sens propre du 
mol. Lo tendance drci ..• léc que l'esprit allemand a vers fo théorie rcparair jusque dons les 
institutions où le lëgisl~leur se prèoecupe de ln pratique. Comme nous l'avons déja remar­ 
qué , l'on ne conçoit ]l3S en Allemognc qu'un homme soit un bon praticien, s'il n'esr 
pas en mème temps un bon théoricien. L'on s'explique par là certains règlements 
qui au premier ubord paraissent bien singuliers. Dans le règlement du grand-duehé tic 
Bade, on lit que Iepremier soin des eseminateurs, dans l'épreuve pmtique, d.oit ètre de 
s'assurer si Jcs canclidnts possèdent l'esprit scie11tifique. Les Allemands sont convaincus que 
sans l'esprit de science on peut devenir un hou routinier, mais non un homme capable. 
S'ils appellent le dernier examen d'É1111 une épreuve pratique, c'est qu'ordinairement elle 
ne porte que sur la lêgislauon positive. Encore ne bornent-Ils pas eeuc eonneissanee 
aux textes; ils ne eo11~oi"cnL pas l'étude Lies textes sans celle de l'histoire: le règlement 
du canton de Ilcr11c pince r/iiacoire du droit parmi les matières de l'r.rame1l pratiqne. 
Dans _le Holstein, l'e:,;amcn par i·c1·i1, qui d'habitude n une couleur pratique, comprend 
,·i11gL-qua1rc quesriens, dont vingt-deux de théorie, et deux sculemenr d'applicalion. JI 
y a des ÉlaLS où r examen soi-disant pratique ne diffère presque en rien de nos examens 
universitalres. L'auieu r de ce rapport a subi un examen d'État à Luxembourg, un au après 
qu'il avait passé son ~~1mcn de docteur à l'université de Liège, L'examen d'Élal était 
théorique aussi bien CJtle J'exanien de faculté; ils ne différaient qu'en cc que l'un était fait 
par des magistrats et l'autre par des professeurs, c'est-à-dire que celui-ci était bien fait, 
taudis que l'autre laissait beaucoup â désirer sous le rapport de la profondeur, cc qui 
n'empêche pas que le plus superâciel des deux était le plus difficile, parce qnc de vieux 
magistrats ne peuvent, pas se meure dans la position d'un jeune récipiendaire, cl l'em­ 
barrassent par leurs ciucstioos, alors même qu'ils I'mterrogent avec toute ln bienveil- 
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lunee possible. L'élément pratique de cet examen consistait dans une question de droit que 
l'on traitait à domicile, el à laquelle on pouvait très-bien répondre sans avoir aucune 
notion de prnrique, 

JI serait aussi inutile que fhstidieux d'entrer dans tes détails des diverses législa1ions de 
J'Allrmognc et de la Suisse, sur les examens d'État auxquels sont soumis ceux qui veulent 
exercer lu profession d'avocat. Cependant il importe de connehre le système dans son 
11pplicution. C'est le seul moyen de l'apprécier, cl de Je eemparer au nôt~·e. Les docu-· 
111c11ts que nous avons sous les yeux ne nous donnt'nt de renseignements eemplets que sur 
deux pays : ln Prusse et le grand-duché de Bade. Nous choisissons lo Prusse, parce que 
c'c-~1 là que les examens d'Étal ont reçu les plus grands développements. 

Ill 

1. Jtx,mitn cle sortie du gynma,e (1). 

Le premier examen est celui d'élève universitaire (.:ibilurienlm-E:tame,i). JI se passe 
devant une commission composée du recteur du gymnase, des professeurs chargés des 
diverses branches de l'enseignement en rhétorique , d'un membre du conseil d'admi­ 
nistration et d'un membre de lt1 commission provtneiale pour l'inspection des écoles. Les 
élèves ne sont admis à l'examen qu'après avoir fail deux ans de rhétorique. L'épreuve 
porte sur les matières suivantes : 

1° Langues. Le grec, le latin, l'allemand Cl le franç.iîs. • 
2° Scie1tce1. Religion, histoire, géographie. mathématiques, Les éléments de philoso­ 

phie, la physique et les sciences naturelles qui faisaient l'objet de l'examen oral, d'après 
le règlement de {834, en ont été retranchés par celui ~c i8~6. Il en résulte que les 
juristes ne subissent jamais d'examen sur 1o philosophie, bien qu'ils soient tenus de 
fréquenter un cours complet de philosophie, en partie ou gymnase, en partie à l'univer­ 
sité. L'on a remarqué que ces examens n'aboutissaient qu'à un travqil de mémoire, ce 
qui ne répond pas du tout au but des études philosophiques, 

Les règlements s'expliquent avec soin sur l'esprit qui doit présider aux examens. lis 
ont pour bur de s'assurer que les élèves se sont assimilé les connaissances qui peuvent 
raiscnneblement s'acquérir au gymnase. Il faut donc que les questions soirnt foites de 
manière à ce que les élèves qui ont travaillè avec suite et conscience, soient sûrs de leur 
admission, tondis que ceux qui se sont livrés à un lravoil forcé pendant quelques mois 
n'aient aucune chance d'être admis. De celte manière, l'exemen n'csl pas un èpouvontail 
pour les travailleurs, et il ne devient pas une loterie où il y a des lots gagnants pour les 
paresseux. Les règlements insistem partieulièrement sur le danger d'un travail mécanique 
qui épuise les forces, et enlève au jeune homme la liberté d'esprit dom il a besoin pour 
se livrer aux hautes études. 

L'examen se fait par écrit· et oralement. Les sujets des devoirs écrits doivent ètre 
choisis de manière à ce qu'ils ne dépassent point le cercle d'idées d'un élève de gymnase, 
ni la limite des connaissances qu'il peut avoir acquises. Il f:iut que l'élève soit maitre de 
son sujet, pour qu'il puisse donner tous ses soins au développement des idées el à la forme 
dans laquelle il les présente. 

(') Règlement du 4 join 1834 {Koca, Di« prnu,i,cl,e,,, U,r.iffrlitiitn, t.11, pp. 364-181), - 
Instruction ministérielle du 12 janvier 181>8 (Cent,atb!att fûr die Uttter'ÙlJM1otnoolla11g ,,. 
Preeue«, 181S9, 11p. Uts-2;2}, 
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L'examen par écrit comprend les devoirs suivants : 
i0 Une composition en langue allemande. Cc travail doit donner· la mesure du déve­ 

loppement intellectuel <le l'élève et de son talent ri ans l'art d'écrire. 
2° Une pièce de vers latins, et une composhion e;1 prose dans la mème langue. Les 

examinateurs jugeront pnr ces devoirs, non-seulement si l'élève écrit correctement et avec 
'Iacilité le lutin, mais aussi s'il sait traiter un sujet où domine soit l'imagination, soit ln 
raison. On ne permet pas l'usage d'un dictionnaire. 

5° La version grecque prescrite par le règlement de 1834 a été remplacée par un thème 
grec, dans le but de s'assurer si l'élève connaît les formes grammaticales et les règles de 
la syntaxe. Le devoir est court et simple, mais il se fait sans le secours d'un dictionnaire 
ni d'une grammaire. 

4° Une version française <l'un devoir allemand, sans h· sceour s <l'un dictionnaire. 
~• Une question d'arithmétique, une <l'algèbre et deux de géométrie. 
Pour chacun des devoirs allemands, latins et ceux de mmhérnatlques, on accorde cinq 

heures linos la matinée. On distribue les autres corn positions de foçou à cc que l'épreuve 
écrite ne dépasse pus une semaine. 

L'examen oral ne porte que sur le lutin, le grec, les mathématiqucs , l'histoire et 
ln religion. C'est la disposition du dernier arrèté de 1806. Les anciens règlements 
étaient plus sévères ; ils proscrivaient des examens sur toutes les matières de l'enseigne­ 
ment moyen; notamment on exigeait la connaissance de l'histoire de la liuéruture alle­ 
mande, de la physique, des sciences naturelles. De vives plniutes s'élevèrent contre le 
système prussien; en dépit des recommandations du Gouvcrflcmcnt, les élèves <levaient se 
livrer, pendant ln dernière année de gymnase, à 1111 travail forcé pour satisfaire aux 
exigences des examinateurs, et trop souvent ils arrivaient à l'université, très-savants à la 
vérité, mais fatigués et usés, et ils devenaient ce que les Allemands appellent des sot, en 
us (Gclchrte Dummkopfe). Le règlement de 1856 fait droit ù ces griefs. li borne l'examen 
oral aux connaissances qui sont nécessaires pour suivre avec fruit les leçons des 
universités. 
· Malgré cc relàchernent <l'une rigueur excessive, l'examen reste encore très-sévère. Pour 
les langues anciennes, il est certainement plus difficile que noire candidature en philoso­ 
phie, car l'élève doit traduire à vue des passages de prosateurs latins et grecs non expli­ 
qués; pour les poëtes, l'on se borne aux auteurs qui ont été expliqués Jans les classes 
supérieures, pourvu que ce ne soit pas dans le dernier semestre. De plus, l'élève doit 
donner en latin des explications sur la prosodie, la mythologie, ICij antiquités, etc. 

L'examen sur la religion est rendu plus facile par le nouveau règlement; on n'exige plus 
l'histoire du christianisme, ni la lecture du Nouveau Testament dans la langue originale. 
Il suffit que l'élève connaisse l'Écriture Sainte, et les dogmes fondamentaux de fa confes­ 
sion à laquelle il appartient. 
Pour les mathématiques, l'arrèté de f 81$6 recommande aux examinateurs de s'en tenir 

strictement aux matières enseignées dans les gymnases : cc sont l'arithmétique, l'algèbre, 
la géométrie et la trigonométrie. 

Le nouveau règlement s'est aussi un peu rclàché de 'l'ancienne rigueur pour ce qui 
concerne l'histoire et la géographie. La géographie ne forme plus l'objet d'un examen 
particulier; les examinateurs doivent se borner à faire des questions accessoirement à I'his­ 
toire. L'examen historique porte surtout sur l'histoire de la Grèce, de Home, de l'Alle­ 
magne et de la Prusse. On donne à l'élève un sujet emprunté :'i l'une de ces matières 
qu'il doit développer, Outre cela, on lui fait des questions sur l'histoire générale, pour 
s'assurer qu'il connait les faits principaux el les J,1Lcs les plus importantes. 

L'on a souvent reproché aux examens, cl non sans raison, qu'ils passent le mèrne 
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niveau sur toutes les intelligences, qu'ils exigent les mèmes connaissances des esprits les 
plus divers, En cela ils contrarient les vocations spéciales, c'est-à-dire précisément celles 
dont Ill science et la société out le plus ô espérer. Ces vocations se dessinent d6jà dans les 
classes supérieures des collèges. Il importe de leur ouvrir une libre carrière. te règlement 
prussien cherche à atteindre cc but par diverses dispositions. D'abord il admet un calcul 
de compensation pour les connaissances mathématiques et philologiques, en sorte que 
l'élève qui se distingue dons l'un de ers ordres de connaissances, est admis, bien qu'il 
soit plus faible dans l'autre. Il arrive en effet bien souvent que ceux qui ont un goùt 
décidé pour la littérature, en ont très-peu pour les mathématiques, et réciproquement. 
Il faut aider la nature, et non lui foire violence, Le règlement va encore plus loin: si <fans 
lrs classes supérieures un élève s'applique spécialement à une science, n'importe laquelle, 
on exige seulement de lui qu'il satisfasse aux conditions prescrites pour le latin ri l'alle­ 
mand, et pour deux autres branches qui ont le plus de rapport avec sa future vocation. 
Enfin le règlement recommande aux professeurs de poésie et de rhétorique de favoriser le 
travail propre de leurs élèves; quand ils voient que l'un d'eux se livre à des études spéciales 
ils doivent le dispenser d'autres devoirs. Les travaux originaux de ces jeunes gens sont 
soumis ù la commission d'examen qui en lient compte dans ses décisions. 

Le eertiûeat délivré aux récipiendaires admis n'est pos un diplôme comme ceux que 
délivrent 110s jurys. JI entre dans les détails des études faites nu gymnase, de l'applicut ion 
qu~ l'élève o montrée, de l'activité propre dont il a fuit preuve, enfin de sa conduite morale. 
Celui qui échoue dans son examen, et qui quille le gymnase, n'est réadmis qu'une fois à 
une nouvelle épreuve. 

Il y o encore une remarque importante à foire sur l'examen J'élève universitaire en 
Prusse. Comme ln liberté <l'enseignement n'y existe pus, les élèves sont interrogés exclu­ 
sivement por leurs professeurs. L'examen n'est pas comme chez nous l'élément unique 
d'après lequel la commission se prononce sur le mérite des récipiendaires. Les devoirs 
des élèves sont remis à ln commission, on lui fait connaitre tous leurs antécédents ; leur 
admission ou leur ajournement sont en quelque sorte décidés d'avance, L'épreuve Iinale 
a seulement pour but de constater aux yeux de l'Éwt, que les professeurs ont bien appré­ 
cié leurs élèves. C'est un grand avantage que les examens prussiens ont sur les nôtres. 
lis offrent plus de garanties à l'étudiant et lui donnent plus de sécurité. 

2. Éludes unicersitaires, 

Il y a trois années d'études obligatoires; de foit ln plupart des élèves passent quatre ans 
à l'université et davantage, Pendant ces trois ans, ils doivent fréquenter certains cours 
déterminés par le règlement. Cc sont en général les cours qui se donnent dans nos facul­ 
tés; il y a en plus l'histoire du droit allemand, le droit des gens, le droit féodal, le droit 
ecclésiastique. La différence essentielle porte sur l'élément historique qui a beaucoup plus 
d'importance dons les universités allemandes qnc dans les nôtres. Il y :i dons notre 
enseignement une singulière anomalie. Les élèves sont tenus de savoir jusque dans les 
détails ce qui se passait à Rome du temps des xu Tables, et ils ignorent l-s premiers 
éléments de notre ancien droit coutumier. Cependant c'est l'esprit des coutumes qui 
domine dans notre droit moderne, bien plus que celui de la législation romaine. 

JI y o une seconde différence plus importante entre les ètu des universitaires de I' Alle­ 
magne et les nôtres. En Belgique, les professeurs ne sont jamais parvenus à avoir des 
auditeurs pour des cours non obligatoires, c'est-à-dire <les cours qui ne forment pas 
l'objet de l'examen. Dans les universités allemandes, il y a un grand nombre de cours 
facultatifs, qui sont aussi bien fréquentés que les cours obligatoires. Il serait même plus 
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juste de dire que l:l fréquentation dépend moins du caractère obligatoire ou facultatif des 
leçons que du talent du professeur. 

En réalité, les (Ièvcs ne· sont u-sujettis n aucune règle. Pour se foire une idée de leurs 
études, il foui consulter les plans qui .leur sont recommandés n.uis non imposés. Nous 
avons sous les yn11 le plan d'études pour les élèves de l'université de Bonn. L'on y Jis­ 
tingue les matières sur lesquelles on conseille aux élèves de suivre des cours, de celles 
qui se prêtent à une étmle privée. 

J. Dans ln première année figurent dix cours semestriels, parmi lesquels un cours 
rrè::-i·lc1Hl11, les Pandectes. Eu tète du plan se trouvent des cours eneyclopédiques , 
très-goûtés ehez nos voisins, parce qu'ils donnent une vue systémutiquo des eonnaissnnces 
humaines. Ainsi, il y a un cours d'encyclopédie des sciences administratives, un cours 
d'encyclopédie des scienees naturelles. Puis viennent des cours philosophiques, s111· les­ 
quels l'examen 11c porte jnmais et que les juristes suivent néanmoins. pendant leur séjour 
à l'universiré. C'est une étude complète Je ln philosophie, qui comprend : une introduc­ 
tion i1 l'étude de la philosophie, la psychologie, la logique, et l'histoire de la philosophie. 

JI. Ln deuxième on née d'université, l'élève suit, outre le droit criminel, l'instruction 
criminelle et la procédure civile. deux cours sur le droit canonique (institutes, histoire et 
antiquités), rt trois cours sur le droit germanique (histoire cl antiquités, pandectes, et 
textes). 

Il L Ln troisième année est consacréê à la législation prussienne ( droit civil et procé­ 
dure); il des études politiques (théorie du droit public, droit public allemnml, droit public 
prussien, droit international et encyclopédie des sciences politiques}, qui comprennent 
cinq cours semestriels, candis que cher nous il n'y en a qu'un seul. L'élève fréquente 
encore clans ln troisième année un cours théorique (dogmatique) de droit privé et de 
droit erclésiastiquc, ainsi qu'un cours spécial d'orgnuisation cl d'attributions judiciaires. 
Somme toute, il suit, d'après cc, plan, vingt-neuf cours en trois ans. D'après notre pro­ 
gramme. il n'y en a que douze, dans le même laps de temps. Il faut encore ajouter aux 
études ries juristes allemands, celles qu'ils font en particulier, parmi lesquelles le pro­ 
w:.immc place les longues et l'histoire. L'on s'est souvent plaint en Belgique que nos 
élèves soul surchargés. Que faut-il donc dire des élèves allemands, dont la charge est 
plus que double? JI est vrai qu'ils n'ont pus d'examen à subir pendant qu'ils s0111 à l'uni­ 
versité, mais ils en ont d'autant plus après en être sortis ('). 

5. Premier examen (PRO AUSCUl,TAtUIIA). • 

Cr premier examen se passe devant une commission de la cour d'appel. composée de 
dr-ux conseillers désignés par le premier président, cr d'un président de chambre. Il est 
excluslvcment théorique, N o pour objet de s'assurer si le récipiendaire a suivi avec 
fruit les cours universitaires. L'examen porte sur les principes de toutes les parties du 
droit. En ce $('US il est élémentaire, mais on exige que les candidats aient étudié les prin­ 
eipes dans les sources, et qu'ils ne se soient pas bornés à un cahier ou /1 un manuel. 
A cet eflet, on leur donne des textes romains à interpréter en latin. On leur donne aussi 
quatre questions <le droit théorique à traiter par écrit. 

(') Poy. sur ces examens: Rrnn, Anleitung bei der Yorbereitwng au] den hôhern Staatsdiemrt 
( 1834 ). - Scon1~G, Zmamt111nstellun9 der bestelrenden // orachriflen über die Prüf1111g und 
Bcschii(tigrmg der Auskultaloren, Referendarien uncl Asae.,aoreii bei clen Gericl1te11 in Preussen, 
lijlSI. - fh,11111.unT, Rapport sur l'enseignement du droit en France et en Allemagne (131Sô), 
dam, les Annales des univerailés de Delvique rie 18l>2-185ô. 
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Ceux qui sont docteurs en droit peuvent être dispensés de ce premier examen. Celle 

innovation date de 1839; c'est un retour au régime universitaire. Le système prussien 
tend donc à se rapprocher du système mixte que nous avons fait connaüre plus haut. 
Toutefois, il fout remarquer que l'examen cl'État reste la règle ; l'épreuve universitaire est 
l'exception, car le grade de docteur se prend rnrcment. 

.ti. Stage d'auditeur (u;j;ct:LTATon). 

Le candidat qui a réussi dans cc premier examen reçoit une 11orni1111tio11 tl'ttuditeur; il 
prêle serment cl est attaché à un tribunal de première instance pour y foir-c m1 stage. On 
l'emploie, sous ln direction et la survcillnnee d'un magistrat, i1 toutes Ics uffi,ircs judiciaires. 
JJ commence por tenir les procès-ver baux dei: audiences civiles et erimi nelles, pendant 
trois mois ou moins. Puis il est chargé d'affaires extérieures, telles <]lit! l'audition de 
témoins, les descentes tic lieux. 011 le nomme d'office pour plnider les allairrs civiles ou 
criminelles qui ne présentent point de difficultés. JI fait des rapports sur des procès, avec 
un projet de jugement. En mèiuc temps il doit continuer sesétudes théoriques sur toutes 
les parties du droit, pour approfondir les principes, et en saisir l'cnchulnement • 
te stage d'auditeur dure u11 an et demi ou moins, et quatre années au plus. Celui qui 

avant l'expiration de cc délai 11c se pt ésente point au second exa men L'Sl renvoyé ou relégué 
dans les emplois subalternes. 

5. Deuxième examen (DE RÉFtnE:îDAIIIE). 

Cet examen se passe devant une commission de deux eouseillcrs présidée pnr un 
président de chambre. Il se Iait oralement N pal' écrit, 

L'examen oral porte sui- toutes les matières qui ont fait l'objc; du premier, mois il est 
plus approfondi, notamment en Cl' qui concerne le droit prussien, lorgauisation judiciaire 
et la procédure civile et eriu.inelle. Cette épreuve est purement théorique. ()11 y a ajouté 
un élément pratique : il consiste dans un rapport oral sur un procès présentant quelques 
difficultés, et dont les pièces sont remises deux jours d'avance ,111 candidat. Le règlement 
recommande aux examinateurs de sonder non-seulement la solidité 11,•~ connaissances, 
mais aussi les capacités naturelles des récipiendaires ; il , cul que ceux auvquels manque 
le talent nécessaire soient écartés sans merci, dans leur intérêt uutant que dans celui de la 
société. 

L'examen par écrit •consiste dans ln rédaction <le toutes les pièces lie procédure qui se 
font dans le cours d'un procès civil. On choisit à cet effet une alîairc pendautc devant la 
cour ou devant un tribunal désigné par elle. Le candidat assiste aux débats, il tient le 
procès-verbal de l'audience, il rédige un rapport et un projet de jugement. 011 lui accorde 
un délai de quinze jours à un mois pour cc travail. Comme i I ne peut 1>;1s; se foire sous 
la surveillance de la commission, le candidnt doit affirmer S()US serment ciu'il a travaillé 
sans aide. Si les deux épreuves sont favorables, il ci,l nommé référenrlaire par le 1\linistrc 
de la Justice. 

6. Sta9e de référendaire. 

Le référendaire est d'abord aunehé pendant un an et demi i1 un tribunal de première 
i nstance. li fait des instructions de poli cr, et il remplit les fonclions de greffier auprès 
du tribunal criminel. I.e référendaire travaille sous la direction d'un 1nt1gistrot, mais 
d'une manière plus indépendante que dans son premier stage. H est ensuite occupé par le 
tribunal mème dans les chambres civiles rt criminelles, soit comme jugecommissaire, 
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soit comme juge-l'apporteur, soit comme avoeat , enfin il remplit les Ionetions de juge­ 
suppléant. JJ passe les derniers mois de son stage nu parquet, oit il est initié au service 
intérieur; il peul aussi être chargé de porter la parole à l'audience. Si, à l'expiration du 
terme d'un an et demi, le tribunal juge que le référendaire a snti~fait aux obligations de sou 
Rtage~ il renvoie à ln cour d'appel, Le présideu; de ln cour 1fésignc un avocat chrz lequel 
il doit travailler pendant six mois, soit dans son cabinet, soit ,•u plaidant, asslstè de son 
patron. JI passe les six derniers mois de son stnge i1 ln cour ·<l'appel, où il est mis sous la 
direction d'un conseiller. Pendant toute ln durée de son stage, le référendaire doit conti­ 
nuer ses études théoriques, pour se préparer i1 son dernier examen. 11 ne peut s'y présenter 
qu'après deux ans et demi et sua· un avis favorable de la cour. 

7. T1·oisième examen (o'.\SSESSEun). 

Cel examen se passe à Berlin devant la commission immédiate cl'examen, composée d'un 
président et de trois conseillers de lu cour suprême. L'examen est oral et écrit. 

L'examen oral est pour ln plus grande pnrtic théorique, il porte de nouveau sur tontes 
les parties de ln jurisprudence, niais sur le-$ démils d'upplieation plus que sur les prin­ 
cipes~ C'est à peu près cc que nous appelons exnmen approfondi. Pour peu quïl se fasse 
sérieusement, il doit être d'une diflicuhé extrême. Car il embrasse non-seulement les lois, 
mais aussi les règlements et jusqu'aux instructions ministérielles. L'épreuve pratique de 
l'examen oral consiste dans un rapport sur une 11ffnil'e Jout on communique les pièces nu 
candidat un jour d'avance. De plus, chaque examinateur lui pose au moins un cas douteux 
sur lequel il doit faire immédiatement une réponse. 

L'examen par écrlt est aussi en partie scientiûquc, en partie pratique. Le cnm\idat doit 
faire une clisserlation sur un point de droit : on lui donne un moi:1 pour ce tr1n·ail. Quant 
à l'épreuve prntique, clic consiste dans un rapport sur une alîoirc civile pendante devant 
une cour d'appel: Le tout se passe comme pour l'épreuve écrite du référendariat, saur 
que le travail est plus difficile. On donne un mois à deux mois pour le faire. 

Si toutes ces épreuves sont jugées satisfaisantes, le eandidar.obtient le titre d'cusessem·: 
comme tel, il est habile à ètre avocar, et à occuper routes les fonctions de l'ordre judi­ 
cmire. Le nombre des nvoems étant limité, l'assesmo· ne peul pas encore pratiquer , il 
faut une vaeature et une nomination. JI est rare qu'un juriste devienne avocat ou juge 
avant l'âge de trente- cinq ans. En attendant que les assesseurs soient nommés avocats 
ou juges, ils sont attachés à un tribunal de première instance, où ils remplissent toute 
espèce de fonctions judiciaires, mais sans traitement. On le voit : les épreuves par 
lesquelles doiveru passer ceux qui se destinent au barreau sônt bien plus sévères et 
plus longues que celles qu'impose notre Jéglslation. Avanl tJ'é1ablir une comparaison 
entre les deux systèmes, nous devons exposer les principes des législations étrangères sur 
l'exercice de la profession de médecin. 

§ II. - l.a prore •• lon· de médecin. 

L'intervention de l'Etat varie pour la profession de médecin comme pour celle 
d'avocat. 

N° f, - SYSTtUE UNIVERSITAIRE, 

Les pays qui ont conservé le diplome universitaire pour la profession d'avocat, l'ont 
aussi maintenu pour celle de médecin. Cc système domine dans le ~lidi de l'Europe. Eu 
Italie on exigeait, avent 18?S4, un examen pratique, outre le grade de docteur. Depuis 
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lors, cette épreuve est supprimée, pour mieux dire, elle a été ajoutée aux examens qui 
se passent à l'université, Le cours des études obligatoires est de sept ans. Pour obtenir le 
grnde de docteur, il fout écrire une dissertation et ln défendre publiquement, ainsi que 
cela se faisait en Belgique sous le régime hollandais. Comme dons le royaume d'Itnlie on 
s'occupe il réorganiser l'instruction supérieure, il est inutile d'entrer dans des détails sur 
l'ancien système. 

Le système portugais est presque identique. Deux années d'études préparatoires, cinq 
années d'études médicales, un examen au bout de chaque année; le dernier est pratique 
et se fuit il l'université. L'on exige de plus ln fréquentation régulière des cours; un mols 
d'absence non justifiée, ou deux mois d'absence justifiée font perdre une année. 

Le système universitaire est également suivi en France, en Autriche, Jans le royaume 
des Pays-Bas cl dans les Étuis du Nord. Nous entrerons dons quelques détails sur la 
législation Irançnisc Cf. Des examens liuéraires et scientifiques précèdent les examens de 
médecine : ce sont C<'UX de bachelier ès-lettres et de bachelier ès-sciences. Pour ètre 
admis nu premier, il fout avoir achevé sa rhétorique el fait une année de philosophie. 1l 
!-C passe au collège devant une commission de professeurs, présidée par un inspecteur de 
l'Académie. li y n une épreuve écrite qui consiste dans une version latine. L'examen oral 
comprend : 1 ° une explication d'auteurs grecs , latins et français; 2° des questions de 
philosophie, de liuérnture, d'histoire, de géegruphie, de mathématiqnes et de physique. 
Le baccalauréat ès-lettres tient le milieu entre notre examen de gradué ès-leures cl celui 
de candidat en philosopltie; il se rapproche plus du dernier, puisque les récipiendaires 
doivent avoir fait une année de philosophie, el que d'autre part les études moyennes sont 
plus longues en Fronce qu'en Ilelgique. Lo préparation philosophique est plus complète 
que chez nous, notre dernière loi n'exigeant plus rien qu'un certificat de psychologie. 

L'examen de bachelier ès-sciences comprend : 1• les mathématiques (nrithmétlquc, 
géométrie élémentaire, trigonométrie rectiligne <'l algèbre), qui ont déjà fait l'objet de 
l'examen de hache lier ès. Jeures, mais sur lesquelles celu i qui se destine ù la médecine est 
interroge plus sévèrerncnt ; 2• les éléments Je physique; 3° de chimie; 4° de zoologie; 
5° de botanique , el 6° tic minéralogie. C'est absolument notre examen tic canùid~lure en 
sciences naturelles, sauf que chez nous on ne revient plus sur les mathématiques. Sous cc 
rapport, l'examen français est plus difficile. 

Les examens pour l'obtention du grade de docteur en médecine ne se font qu'après que 
les élèves ont achevé leurs études, La durée obligatoire <les études médicales est de 
quatre nnnécs. 11 fout en ajouter une cinquième pour les examens cl ln thèse. Les 
matières de l'enseignement sont en général les nièmes qu'en Belgique. C'es; la tendance 
pratique qui y domine; l'élément historique y fait entièrement défaut. Les sciences prépa­ 
ratoires qui, en Belgique, forment l'objet d'un enseignement général, sont enseignées dans 
la faculté de médecine ile Pm is, à un point de vue méd ical : il y a des cours de chimie 
médicale, d'histoù·e naturelle mèdicale, de 71'1ysi9ue médicale. Nous remarquons encore 
que les cours de pathologie chirurgicale et médicale durent chacun deux ans. Pendant 
la durée des études, il y a des épreuves qu'on appelle examens de fin d'année, ou- nombre 
de trois. A la fin de lu p1 emière année, l'élève subit un examen sur la physique, la 
chimie el l'histoire naturelle; à la fin de la seconde, sur l'anatomie cl la physiologie; à 
la fin de la troisième, sur la pathologie interne et externe, Ces examens ont été institués 

(1) Rapport sur l'enseignement de la médecine en France, pnr le docteur Rlrs1N (Annale, 
des universités de Belgique, 18.49, p. 748). - Rapport sur l'enseignement médical à Paris, par 
le docteur W1tURr (Ibid., p. 69i). 
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pour forcer les élèV('S à travailler. En Fronce, comme en Belgique, on eonsuue que lu 
générolité des élèves n'étudien; que pour nutnnt qu'ils y sont contraints pot· la nécessüé 
de subir un examen. 

Les examens proprement dits du doctornt en médecine !_:C font quand les quatre années 
d'études sont achevées, lis sont nu nombre de cinq. Jls se font oralement. sans épreuve 
écrite, comme cela !_:C pratiquait dans nos universités sous le régime holhmdais. La plupart 
som suivis d'une épreuve pratique. Le premier examen, .qui dure trois quarts d'heure. 
porte sur l'anatomie et ln physlolcgîe : le candidat doit de plus faire une préparation anato­ 
mique sur le cadavre. le deuxième examen a pour objet la pathologie interne et externe; 
il dure une heure; il y n une épreuve prntilJUC Je médecine opératoire sur le cadavre. 
Le treisième comprend l'histoire naturelle médicale, la physique cl la chimie médicale. 
Le quatrième porte sur l'hygiène, la médecine légale, 1a matière médicale et la théra­ 
peutique ; il y n une épreuve pratique, qui consiste tians un rapport médico-légal, -pour 
lequel on donne au eanditlat une heure rt demie. Le cinquième examen est exclusivement 
pratique. L'élève foit cfnborù une composition sur une question médicale ou chirurgicale. 
Puis il visite un ou plusieurs malades, et subit un examen oral dans lequel il fait connaitre 
Je diagnostic qu'il a porté et le traltcment qu'il a jugé eonvcnablc d'adopter. 

A la suite de ces examens vient la thèse. Elle consiste en une dissertation et en une défense 
orale de celle dissertatjou ainsi que de quatorze propositions tirées des diverses matières 
de l'enseignement. Ln défense se fair publiquement. Cc sont les professeurs qui argumen­ 
tent. Le enmlidnl qui réussit dons ces diverses épreuves obtient le diplôme de docteur en 
médecine. S'il veut obtenir en outre le grade de docteur en chirurgie, il doit passer un 
examen sur la clinique ehirurgieale cl soutenir une nouvelle thèse sur un sujet de chirurgie. 

Le docteur belge qui nous o servi de guide en celle matière, critique l'accumulation de 
celle masse d'examens (Ions une seule on née. Il préfère le système belge qui échelonne les 
épreuves de façon gu'il y en nit une au bout de chaque année d'études, Le système belge 
est en effet plus méthodique; il a cependant un désavantage : c'est que les études sont 
morcelées. Elles perdent cc caractère d'ensemble auquel les Allemands attachent tant de 
prix. If y a. une autre différence entre le système français cl le nôtre : depuis ln toi 
de 183!:S, nous n'avons plus de thèses, Nous reviendrons sur cc point, 

N° 2. - SJSTÈHE DES EUJIENS o'JlnT. 

I 

Le système mixte, c'est-à-dire celui qui exige un grade universitaire et un examen 
d'État, l'Sl plus généralcrucnt suivi po_ur la profession de médecin que pour celle d'nvocar. 
Ainsi 1n Prusse, qui pour le barreau cl ln magistrature a remplacé le diplôme ùe docteur 
en droit 'par les examens d'Étni,.a maintenu le grade de docteur pour la médecine; 
elle a conservé jusqu'à l'ancien usage de faire les examens en latin, bien que l'enseigne­ 
ment se donne en allemand. Le même système est suivi dans la Bavière, le \Vul'lembPrg 
et le Hanovre. ainsi que dans la ville libre de Francfort. JI existe également dons les 
États du Pape, et dans quelques cantons suisses, entre autres à Genève et à Neuchàtc1 où 
ln profession d'avccar est absolument libre. Pourquoi fait-on intervenir les universités 
dans les examens de médecine, tandis qu'on les exclut des examens de droit? Au pouu 
de vue de la théorie, nous ne voyons pas de raison qui justifie celle différence; quant 
aux circonstances de fait qui peut-être l'expliquent, clics nous sont inconnues, 

Nous allons exposer les troits généraux de ce système mixte, en n'insistant <Jue sur 
les différences qui le séparent du système belge. 

L'examen de sortie du gymnase est le nième pour ceux qui étudient la médecine que 
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pour ceux qui se destinent au droit. Nous renvoyons donc 11 cc que nous avons dit plus 
haut de cette première épreuve. 

Outre ces éludes liuèraires, l'on exige encore du futur médecin rles études philoso­ 
phiques beaucoup plus étendues que celles c1ue prescrit notre loi. La législation pontificale 
demande Je grade de licencié en philosophie : l'examen porte sur un cours complet de 
philosophie, logique, métaphysique et morale. En Bavière, les élèves en médecine doivent 
fréquenter pendant les deux premières années huit cours de philosophie; dans cc nombre 
ou comprend sans doute des cours de sciences qui. en Allcmngnc, se donnent dans la 
Iaeulté de philosophie; mais les études phi_losophiqu('s oecupcnr en gènéral une grande 
place dans la préparation scientifique <lu médecin, telle qu'on la comprend en Allemagne. 
Nous en avons la prcure dans le règlement prussien. Les élèves en médecine doivent 
passer un examen devant la faculté de philosophie sur la logique et la psychologie. Nous 
voyons par une instruction du Ministre de l'Intérieur, que les facultés de médecine ne 
Iurent point favorables ù Cl'IIC innovation; peut-être craignaient-elles que l'esprit trop 
spéculatif de la philosophie allemande ne donnât une fausse direction aux études essen­ 
tiellement positives du médecin. Le Ministre répondit que les facultés oubliaient que, 
selon Galien, les médecins devaient circ ,;;·ant tout philosophes, s'ils voulaient ètre dignes 
de s'appeler les disciples d'Hippoerate. Le Ministre ajouta r1uc, même en se plaçant au 
point de , ue de lu pratique, il ne concevait pas qu'un médecin pût traiter les maladies si 
fréquentes de l'âme, s'il n'avait pns fait d'études profondes en philosophie('). Nous rap­ 
portons ces paroles, parce qu'elles reçoivent leur application en Belgique aussi bien qu'en 
Prusse. 
. JI \'a sans dire que les études préparatoires <lu médrcln portent également sur les 
sciences naturelles. Cet examen est ;1 peu près le mème partout. Il se passe devant la 
faculté des sciences. Nous remarquons qu'en Prusse le doyen de la faculté d~ médecine 
y assiste, afin de prévenir que lrs examinateurs ne dépassent les limites des connaissances 
seicnriflques qui sont nécessaires au médecin. 

Les éludes médicales proprement dires sont obligatoires dons le système mixte, aussi 
bien que dans le sy~lême univcrsituire. La Jurée varie d'un pays à l'autre de trois à six 
ans. En Prusse elle émit de trois ans, comme pour le droit : le Gouvernement a prescrit 
une quatrième année, destinée aux études pratiques dans les hôpitaux. Les cours obliga­ 
roires sont en général les mêmes en Allemagne, en Suisse et en Italie que chez nous. Il y 
n cependant une différence qui est considérable. En Belgique, il n'y a pas un seul cours 
historique dans la facuhède médccine ; tandis que, dans les universités allemandes, l'en­ 
seignemeru de l'histoire occupe une large place. Un docteur belge qui a visité l'université 
de Berlin Iait i1 cc sujet la remarque que c'est aux études historiques que la science 
alltmiinde doit sa supériorité : il manifeste le vœu que cette lacune soit comblée par le 
législateur belge. Cc n'est pris seulement une question de théorie : l'histoire, c'est la tra­ 
dition, et l'expérience des siècles est un guide plus sùr dans la pratique .le la médecine 
que les systèmes nouveaux (, ). 

Les examens pour l'obtention du grade de docteur se font devant la faculté. Ils consis­ 
tent en plusieurs épreuves qui varient d'une législation à l'autre. A Rome, l'élève prend 
successivement les grades de bachetier, de licencié et de docteur. En Bavière et en Prusse, 
il y a un examen unique ; n.ais, d'après le règlement prussien, le candidat doit passer par 

( •) Circulaire du 7 juillet 1826 (Kocn, Die preu,silchen Unioersitiuen, t. li, p. 69), 
(') Rapport sur l'enseignement médical ii l'université Je Berlin, par le docteur V AlfllUIIBEtCJ( 

{Am1a/e3 de, unicersitè» de Belgique, 1848, p. 681). 
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une épreuve préparatoire, avant d'être admis à celle du doctorat. Le doyen de la faculté 
lui fait subir un examen oral sur les parties principales de la médecine, et un examen 
écrit sur une question médicale, afin de s'assurer si le récipiendaire est assez bien préparé 
pour se présenter devant la Iucuhé, L'examen 1léfinilff se fait par six professeurs choisis 
par le Ministre. 11 comprend toutes les matières qui, d'après notre loi, sont distribuées 
entre la candidature et les trois examens de doctoral; il y a en plus l'histoire de la méde­ 
cine. On l'appelle riqorosum : il est en effet difficile par le grand nombre de branches sur 
lesquelles il porte; mais d'un autre -côté, il est impossible qu'il soit approfondi. Nous 
avons déjà remarqué que c'est un système général en Allemagne d'embrasser loures les 
sciences dans un seul examen, parce qu'on tient beaucoup à ce <1uc le médecin, de même 
que l'avocat, possèdent tics connaissances d'ensemble. Apres l'examen oral, n lieu la défense 
de la thèse : elle se fait en public et tout le momie peut argumenter le récipiendaire (•). 

Le docteur en médecine doit foire un stage pratique plus ou moins long dans les 
hôpitaux avant de se présenter à l'examen dl~lut. Il y a des législations qui déterminent 
lu durée de cc stngc : il est d'un a,1 en Bavière, et de deux f1 Home. C'est un minimum. 
Les règlements prussiens ne fixent pas de délai : c'est au docteur à juger quand il se croit 
capable de subir sa dernière épreuve qui est très-difflcile. Le récipiendaire doit cepen­ 
dant prouver, pour être admis à l'examen , qu'il s'est exercé il la vaccine et qu'il a foil 
quatre aeeouchemeuts dans un instinn de clinique obstétrieelc. La commission devant 
laquelle l'examen se fait est différemment organisée dans les différents pays. En Bavière, 
elle est composée de trois prof csseurs et de trois médecins pratiquants, plus un président, 
Dans le canton de Bâle, tous les professeurs ordinaires de la faculté siégent dans la 
commission. En Prusse, nu contraire, on exclut les professeurs. Le système prussien 
nous parait le plus logique. Si le législateur prescrit un examen outre celui qui se fait à 
l'université, ce ne peut ètre que parce que celui-ci ne p:rrnit pas offrir de garantie suffisante; 
l'examen d'État est donc un contrôle, dès lors les professeurs ne doivent pas y prendre 
part, car ils ne peuvent pas se contrôler eux-mêmes. 

L'examen d'État a une panic pratique et une partie théorique. L'on commence par 
l'épreuve pratique. Celui qui veut exercer les diverses branches de l'art de guérir, doit 
subir cinq épreuves pratiques, d'après les règlements prussiens. Nous croyons devoir 
entrer dans quelques détails sui· cc point, parce que les détails donnent seuls une idée de 
l'examen d'Êtat médical. Nous les empruntons· aux rapports officiels transmis par voie 
diplomatique, à un ouvrage spécial sur ln police médicale en Prusse (2) et au rapporl du 
docteur Wilmart sur la faculté de médecine de l'université de Berlin. 

1 . Epreuve tuuuomique. Elle comprend quatre sections. I Dissection et explication sur 
le cadavre d'une des trois grandes cavités du eorps, avec les viscères y renfermés. Il Pré­ 
paration anatomique. Ill et IV Démonstration de deux pièces anatomiques, portant sur 
la splanehlonologie, la névrologie, l'angéiologie et l'ostéologie. 

2. Éprem;e akiurqique. Elle consiste : I à traiter par écrit, un sujet donné d'akiurgie, 
à résumer cc travail publiquement et à exécuter l'opération proposée sur le cadavre; 
Il à disserter, sans préparation, sur une opération chirurgicale donnée, en indiquant les 
principales méthodes employées pour l'exécution de cette opération, cl en déterminant 
celle qui mérite la préférence, et à exécuter l'opération sur le cadavre; JII à résoudre, sans 

. 
( ') Rapport sur la faculté de médecine de l'université de Berlin, par le docteur W1L■ur 

(An11ales des unioersités de Belgique, 18-H, pp. 10715 et suiv.), 
(') Ho.,,H:1 Das !llcdici11al-lFesc11 des preussischer: Stoate«, 4 1•0J. ( 1844-1606). 

5~ 



[ N• t22. 1 ( t36) 

prrpnration, une question sur tes rrncturcs ou les luxations, et à démontrer sur le manne­ 
quin l'npplication des bandages appropriés ou eas proposé. 

3. Épreuve de clinique médicale. Deux malades sont confiés nui soins du récipiendaire, 
qui les traite sous ln direction de deux eornrnissaires examinateurs. Il recherche l'é1iologie, 
établit le diagnostic, pose le pronostie et propose le troi1ement à suivre. 11 rend compte 
du tout par écrit. Le récipiendaire continue h voir son malade deux fois par jour et con­ 
signe l'histoil'c de la maladie au [ourual. Pendant Ioule la durée de l'épreuve, les exami­ 
nateurs font des questions ou candidat, pour s'sssurer de ses eonnaissenees. notamment 
dons la matière médicale et l'art de formuler. A cet effet, ils lui donnent quelques 
thèmes principaux pour la prescription de médicaments, euxquels il doit répondre par 
écrit en leur présenec: cle même, ils lui font indiquer les doses auxquelles tels médiee- 
ments doivent être prescrits. La troisième épreuve dure deux à trois semaines. • 

4 . .Épreuve de cli11ique c!,ir11rgicale. Elle est analogue à celle de clinique médicale. Le 
candidat foit Je pansement des malades qui lui soul confiés, il pratique mème les opé­ 
rations nécessaires, si cela peut se faire sans danger. L'épreuve dure au moins quinte 
jours. 

?.s • .Épreui;e obstétricale. Le candidat doit faire un accouchement dons un hôpital destiné 
à cet effet. JI rédige à1Jomicilc un rapport sur l'accouchement. li soigne la malade pen­ 
dant les sept premiers jours et tient un journal de son traitement. Pendant la durée Lie 
celle épreuve, Je candidat- est encore employé aux autres aeeouehemems qui peuvent se 
présenter, cl il doit prouver sur le fantôme son hablleté à se servir des instruments 
usités. 

L'examen oral termine ces longues épreuves. Il porte sur toutes les brnnehes de la 
science mèdlcale, et mëme sur les branches accessoires. Le règlement prussien dit que 
cet examen a pour objet de s'assurer si le récipiendaire possède toutes les eonnalssanees 
nécessaires pour pratiquer l'art de guérir, On pourrait croire d'après cela que l'examen 
est essentiellement pratique. Ce serait une erreur; car le règlement ajoute immédiatement 
après, HUP. les candidats doivent être interrogés sur les théories scientifiques, ainsi que 
sur l'histoire de la médecine ('). Nous répéterons pour les médecins, cc que nous avons 
dit des avocats, que les Allemands ne eomprennem pas que l'on soit un praticien distingué, 
sans être homme de science. 

JI 

. l\'ous avons peu ù <lire sur le sysrème proprement dia des examens d'État, c'est-à-dire 
celui où les universités n'interviennent pas dons les examens. Il est suivi dans- le grand­ 
duché de Bode, cl dans les petits États.de 1o confédération germanique, oinsi que dnns la 
plupart des contons suisses, Les épreuves sont les mêmes : elles portent sur les branches 
accessoires comme sur les bronches principales de la médecine; elles out une partie 
théorique et une partie pratique. Les détails que nous avons donnés du système prussien 
nous dispensent d'entrer dans des développements nouveaux, qui ne seraient que ln répé­ 
tition de cc que nous venons de dire; Jcs différences qui existent entre les diverses légis­ 
lations, ne concernent que des points secondaires. Nous nous bornerons à une remarque 
générale sur les deux systèmes d'exame,i.1 d'État, que l'on trouve en Allemagne el en 
Suisse. 

. 
(
1
) Le règlement de l'examen d'État pour la médecine, dans le royaume de Prusse: se 

trouve dans KocH, Die preuasi,vhen UHifJeraitiiten, t. Il, p1>, IUS~64 • 
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Le système mixte nous pnrnh très-inconséquent, En effet, l'examen d'État, pour cc qui 
concerne la théorie, reproduit et répète l'examen universltaire ; il y a donc deux épreuves 
identiques sur les mêmes matières. Dès lors, nous ne voyons pas l'utilité du grade uni­ 
versitaire . Si l'on n'a pus confiance dans les universités, qu'on les laisse en dehors de 
l'examen. Il y a quelque chose d'injurieux pour les facultés, à foire contrôler leur décision 
sur· Ici; connaissances seientillques Lies candidats par une commission qui présentera 
dinicilcn1ent les mêmes garanties de science qu'une université. Que si les commissions 
d'État méruent la eonûance qu'on leur témoigne, ne serait-il pns bien plus simple de les 
charger exclusivement des examens, comme cela se foit dans le grand-duché de Bade? La 
garantie pour fa société aernir la même, et les examens seraient simplifiés. 

Ill 

JI nous reste à appeler l'attention du Gouvernement sur l'organisation de la médecine 
légale en Prusse. Les docteurs belres qui ont visité l'universlté de Berlin disent que la 
médecine légale n'a pas dans notre enseignement ni dans nos examens l'importance 
qu'elle devrait avoir. Comme I'intérèt de la justice est en.cause, nous croyons bien faire, 
en exposant comment cette partie du service médicnl est orgnnisée en Prusse (1), 
Des médecins légistes sont attachés nu service de l'État'. On les choisit parmi les plus 

distingués des médecins prntiquants, après de nouvelles épreuves dont le but est de 
s'assurer si le candidat o les connaissances spéciales requises pour l'exercice des diverses 
fonctions auxquelles l'État est dans le cas d'employer un médecin. JI fout d'abonl que le 
candidat ait subi tous les examens prescrits pour l'exercice de la médecine. Ceux qui ont 
passé ces examens avec distinction sont admis immédiatement aux épreuves particulières 
des médecins légistes. Les autres n'y sont admis qu'après plusieurs années de pratique. 

L'examen de médecin légiste comprend trois épreuves : 
1. ÉJJ1·e111:e écrite. Le candida; doit foire un travail sur quatre thèmes médico-légaux, 

préparés par la commission. On lui accorde pour cela trois à six mois. Le rapport est 
envoyé directement au ministre. C'est lui qui décide si Je candidat doit être admis à 
l'examen proprement dit. On peut même généraliser cette remarque. C'est toujours le 
Gom·ernement qui décide si les récipiendaires sont admissibles à l'examen. Ln mission 
des commissions d'É1at se borne à examiner et à donner leur avis sur le résultat de 
l'épreuve. 
~. Épreuve pratique, Elle consiste, soit dans une autopsie, soit dans l'examen d'une 

pharmacie, soit dans la preuve de connaissances diagnostiques et thérapeutiques concernant 
les maladies des animaux. 
3. Épreuve orale. L'examen porte sur toutes les branches de la médecine légale. 
Des épreuves spéciales étant prescrites, pour devenir médecin légiste, ceux qui aspirent 

à ces fonctions se livrent naturellement à des études spéciales. De cette manière l'État 
s'assure un personnel médical qui est capable d'éclairer l'administration et la justice. 

§ Ill. - AppPéclatloa da aJstème des examens d'État. 

Les examens d'État ne sont point. comme on le croit généralement, des épreuves prati­ 
ques ; l'élément scientiflquc y joue un rôle aussi considérable que l'éléi:iient pratique. De 

(') f/oy. les rapports cités plus haut des docteurs V.uNBERBUcK et W1tllABT, et l'ouvrage 
de Rül111E. 
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là naissem plusict1rs questions, sur lesquelles il nous faut insister, pour evoir une idée 
.txacte de cc système 11·examen. 
t. Quelle est ln raison pour laquelle l'on o abandonné le système universitaire, en 

remplaçant le diplôme de docteur par des e:ramens d'État? 
2. Quel est le 1·opporl entre Je système des examen« d'Stat et l'esprit scientifique qui 

règne dons les unlversltés allemandes? 
I 

5. Quel rappor! y a-1-il entre le système des examen, d~B,at, et le système connu en 
Belgique sous le nom dejury pi-ofes1ion11el? 

N• 1. - POURQUOI LE SYSTbfl UNIV&RSITAIRE A-T-IL trt RENl'UCf PAi\ LES BXAIIENS 1>1Ê'rAT? 

Si les examens d'ÉL:1t n'Wnient unlquement pour but Je s'assurer que les futurs méde­ 
cins et avocats ont les connaissances positives, pratiques, nécessaires pour l'exercice Je leur 
profession. celle lnstitution s'expliquerait facilement. Les universités, dirait-on, sont le 
siège de Ia science; le bout enseignement n'a point à se préoccuper Je la préparation 
à certaines fonctions, sa mission est avant tout de développer l'esprit scientifique. C'est à 
l'État ia exiger tclks f!Brantics qu'il juge nécessaires pour la preiique de certaines professions. 

' De 1â les examens Ll'Ettk Telle est l'explication que l'on donne habituellement de ce mode 
d'épreuves. Elle est évidemment insuffisante. D'abord l'intervention des universités est 
maintenue pour les examens de médecine, dans ln plupart des pays où l'on a organisé des 
examens ll'Élal pour ceux qui veulent exercer l'art de guérir, Logiquerneut, il en devrait 
ètre de même pour ,~ profession d'avoear, et effeetlvement les universités interviennent 
dans les examens juridiques, d'après plusieurs législations allemandes. Dès lors, il n'est 
pas vrai de dire que le système des examens d'Élnl repose sur la séparation absolue entre 
la science, représentée par les universitès, cl les besoins de la pratique, représentés par les 
commissions d'Étnl. L'insuffisance de celle explication devien; encore plus évidente, quand 
on ~oil quel est l'objet des examens d'État. Lo mission des éxaminntcurs est-clic purement 
pratique? Elle l'est si peu qu'ils interrogent sur les branches théoriques du droit et de lu 
médecine, et même sur l'histoire, qui chez nous est considérée comme une matière de 
pure science et m quelque sorte de luxe scientifique, au point qu'elle n'est pas même 
enseignée dans nos universités. JI y n plus : les règlements allemands font un devoir aux 
commissions cl'État de scruter l'esprit scientifique des réeipiendaires , même clans les 
épreuves pratiques auxquelles ceux-ci soul soumis. Ainsi les examens d'État sont théori­ 
ques; pourquoi donc se font ils par des praticiens? Ne son t-ce pas les hommes lie science 
qui sont les plus optes à apprécier le développement seientiflque ? En Belgique , en 
France, cl tians 1011L le midi de l'Europe, l'on n'hésite pas à répondre affirmativement. 
Pourquoi les Allemands sont-ils <l'un autre avis? pourquoi excluent-ils les professeurs 
des examens ihéoriq ues? 

La question est importente, car il s'agit de se rendre raison des motifs pour lesquels on 
a abandonné en ..Allemagne l'institution des grades universitaires, qui ovait pour elle 
l'autorité d'une vieille tradition, Nous trouvons 1a réponse dans un ouvrage publié, dans 
la première année du 11x• siècle, par un professeur de Goettinguc sur les universités alle­ 
mandes {1). Alei1iers nous apprend que de graves abus exlstnleru paPtout dans ln collation 
des grades académiques. que ces abus enlevèrent tout crédit au titre de docteur en droit 
ou en médecine, que l'État ne trouvant aucunegaranüe lions les eramens universitaires, 

(') ~lu.,us, Vel>tr die Yer{aaarmg de11lacl1cr Unii:ersi1ü/e111 t, I"': pp, 328 -360, 
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fut obligé d'en chercher dons d'autres épreuves. De là les examens d'Étnt. Bien que les 
faits rapportés par 1\lcincrs soient peu honorables pour le corps enselgnnnt, nous devons 
les eonsiarer, puisque c'est la \'ërité avant tout que nous eherehons. 

De tout temps, l'on s'est plaiut de la facilité excessive avec laquelle s,? délivralent les 
diplômes tians les. aneiennes universités. En Italie, l'indulgenee allail jusqu'à l'oubli du 
devoir et rnème tics plus simples convenances. L'on ne se contentait pas de dresser les 
candidats à un petit nombre de questions, dans le cercle desquelles les examinateurs se 
renfermaient; il pnrail que cc léger travail était encore trop pénible pour les futurs 
docteurs. Dans telle uniserslté, les choses ~e passnient eomme nu théàu·c; les candidats 
avaient Jcur soumcur qui, au \'U t·t su tic tout Je monde, lisait ln réponse, que le réci­ 
piendaire répétait. Ailleurs, on ménageeit davantage les apparences. Les professeurs com­ 
muniquaient d'avance les questions aux élèves avec le~ réponses. Le seul grief qu'on füisnit 
aux réeipiendeires , c•c~t quand ils osaient s'éearrer d'une syllabe des réponses qu'on leur 
dictait. En France, les abus t~laient tout aussi scandaleux. Les universités qui se respec­ 
taient élevaient de vires plaintes. On lit dans une clélibrrorion clc la faculté des lettres 
de Paris, qu'il y :m1i1 des maitres es-arts qui uon-seulcmcnt ignomient Je nom d'Aristote, 
mais ne snvnient pas même les pn-micrs éléments <lt! ln grummalre. L'on a de ln peine à en 
croire ses yeux quand on voit que des artisans illrnrés, des maquignons, prenaient le grade 
de maitre ès-arts. JI est évident c1ue les diplômes u'étaient plus qu'une vile marchandise. 
En Angleterre, l'on tient beaucoup aux vieilles coutumes, et on les observe â la leure 
avec un soin scrupuleux que l'on pourrait appeler pharisaïque. Or, un antique usage vou­ 
lait que la défense de ln thèse durât trois heures. Cela prouve qnc, dans le principe, celle 
épreuve était sérieuse et difficile. On trouva la rigueur excessive, et on chercha à alléger 
la tàehe des pauvres récipiendaires. Il y avait un obsraele, ln publicité. L'on n'eut garde 
de toucher à celle précieuse garantie, seulement l'usage s'introduisit que personne n'entrât 
dans Ill salle des promotions, sauf le candidat, lu Iueulté cl les opposants. La séance durait 
régulièrement trois heures, mais que fais:1it-on? Les uns li::11icnl un journal ou un roman> 
les autres se livraient aux douceurs du sommeil. Qunml lu troisième heure sonnait, le 
doyen proclamait le candidat <ligne de porter le bonnet de docteur. 

Mcincrs ne nous apprend pas comment les choses se passaient en Allemagne; profes­ 
seur lui-même, ln pudeur sans doute le retient, il se borne a dire que les examens étaient 
devenus une mauvaise comédie. Les abus étaient notoires et les plaintes universetles. 
Comment remédier ou mal? Le professeur de Gocllingue discute tous les moyens que l'on 
nvait proposés pour rendre les épreuves sérieuses. Sa eonclusion est que tous sont impuis­ 
sants, el sa eonvieiion est que le mal est irremédiable, Cependant, dit-il, il faut une 
garànlie à l'État. Puisque les plus ignorants, les plus sots sont décorés du titre de docteur, 
il est impossible que l'on continue à voir une présomption de capacité dans les diplômes. 
Que reste-t-il a faire? C'est d'instituer d'autres épreuves. De là, les examens d'État. 

1\lais comment se fait-il que les commissions d'Êtat ne se soient pas laissées aller à la 
même facilité? L'on pourrait en donner une raison peu honorable pour les professeurs : 
c'est qu'ils ont intérêt à être faciles. Nous n'entendons pas nier qu'il n'y ail eu de ces 
calculs dans la déplorable indulgence des facultés. Mais alors on se demandera pourquoi 
l'État n'est pns intervenu pour foire cesser au moins les abus les plus crionts? C'est que 
l'État n'avait point sur les anciennes uoiversités l'aeiion qu'il exerce aujourd'hui. C'étaient 
des corporations qui jouissaient d'une grande indépendance; témoin les universités 
d'Oxford et de Cambridge, qui ont conservé les caractères et l'esprit des universités du 
moyen âge; leur autonomie est telle, qu'il a été difficile de nos jours au pouvoir royal 
d'obtenir la réformation des abus les plus notoires. D'un autre côté, les eorps fermés 
résistent à l'in0urnce de l'opinion publique. Par là on s'explique comment les abus se 
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perpétuent pendant des siècles. Quand les universités sont placées sous la main <lu Gou­ 
vcrnement, ces abus deviennent presque impossibles, sauf dans des moments d'anarchie. 
En tous cas, l'Élal n des moyens de les faire cesser : c'est à lui d'en user. Si nous insis­ 
tons sur cc fait, c'est qu'en Belgique l'idée de l'indépendance des universités> considérées 
comme corps scientifiques. a retrouvé quelque faveur, Les raits que nous avons constatés 
dans ce rapport nous semblent prouver que cette idée, loin d'être un progrès dans la voie 
de la vraie liberté, ne serait qu'un retour au passé et à tous ses abus. 

N° 2, - LES EXA!lENS o'tTAT BT LA SCIE!tCE, 

1 

Aujourd'hui les universités sont placées -dans toute l'Allemagne sous l'autorité du 
Gouvernement; dès lors, il semblerait que les examen, d'~tat n'ont plus de raison d'ètre, 
cl qu'il faudrait revenir au système unioersitaire, Cependant les examens d' Èuü sont 
maintenus, et l'opinion des professeurs les plus distingués est que les universités doivent 
rester étrangères à tout examen. Nous louchons ici au caractère qui distingue essentielle­ 
ment les universités d'Allemagne; il fout le counaüre, si l'on veut se foire une idée 
exacte des institutions allemandes. 

En Belgique et en France, un but pratique préside t, tous les établissements d'instruc­ 
tion. Nos universités ont pour mission de préparer les jeunes gens à certaines professions 
ou à certaines fonctions. En Fronce, eet esprit de l'enseignement supérieur se manifeste 
jusque dans l'organisation des facultés ; il n'y a plus d'11niversilés, il n'existe que des 
écoles spéciales de droit et de médecine, de même qu'il y a une école polytrclmiquc, 
une école des arts et métiers, une école militaire : toutes ont la même desiination, en ce 
sens que toutes servent de préparation à des services publics. Il n'en est pas de mème 
des. universités allemandes. Leur mission n'est pas d'enseigner les connaissances néces­ 
saires pour la pratique du droit et de la médecine, mois la science comme telle, abstrac­ 
tion faite de l'utilité que l'on peut en retirer. L'on ne cou teste pas celte milité, on 
reconnait que les études universitaires sont utiles et même nécessaires à ceux qui 
veulent devenir médecins ou avocats, et c'est pour ce motif que l'Étal exige que 
ceux qui se destinent à un service public, fréquentent les universités, mais on nie que 
celle utilité, celle nécessité, soit le but qui doive déterminer la nature et l'étendue de 
l'enseignement supérieur. En effet, si tel était le but, il faudrait enseigner exclusivement 
les connaissances dont le médecin cl l'avocat ont besoin, cc qui rabaisserait les éludes 
à l'apprentissage d'un métier. les Allemands ont un profond dédain pour une pareille 
conception de l' enseignement universitaire ; ils placent leur idéal plus haut : c'est la 
science désintéressée, la science pour la science qui est l'objet essentiel des univer­ 
sités. El qu'entendent-ils par là? Ce qui distingue l'homme, c'est la pensée, et la pensée 
implique la liberté : élever la jeunesse à la liberté intellectuelle, voilà le but suprême. 
Pour l'atteindre, il ne faut pas leur montrer dans l'étude un gagne-pain, il fout 
les détacher au contraire de toute préoccupation matérielle, en les initiant aux idées du 
bon, du beau et du vrai. C'es: en ce sens que les Allemands disent que les universités 
doivent former, non des avocats et des médecins, mais des hommes tic science. Ils 
condamnent, ils flétrissent avec une singulière énergie le système français qui est, à bien 
des égards, le nôtre; ils en font un crime à Napoléon : s'il n'a pas eu pour but, disent-ils, 
de détruire )a libre pensée, telle doit être du moins la conséquence inévitable d'une 
organisation qui dresse les hommes à certaines spécialités, comme on dresserait des 
castors. Cet apprentissage peut produire d'excellents manœuvres, mois c'est aux dépens 
des plus hautes facultés de l'intelligence, oux dépens de ce qu'il y n de divin en nous. 
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Cette doctrine a été exposée dans une occasion solennelle, lors de l'installation de l'uni­ 

versité de Berlin, par un savant illustre(•). Boeckh dit que les sentiments qu'il exprime 
sont ceux de tous ses collègues, ainsi que ceux du gouvernement prussien. li fout dire 
plus : c'est l'opinion dominante en Allemague t-). Et cc n'est pas seulement une théorie. 
l'organisation entière des universités allemandes repose sur ces principes. La liberté 
intellectuelle étant le but, la liberté la plus complète doit régner dans les universités, cl 
nu profit des professeurs, et nu prollt des élèves. C'est cc qu'on entend en Allemagne par 
liberté d'enseignement et par liberté d'étude, libertés qui n'ont rien de commun avec ce 
que nous appelons liberté d'enseignement en Belgique. Le professeur est libre dans ses 
leçons et dans ses écrits ; aucu ne doctrine politique ni religieuse ne l'entrave; lui 
imposer d'autres limites que celles des convenances, serait un attentat contre ln liberté; 
cc serait se mettre en contradiction avec le but mèrne de l'enseignement .: comrnent 
travaillerait-il à l'affranchissement des intelligences, celui qui lui-même ne serait pas libre'? 
Pour que celte liberté soit culière, l'on veille à cc que les rnèmes cours soient donnés 
pnr plusieurs professeurs; et si les professeurs ne restent pns à la hauteur de leur 
mission, des agrégés érigeront une chaire rivale. Tout cours est au moins donné par 
deux professeurs; il y a telle matière pour laquelle y a sept ou huit cours à Berlin. 
Chaque professeur enseigne cc qu'il veut. Outre les cours obligatoires, il y en a <le facul­ 
tatifs. Le nom de cours obligatoires pourrait foire croire qu'il y a des leçons que les élèves 
doivent suivre. En effet, les règlements, comme nous l'avons dit, prescrivent la fréquen­ 
tation de certaines leçons. Mais, en réalité, celle obligation se réduit à 'un certificat que 
le professeur ne refuse jamais, alors même que l'élève n'aurait point mis le pied clans 
son auditoire. Les étudiants jouissent d'une liberté absolue; ils fréquentent ou ils ne 
fréquentent pns, ils suivent tris cours ou tels autres, ils travaillent ou ils ne travaillent 
pns, personne ne s'en inquiète; les professeurs interviennent tout nu plus por voie de 
conseil, jamais on n'exerce de contrainte, ni directe ni indirecte. L'on sait que bien des 
jeunes gens abusent de leur liberté pour ne rien foire, Qu'importe? disent les hommes 
les plus graves. Cela prouve que le feu sacré leur monque; cc sont des natures d'épicier; 
on les forcerait i1 suivre les leçons, qu'ils resteraient toujours Lies épiciers. L'université 
n'est point fuite pour eux, elle est faite pour ceux qui ont l'esprit de science, et à ceux-là 
il faut la liberté: ou serait-ce en leur mettant des fers, qu'on les aiderait à conquérir la 
liberté intellectuelle (3)? 

L'on conçoit que, dans cet ordre d'idées, les universités ne peuvent ni ne doivent 
intervenir dans les examens, Quand l'enseignement a pour objet de préparer les élèves à 
leur future carrière, il est très-logique que les professeurs fassent les examens; c'est à 
cc point de vue que l'on dit en Belgique et en France que les professeurs sont les seuls 
examinateurs compétents. En Allemagne, le but de l'enseignement est de développer )a 
liberté de l'esprit; or, l'on ne· constate pus celte liberté par des examens. Lo mission du 
professeur allemand n'a clone rien de commun avec celle de l'examinateur. Il faut dire 

--- -------------- ------ 

( ') Oo1cx11, Oratio fo dedicatione unir,ersitatù litterariœ berolinensis , anno 1817 , habita 
( Üratitmes, pp. 39, sqq], le dois ]a connaissance de cet intéressant document à mon savant 
collègue et ami, M. Roulez. 

(•) Nous nous bornerons à citer quelques noms: Scaun:BnceH, Gedanken über UniDWli­ 
tiiten in deut,chem Sinn, p. 56 et pa11ûm. - MoBL, Poliiei-Wi8'enichaft, t. Irr7 pp. 476 et suiv. - 

(3) Scnuuaucun, Uebar llnir.ersitéiten in deut1che111 Sinn, pp, 108 et suiv, - Sav1G1tt, 

Wesen und Werth der deutscl,en Unioersittue« (Yermischte Schriften, t. IV, pp. ~86 et suiv.), 
- Moui.~ Polisei Wfoenschafl, t, 1°', pp. 478-482, 
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plus : elle serait en contradiction complète avec le principe vital des universités : la liberté 
d'enseignement et d'étude. Si le professeur cxamînntt les futurs avocats, il devrait diriger 
son enseignement vers le but pratique de la profession du barreau. Que deviendrait alors 
la science pour la science? L'on retomberait de fait dans Je système français que les Alle­ 
mands 1 mitent de pitoyable; l'enseignement deviendrait un dressage et l'étude un· appren­ 
ussagc. La liberté des étudiants serait compromise, aussi bien que celle des professeurs. 
L'élève serait-il encore libre d'étudier comme il veut, où il veut, si les facultés faisaient 
les examens? Les professeurs extraordinaires n'y prendraient aucune part, les agrégés pas 
d'avanrage. Voilà donc l'élève forcé de suivre /es leçons des professeurs examinateurs; il 
serait encore forcé de s'approprier leur enseignement, s'il veut trouver des juges fuvorubles. 
Adieu la liberté! Et comment les agrégés, comment les jeunes professeurs pourraient-ils 
lutter avec les vieux ordinaires qui siégeraient dans les commissions d'examen? JI y aurait 
des privilégiés clans le corps enseignant : or, dès <J u'il y a privilège, il n'y a plus de 
liberté, ou ·du moins la liberté est coruprouiise. Sous quelque rapport quel'on envisage 
la liberté, si chère aux universités allemandes, on s'aperçoit qu'elle ne serait plus qu'un 
vain mot, si les professeurs étaient les exuminateurs. li est vrai qu'il y a des pays où les 
professeurs interviennent dans les examens, soit de droit, soit de médecine, mois c'est une 
inconséquence contre laquelle les hommes de science réclament, et à juste titre. La chose 
est si évidente qu'il est inutile d'insister. L'examen est une entrave et pour Ir. professeur 
et pour l'élève : vouloir la liberté, et charger les professeurs des examens, c'est comme 
si l'on prétendait garantir la liberté ru lui mettant des chaines. 

II 

Nous avons exposé le système allemand dans son beau idéal. Cet idéal est-il le vrai but 
de l'enseignement? Nous ne le croyons pas. La séparation absolue de la science et de 
l'application, de la théorie et de la pratique, nous semble contraire aux lois qui régissent 
l'humanité. Nous n'entendons pas déprécier l'importance des idées, notre conviction est 
qu'elles gouvernent le monde: mais pour remplir celle haute mission, il ne faut pas qu'elles 
se tiennent au septième ciel, il faut qu'elles descendent sur la terre, il faut que, sans oublier 
Jcur céleste origine, elles se mettent à la portée de créatures imparfaites, il faut qu'elles 
vivent de la vie des hommes si elles veulent diriger leur destinée. Or, l'homme ne vit pas 
d'abstractions, et la science pour la science est une abstraction, Si on ln prend au sérieux, 
il fout se séparer du momie, de l'existence réelle, \)OUI' vivre d'une vie de spéculation. Ce 
n'est pas là la mission que Dieu a donnée aux hommes : il leur a foit une loi du travail, 
c'est-à-dire tic l'action. Une science purement spéculative est donc en dehors des con­ 
ditions de la vie. Dès lors, c'est une fausse science. Ne serait-ce pas à· celte tendance des 
universités d'Allemagne que l'on doit attribuer les théories oiseuses qui déparent les meil­ 
leurs travaux de ln science allemande? Elle dédaigne tant l'utilité pratique qu'elle pourrait 
procurer, qu'elle se complait dans le \'nguc et dans l'inutilité. La science, ainsi comprise, 
non-seulement perd son iuflueuce sur la vie réelle, mais elle vicie mème les intelligences, 
en les rendant incapables <le pratiquer la vie réelle. La science inutile aboutit à former 
des hommes inutiles. Est-cc pour cela que Dieu nous a donné le plus beaude ses dons, 
la pensée ? 

Si l'idéal est faux, s'il produit de mauvais résultats, même chez ceux qui ont ce culte 
désintéressé de la science, qui a tant de charme pour nos voisins, que sera-cc chez l'im­ 
mense majorité de ceux qui fréquentent les universités? Le système allemand les sacrifie 
entièrement nu petit nombre des élus. Nous demanderons si c'est là le but des établisse­ 
ments d'instruction supérieure? Est-il vrai qu'ils ne doivent cvoir en vue que quelques 



( 145 ) l N° 122. 1 
esprits d'élite, c'est-à-dire, des exceptions ? li nous semble que les institutions, comme les 
lois, sont faites pour la généralité des hommes et non pour les êtres exceptionnels. Il faut 
à la société des avocats, des médecins, des magistrats, des administrateurs. La plupart de 
ceux qui se destinent à un service public, n'ont pas cet amour platonique de la science pour 
la science que les professeurs allemands demandent de leurs élèves. Que font-ils aux 
universités? Le_ professeur dédaigne cc vulgaire profane, et ne s'en occupe pas : qu'ils 
passent leur temps dans les tavernes, dans de grossiers plaisirs, il ne s'en inquiète pas; il 
ne s'adresse qu'à ceux qui vivent uniquement pour la science. N'est-ce pas le monde _ 
renversé? C'est précisément de ces amateurs passionnés de· 1a science, qu'il est inutile 
de s'occuper, ils feront bien leur chemin tout seuls; il faudrait plutôt s'intéresserau com­ 
mun des mortels, et lâcher de les élever à cette liberté intellectuelle, que les Allemands 
considèrent, à juste titre, comme le plus beau fruit de la culture de l'esprit. Une science 
moins nuageuse cl une discipline plus sévère n'empêcheraient pas d'atteindre cc but. 
Si l'idéal allemand n'est point le nôtre, hàtons-nous d'ajouter que la tendance exclusi­ 

vement pratique n'est pas plus de notre goùt. Les Allemands ont tort de tant dédaigner 
le système français. C'est en Angleterre bien plutôt qu'en France, que domine l'esprit 
pratique avec tous ses excès. L'enseignement français n'est pas un apprentissage, c'est un 
enseignement seientiûque, seulement il ne perd jamais de vue les besoins de la pratique; 
il écarte volontiers les développements qui ne présentent qu'un intérêt de spéculation. 
En Angleterre, au contraire, il n'y a eu, jusque dans les derniers temps, aucune théorie, 
aucune science, la routine y règne en maitresse absolue, dans le domaine du droit au moins. 
Nous ne voulons pas plus d'une préparation purement machinale aux professions d'avocat 
cl de médecin, que d'un enseignement spéculatif sans aucun rapport avec la réalité. Il y a 
deux écueils, dont il faut se garder également, la rêverie et la routine. Pour cela il n'y a 
qu'un moyen, c'est d'unir lo théorie ù la pratique. C'est dans cet esprit qu'il fa~t organiser 
l'enseignement rt les examens. 

Ill 

Nous revenons aux examens, dont nous ne nous sommes écartés qu'en apparence. 
Dans la vraie théorie des examens d'État, les universités restent étrangères aux épreuves 
qui sont imposées aux futurs avocats et médecins. Cc sont des commissions gouvernemen­ 
tales qui y président. Cette organisation nous paraît vicieuse, et au point de vue de la 
science, cl au point de vue de la pratique. Qunnt à la science, il nous parait incontestable 
(JUC les professeurs, hommes de science, sont plus compétents pour apprécier l'aptitude 
scientifique des candidats que des praticiens. En Belgique, celle vérité passe pour telle­ 
ment évidente qu'on ne la discute plus. Nous devons avouer qu'il n'en est pas ainsi en 
Allemagne. Pendant quelque temps, l'on avait adjoint des professeurs aux commissions 
juridiques en Prusse. De vives plaintes s'élevèrent contre cette innovation, el on l'aban­ 
donna. Les professeurs, nous dit un avocat belge, qui 'a visité l'université de Berlin, 
passent pour être de mauvais examinateurs; préoccupés d'idées systématiques, ils exigent 
que les récipiendaires répondent au gré de leurs systèmes; de là une partialité presque 
inévitable (•). On le voit, le défaut que l'on reproche aux professeurs, et pour lequel 
on les écarte des examens, est précisément celui qui est attaché à l'esprit scientifique, 
tel qu'on l'entend en Allemagne, esprit de spéculation abstraite, Là où la science tient 

(•) Rapport de M. BHRIUIIT sur l'enseignement du droit en Allemagne (A1mafe1 de, unir,e,-. 
1it6a de Belgique, IBIS 1, p, 1818). 
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compte des besoins de fa pratique, comme en France et en Belgique, l'on n'a jarnnis 
accusé les professeurs d'être de mauvais examinateurs. En Belgique, on retournerait 
plutôt cc reproche contre les praticiens, tels que les magistrats : pour mieux dire, nos 
magistrats les plus distingués sont les premiers à reconnaitre qu'ils sont incompétents 
pour foire des examens. 

Restent les épreuves pratiques qui sont jointes aux examens d'Étnt. En apparence. le 
système alleman cl a sous ce rnp1>01·1 un r,rnn,I n,·n111nge sur le système universitaire. En 
Belgique, dans les Pays-Bas, en France cl dans les pays du Midi, l'examen est purement 
théorique. Le stage des avocats se Init qunnd ils sont déjà avocats, et les médecins ne sont 
soumis à aucun stage. Est ce une lacune, Cl fout-il, pour Ill combler, transplanter chez. 
nous les examens d'Itrat ? Nous croyons que le législateur allemand s'est beaucoup trop 
préoccupé de la préparation pratique qui est nécessaire aux avocnts et aux médecins. 11 
pouvait hardiment s'en rapporter i1 leur iulér~l. L'on conçoit très-bien que la loi impose 
des épreuves théoriques, parce <111'il serai: il craindre, dans un siècle utilitaire, que les 
jeunes gens négligeassent ln théorie, au grand détriment de la science et de ln civilisation. 
.Mais il n'est pas ù craindre qu'ils négligent de s'initier à ln prntlque ; ils en senteur 
trop bien la nécessité, pour ne pas se livrer uYCC zèle à un stage professionnel, soit tians 
le cabinet d'un avocat, soit dons les hôpitaux. Resle :1 savoir lequel des deux systèmes 
forme les meilleurs praticiens'! Nous n'avons aucune qualité pour répondre, en cc qui 
concerne la médecine. Qurmt ou droit, nous nffirmo11s, sans erninte d'étre contredits, que 
les avocats français et belges valent les avocats allemands. rl nous en disons autant de ln 
magistreture. Nous allons plus loin. L'on a souvent critiqné nos examens. li est très-v rai 
que les diplômes que délivrent nos jurys ont déj:'1 m:u plus d'un démenti. Mais cela ne 
prouve nbsolurneut rien, 11i contre le jury, ni contre les examens. Nos diplômes constn­ 
tcnt l'aptuude seieruiûquc , ils ne eertiûent pas et ils ne peuvent 1rns certifier que le doc­ 
teur en droit ou en médecine sera aussi un bon praticien : il fout pour cela le sens prn­ 
tique, or, celui-là ne se révèle que dans la pratique et plus d'un bon théoricien ne l'a pris. 
Les examens pratiques que l'on subit en Allcning1w donnent-ils ln garantie que le porteur 
du diplôme sera un bon avocat ou un bon médecin? Il serait ridicule de le soutenir. S'il 
est difficile de constater l'aptitude théorique, duus un examen, quelque sérieux qu'il soit, 
cela est encore bien plus difficile pour l'aptitude pratique. Celle-ci 11c se développe que 
par l'exercice de la profession même : c'est en plaidant que l'on apprend ù plaider. L'on 
aura beau auachcr un jeune homme pendant cinq ans il un tribunal, cl l'initier n tous les 
travaux judiciaires, tant qu'il n'aura pns passé pnr le feu <le l'audience, l'on ne saura pas 
s'il sera un bon avocat. A quoi bon dès lors cc long stage? Nos jeunes avocats qui font 
nn stage actif, c'est-à-dire qui plaident, se rompent mieux aux affaires que ceux qui 
auront passé des années dans un greffe, dans un parquet ou dans le cabinet d'un juge. 

Notre conclusion est qu'une épreuve spéciale destinée i1 s'assurer 1je l'aptitude pratique 
des futurs avocats ou médecins est inutile. Nous avons d'excellents praticiens sans celle 
épreuve ; or, des examens qui ne sont pas nécessaires, sont une entrave à la liberté. 
Si la France et la Belgique ont de bons avocats et de bons médecins, quoiqu'elles n'aient 
pas le luxe d'examens qui existe en Allemugne , ne serait-ce point parce que 1011L notre 
enseignement a une tendance pratique? JI doit donc contribuer à développer le sens 
pratique chez ceux '1Ui en sont doués. A notre avis, l'euseigncmcnt est dans la bonne 
voie, en Belgique, comme en Fraucc. S'il laisse quelque chose /1 désirer, c'est que la vie 
scientifique n'y est point assez puissante. C'c~t de cet élément que le législateur doit sur­ 
tout se préoccuper. Nous croyons avec les Allemands qu'il faut une grande liberté pour 
)a science, mais nous ne sommes pas aussi persuadés que la licence universitaire soit une 
condition de vie pour le développement scientifique. La liberté absolue est un don funeste 
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pour ceux qui ne savent pes en user: et la jeunesse n'est-elle pas dans cc cas? Notre idéal 
srrnit de concilier l'esprit scientifique et l'esprit pratique, la liberté et la règle, Les élé\'cs 
doil'cnt faire, dom leur séjour à Iuniversité, l'apprcnlissagc de la vie; or, ln vie réelle 
11e connait pas de liberté illimitée. Si l'homme fait n'est libre qu'â condition de respecter 
l'ordre légal, pourquoi veut-on ,111c le jeune homme jouisse d'une liberté sans bornes'! 

N° 3. - 1.ES EXAJIE!fS o'tTU tT LE JURY PROFESSIONltEL. 

L'on n 1lil que le ju,.y professiomiel n'ét11i1 que le système allemand des uamt1is d'Etat, 
avec quelques modifleations. Cela n'est pas exact. Il n'y II aucun rapport entre les deux 
institutions. Il est vrai que les partisans du jury professionnel demandent la sép:m11ion 
de l'élément scientifique et de l'élément prntique ou professionnel ; ils nbandonnent la 
seiencc -nux universités et laissent i, ri~tnt le soin de s'assurer pnr des épreuves spéeiales 
de l'aptitude professionnelle des eundidnts. Le but parait donc le mème que celui 1111c 
l'on se propose en Allemagne : dégager l'enseignement universitaire des entraves que lui 
erée l'exmuen. lUais iJ est focile de voir que l'analogie n'est qu'appareute. Eu Allenmgne, 
là du moins où existe le vrai système des examen& !l'État, les universités restent com­ 
plétrm<'nl étrangères aux examens. mèmc théoriques , les professeurs sont exclus des 
commissions d'État. L'on y eonsidère lintrrvention des professeurs dans l'examen, comme 
une atteinte à ln liberté d'enseignement et i1 la liberté d'études , et quand on se place au 
point de vue d~ ln science telle que les Allemands l'entendent, il faut convenir que tonte 
partieipatlon des professeurs ù l'examen ruinerait leur système universitaire dans sn base, 
En Belgique, nu contraire, ceux qui demandent le jury professionnel, attribuent les 
examens seientiflqucs aux universités; ils se défendent, comme d'une fausse accusation, 
du reproche qu'on leur fait d'attaquer les examcns , s'autorisant de cc c111i se passe dans 
les écoles spéciales des mines et du génie civil, ils disent que l'on ne saurait trop examiner, 
mais que ces épreuves doivcnr se passer dons l'intérieur de choque établissemcm. On le 
vou, ln clifférenr.c entre le j1inJ profc&sio,mel et l'examen d'État est radicale. Cc ,1uc les 
uns exaltent, les outres le répudient. En Allemagne, on ne veut d'examen i1 aucun prix; 
en Belgique, on veut que les professeurs fassent les examens, En Allemagne, on croit que 
la liberté d'enseignement et d'études est ineompntiblc avec les examens, en Belgique, on 
invoque aussi 1a liberté, mais nu nom de cette liberté on revendique pour les universités 
le droit de foire les examens. En Allemagne, on repousse toute assimilauon des univer­ 
sités et des écoles spéciales comme une dégrndation pour l'enseignement universitaire; en 
Belgique, on propose ces écoles comme modèles aux facultés. Nous n<' prétcndous pas que 
les Alll'mands aient raison dans tout cc qu'ils disent; nous nous bornons à eoustater un 
fuit : c'est qu'il y a désaccord complet entre eux et les partisans du jury 11ro[essio,mel, et 
cela sur des idées fcndamentales. D&. lors, nous ne comprenons pas que l'on s'autorise des 
examens d'État pour soutenir lejurg professionuel. 

Si du principe nous passons à l'application, nous rencontrons le mème désaccord. tes 
examem d'État ont un élément seicntiflque : les candidats sont interrogés sur la théorie, 
et les règlements font un devoir aux examinateurs de scruter l'esprit scientifique des 
futurs médecins et avocats. LcjunJ professionnel, au contraire, reste étranger :1 la théorie, 
à la science proprement dite qui est abandonnée nux universités ; il n'a qu'une mission 
pratique, celle clc s'assurer si ceux qui se destinent au barreau ou à l'art de guérir, 
possèdent les eonnaissanees néeessaires. Mais comment le jury professionnel remplit-il 
sa pratique? Ici il y a de nouveau désaccord cl contradiction même. Les commissions 
d'État ont aussi un but pratique, mais les épreuves pratiques sont organisées eu Alle­ 
magne d'une manière toute différente de celle que l'on propose en Belgique, Ces épreuves 
sont réellement professionnelles en Allemagne, puisque les récipiendaires doivent foire 
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des travuux relatifs ii leur 1>1 ofession : en Belgique, lej,wy pro(essiom1el n'est p1·ofeuiom1el 
que de nom, puisqu'il fait un examen sur des matières q,ui font aussi l'objet de l'examen 
universitaire ; il fait donc un examen de doctrine, et il ne fait pas d'examen de pratique. 
li fout dire plus, c'est que pour les avocats du moins, une épreuve pratique serait impos­ 
sible. En dfet, l'avocat foit son apprentissage pratique en rilniclant; or, d'après nos lois, 
il faut déjù être avocat pour pouvoir plaider : comment doue les récipiendaires qui se 
présentent devant u11 jttry pro(essiom1el, pourraient-ils subir une épreuve réellement 
prauque, alors_ qu'ils ne seront mimis 1\ pratiquer qu'après qu'ils auront subi leur examen 
professionnel? 

11 J a encore une remnrqur il foire sur les comparaisons que l'on établit entre les sy5- 
tèmr-s qt1c l'on propose en Belgique et ceux que l'on suit ailleurs: c'est qu'il est prcs13uc 
impossible lie C'omparcr nos institutions avec les institutions étrangères. Celle remarque a 
été faite par le Gouvcruemcnt hollandais, dans ses réponses aux questions posées dans 
l'cnq uèrc, d le 'est très-ju ste. La liberté d'enseignement n'existe nulle part sur le continent, 
telle 11uc notre Constitutlon ln consacre. Nulle part il n'y a <les universités librcs ; partoui 
1<•~ universités sont sous ln main du Gouvernemcm. Dès lors toute comparaison cloche, 
parce qt1c l'élément de liberté introduit un changement radical dans les institutions qui 
0111 un rapport avec l'enseignement. D'une part, on réclame des garanties pour l'enseigne­ 
men t lihre, cc dont il ne peul pns circ question dans les p:iys où l'enseignement univer­ 
sirairc n'est pas liure, D'autre pari, l'État aurait droit lie récl~mcr des gnranues d'autant 
plus fortes qu'il n'a plus la direction de tout l'enseignement. La question de l'organisation 
des examens est donc une question toute spéciale en Belgiq ue ; clic a des difficultés routes 
particulières résultant de noire régime consritutionncl , et surtout, à noire avis, de la 
fausse interprétation qu'on lui a donnée, C'est dire qu'il fout mettre une grande réserve 
dans les autorités que l'on emprunte aux pays étrangers. Elles nous apprennent plutôt 
cc que nous ne devons ou ne pouvons pas foire, c1ue cc qu'il convient de faire. Ceue 
leçon, quoique négative, a son prix. 

CHAPITRE III. 
.APPI.ICATION DES EXAMENS A CERTAINES PROFESSIONS OU FONCTIONS. 

S '1°'. - P1•ofe!i8lon de pharmacien. 

Lo profession de pharmacien était mise autrefois sur la même ligne que les professions 
industrielles; l'on ne s'y préparait pas pH des éludes scientifiques, mais par un apprentis­ 
sage pratique. Cet étal de choses existe encore aujourd'hui dans une partie de l'Europe. 
Dam les pays du Nord, el dans plusieurs )~tais d'Allemagne, ceux qui se destinent à la 
profession d'apothicaire, portent le nom d'oppre11ti; ils doivent subir certaines épreuves 
pour obtenir la maîtrise. Nous croyons inutile de nous arrêter à cc système, puisqu'il est 
abandonné chez nous, cl qu'il tend a être abandonné partout. En effet, mème dans les pays 
où l'on a conservé les anciennes dénomination d'apprenti et de maitre, l'on commence à 
exiger des connaissances théoriques des futurs apothicaires; dès lors, il faut une prépara­ 
tion scientifique, et par suite la pharmacie cesse d'être un métier pour devenir une pro­ 
fession libérale. 

Cc changement s'est déjà .opéré dans beaucoup de pays. Dans le midi de l'Europe, les 
lois sont même plus exigeantes qu'en Belgique. Dans le royaume d'Italie, il y a un grade 
de docteur en pltartnacie que l'on ne peut obtenir qu'après six années d'études. Les règle­ 
ments pontificaux ne demandent pas le grade de docteur, mais ils sont tout aussi sévères, 
cor les candidats doivent subir les deux examens de baeheller et de licencié en médecine, 
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puis une troisième épreuve pratique devant le collège mêdico-chirurgical. Les lois du 
Portugal exigent aussi un titre académique, auquel on ne peut aspirer qu'après deux ans 
d'études universitaires. En France, l'on n organisé des écoles spéciales de pharmacie, qu'il 
foui fréquenter pendant trois ans pour devenir pharmacien de première classe. Les règle­ 
ments autrichiens reposent sur le même principe : ils prescrivent des études moyennes 
complètes, puis deux années d'études universitaires, à la suite desquelles les candidats 
passent deux examens théorlques sur toutes les sciences qui se rapportent t\ l'exercice de 
la profession de pharmacien. C'est la faculté de médecine qui délivre le diplôme de maître 
(magiste>·). 

Les cantons suisses ont adopté un système analogue à celui qui existe en Belgique. 
Nous citerons les dispositions de la loi <lu canton <le Fribourg, pour servir de terme de 
comparaison avec notre législation. 

Pour être admis à l'examen de pharmacien, il faut: 
1° Avoir fait des études générales dans les sciences; 
2° Avon' fréquenté, pendant Une année au moins, des cours de physique, de chimie et 

Je plmrrnaeie, dans un institut de phannacie ou dans une université; 
5° Avoir cinq années de pratique dans une pharmacie. 
L'examen de pharmacien est théorique et pratique. 
L'examen théorique se fait oralement et 'par écrit sur les matières suivantes : 
1° La minéralogie; 2" la zoologie; 5° ln botanique (anatomie et physiologie des végé­ 

taux, système et classification, démonstrations pratiques sur les plantes de l'herbier de la 
commission lie santé, ou sur <les plantes fraîchement cueillies): .1.0 pharmacologie. (Pri11 
eipes généraux sur la conservation des substances pharmaceutiques, causes des altérations, 
moyens de les empêcher, but de la dcssication, etc. Dosage, maximum et minimum des 
doses. Classification des substances pharmaceutiques. Critique des recettes ambiguës 
ou douteuses. Dérnonstrnuons et explications pratiques au droguicr de la commission de 
santé); 1>0 traduction lie deux articles au moins d'une phnrrnacopée latine. 

Dans l'épreuve pratique, le candidat : 
i • Exécute deux prescriptions au moins; 
2° Prépare deux produits chimiques; 
5° Confectionne deux préparations pharmaccutiques ; 
4u Fait l'analyse qualitative et quantitative d'un mélange de trois ou quatre substances 

inorganiques. Il ne devra pas· y avoir moins de 10 p. °/ode chaque substance et le poids 
total sera de 20 grammes au moins. L'analyse qualitative doit être exécutée en douze. 
heures, et la quantitative, en une semaine au plus; 

5° Rédige un rapport développé sur l'analyse précédente; 
6° Exécute l'analyse d'une substance empoisonnée par une matière inorganique. Cette 

analyse doit se foire en trois jours. La quantité du poison doit être indiquée approximati­ 
vernent, cl le poison présenté en substance; 

7" Le candidat rédige un rapport médico-légal sur celle dernière analyse. 
La loi du canton de Fribourg prescrit aussi des examens pour les commis-pharmaciens. 
lis sont interrogés oralement sur les routières suivantes : 
1 '' La langue latine. 
2° La chimie et les prépararions usitées en pharmacie. 
3° La botanique, système et connaissance des plantes. 
4° La pharmacologie, connnissanec des drogues. 
~
0 Le dosage maximum des doses, établi par la pharmacopée. 

(i° L'exécution des ordonnances. 
58 
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Enfin ln loi prescrit un examen pour les apprentis-pbarmacicns : il porte sur les 
éléments de ln langue latine, et en général sur les connaissances qui s'acquièrent dans 
un collège. C'est notre examen de gradué en lettres. 

§ 11. - Notariat. 

Pour cc qui concerne la rédaction des actes qui, d'après notre· législation, sont rie la 
compétence des notaires, les législations étrangères présentent trois systèmes essentielle­ 
ment différents : t0 le système anglais, 2° le système du droit romain, 5D le système fran­ 
çais qui est aussi le nôtre. 

1. Systême anglais. 

Il n'y a pas, en Angleterre, d'officiers publics ayant pour mission d'imprimer l'authen­ 
ticité aux actes. Tous les écrits sont des actes sous seing privé. D'après notre législation, 
les parties contractantes sont également libres de constater leurs conventions par actes 
sous seing privé : il n'y a d'exception que pour les actes ou contrats solennels. 1\lais 
l'institution du notariat leur permet de s'adresser ~ un fonctionnaire public qui est plus 
capable de rédiger de bons actes et qui assure force probante et force exécutoire aux actes 
qu'il reçoit. L'exemple de l'Angleterre prouve combien notre instltutlon est utile. La 
plupart des particuliers, étant incapables de faire eux-mêmes leurs actes, s'adressent aux 
attorne?JS ou avoués. Or, disent des hommes très-graves, les mêmes officiers rédigeant 
les actes et instruisant les procès auxquels ils donnent lieu, ils les rédigent de façon il faii>c 
naitre des procès (t). 

2. Système du droit romain. 
Dans ce système, les tribunaux exercent tout ensemble la juridiction contentieuse et !_a 

juridiction volontaire. Presque tous les actes qui chez nous sont de la compétence tics 
notaires, se font pnr les tribunaux, ainsi les testaments, les hypothèques, les emprunts, 
les transports de propriété. Cette confusion des deux juridictions existe généralement en 
Allemagne. Da_ns cet ordre d'idées, le notariat n'a pour ainsi dire plus de raison d'ètre : là 
où H y a des notaires, Jeurs attributions sont extrêmement restreintes : ils font, par 
exemple, les protêts. Il est inutile de nous arrêter sur une organisation du notariat qui 
n'a rien 'de commun avec notre institution; d'autant plus qu'en Allemagne les juriscon­ 
sultes les plus éminents demandent que l'on introduise la séparation des deux juridic­ 
tions, c'est-à-dire le système français qui est aussi le nôtre I"), 

5. Système français. 

Faut-il exiger des garanties de capacité des candidats-notaires? et sur quoi doit porter 
l'examen? En principe, on devrait soumettre les candidats-notaires aux épreuves établies 
pour ceux qui ~e destinent à 1a magistrature; en effet, les notaires exercent une partie de 
la juridiction, celle que l'on appelle toknüaire ou gracieuse, et qui autrefois était généra­ 
lement de la compétence des tribunaux. Cependant comme les fonctions de ln juridiction 
volontaire sont plus faciles à remplir que· celles <le la juridiction contentieuse, l'on s'est 

(') Bn, Des institutions judiciaires Je l'Angleterre, t. Il, pp. 177 et 196. 
(') l\hTTEHAU111, Der qemeine deutseh« Process, 2• édition, pp. Ji7 et suiv, - Staatsle:rikon, 

de Ro1nc1t et Wuca:n, au mot Notar (iwticle de ~ltrT21\J1A1u). 
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montré partout moins sévère pour les notaires que pour les magistrats. Le législateur 
français se contente d'un examen fait par la chambre des notaires; il n'exige pas d'études 
universitaires. L'expérience a prouvé r1uc celle épreuve était à peu près nominale. Aussi 
partout où l'instiuuiou française du notarial a été adoptée, l'on a modifié l'organisation 
tics examens, en les rendant plus sérieux et plus difficiles. 

Dans le royaume tics Pays-Bas, l'on a cherché une garantie, en faisant intervenir des 
magistrats clans les commissions d'examen. La commission se compose de deux conseil­ 
lers d'une cour d'appel, et d'un membre du ministère public, elle désigne deux notaires 
pour faire l'examen. L'épreuve est théorique et pratique. L'on ne 1lcmandc pas de grarl,~ 
ni d'études universitaires. 

Dans la Prusse rhénane, les modifications sont plus importantes. L'on exige des futurs 
notaires les mêmes études que des jurisconsultes en général : ainsi d'abord un cours 
complet de gymnase, suivi de l'examen rigoureux que les élèves doivent passer pour être 
admis à l'univcrsüé; puis, des études juridiques complètes, pendant trois ans dans une 
université. Après, cela les candidats passent le premier examen d'État prescrit pour les 
avocats et les magistrats (pro auscultàtura). lis font ensuite un stage d'un an chez un 
avocat cl d'un an chez un notaire, après lequel ils sont admis au dernier examen, qui 
est en partie théorique, en partie pratique. JI n'y a donc qu'une seule différence entre 
les examens prescrits nom· les candidats-notaires <'l ceux que l'on exige des futurs avocats, 
c'est que les premiers· ne passent pas l'examen d'assesseur, et r1uc par suite leur stage 
est moins long. 

Dans le grand-duché de Bade, les conditions sont moins rigoureuses. On demande des 
études moyc!lncs complètes, mais seulement trois semestres d'études u nivcrsitnires, 
L'examen se fait devant une commission dï~tal, oralement et par écrit. L'épreuve écrite 
porte 1° sur les runthénnuiqucs, 2° fa tenue des livres, 5° l'encyclopédie du droit, 4° les 
institutes du droit romain, et ~0 le droit badois. L'examen oral ne comprend que les cieux 
dernières matières, Après celle épreuve, les candidats font un stage de deux ans chez un 
notoire. Puis ils sont soumis à un examen pratique. On leur donne â rédiger : 1° m1 
contrat de mariage, 2° un testament public, 5° l'acte de suscription d'un testament mysti­ 
que, 4° ils doivent faire le partage <l'une communauté, et i'.S0 ils doivent répondre à des 
questions de droit sur les matières qui se rapportent au notariat. Outre celle épreuve par 
écrit, le dernier examen comprend encore une épreuve orale portant également sur toutes 
les parties de la législation qui concernent l'exercice des fonctions notariales. 

Ces épreuves sont plus complètes et plus nombreuses ,que celles qui sont prescrites par 
notre loi. Il y a surtout une différence pour cc qui concerne l'cxamcrï'prntique. Chez nous, 
celle épreuve consiste uniquement dans la rédaction de deux actes; clic est assez peu 
sérieuse, et il est même impossible qu'elle le soit, puisqu'on admet â l'examen ceux qui n'ont 
fait aucun stage. En Allemagne, l'épreuve théorique est séparée de l'épreuve pratique : 
la première se fait après que le candidat a achevé ses études universitaires : la seconde se 
fait après qu'il a terminé son stage. Cela est plus logique. Après cela, on peut contester 
l'utilité de l'épreuve pratique pour le notariat, aussi bien que pour le barreau et la méde­ 
eine. JI y a mème un motif de plus, c'est que, pour ètre nommé notaire, il fout avoir fait 
un stage plus ou moins long. Cc stage et la nécessité de s'initier à la pratique des fonctions 
notariales, sont, nous sernble-t-il, une garantie sufflsantc de l'aptitude professionnelle, 

Nous bornons là notre résumé de la législation étrangère sur le notariat. Il serait 
inutile de dire comment les examens sont organisés en Italie et dans le Portugal, puisque 
dans ces deux pays l'on est occupé à rcviscr la législation sur l'enseignement universitaire 
cl les épreuves qui s'y rauaehent. Quant à la législation des canions suisses, elle présente 
peu d'intérêt, Les examens s'y font devant lies commissions d'ttnt; ils sont théoriques 
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et pratiques. Le système est donc le même qu'en Allemagne. Quant aux différences de 
détail, elles n'ont pas assez <l'importance pour que nous les signnlions. 

S Ill. - Fondions admlnhtrathH. 

N° l. LE S\'STÊHE BELGE, 

Notre législation exige des conditions de capacité, cl clic prescrit des examens pour 
ceux qui veulent occuper des fonctions judiciaires. Elle n'applique pas Je même sysième 
aux fonctions de l'ordre administratif, pour mieux dire, il y a absence d'un principe diri­ 
gea nt en celte matière, et par su ile incohérence et contradiction. Pour telles fonctions, 
mème très inf érieures, très peu rétribuées, la loi prescrit des études el des examens, 
tandis que pour telles autres, l'on peut s'élever jusqu'aux plus hauts emplois, sans avoir 
fait aucune étude, sans avoir passé p:11· aucune épreuve. L'on cherche en vain les raisons 
.le ccue différence, il 11'y en o pas. Ainsi, pour être maitre d'école, il fouL suivre les cours 
d'une école normale, cl subir des examens ; les exigences augmentent dans l'enseignement 
moyen N dans l'enseignement supérieur. Tandis que pom· les fonctions administratives 
de l'enseignement, la loi n'exige plus n11c1111e condition d'études ni d'examen. J,'011 peut ètre 
inspecteur des écoles moyennes, des athénées, des collèges et de l'université, sans avoir 
fait aucune étude, du moins Hins avoir aucun grade; de même, on peut parvenir il toutes 
les fonctions de l'administration ecntralc de l'enseignement, snus circ gradué. Au point 
de nie de la théorie, l'nnornnlic est évidente. Si ceux qui sont inspectés et ndministrés 
doivent fournir des preuves de leur capacité, n'est-il pas absurde de n'en demander aucune 
des inspecteurs, administrateurs, chefs de bureau, chefs de division, dircetcurs ? 
l'anomalie est parfois plus saillante encore. Depuis la loi de 18-1-U sur l'enseignement 

supérieur, les cnndidats-notuires doivent subir un examen sur le droit civil cl les lois 
fiscnles. Les receveurs, inspecteurs cl directeurs de l'enregistrement ne sont point soumis 
n des examens en vertu de lu loi. Cependant, si les notaires doivent savoir les principes du 
droit civil cl de l'enregistrement, fi bien plus forte raison les fonctionnaires de l'enregistre­ 
ment doivent-ils les connaitre; et si pour avoir une garantie que les notaires ont celle 
connaissance, ln loi leur impose des examens publics, et par su ile des études universitaires, 
pourquoi n'cxige-t-clle point les mèmcs gnrnntics clcs fonctionnaires de l'enregistrement? 
tes uns et les autres ont les mêmes lois à appliquer; il n'y a que celle différence, c'est que 
les uns doivent avoir une connaissance bien plus profonde des lois civiles et fiscales que 
les autres; or, cc sont précisément ceux qui doivent avoir celle connaissonce approfondie 
que la loi dispense ~e l'examen et, par suite, d'études universitaires, cl clic les impose à 
ceux qui en ont le moins besoin. Vainement dira-t-on, 11our justifier l'anomalie, que 
l'administration de l'enrrgistrement o organisé des examens intérieurs; ces examens ne 

· font que constater la lacune qui existe dans la loi, mais ils ne la comblent pas; du moins 
ils laissent subsister l'inégalité entre les divers ordres de fonctionnaires, CL cette inégalité 
est une injustice. 

Si l'État trouve qu'il est inutile de soumettre f1 des examens ceux qui se destinent à des 
fonctions publiques, qu'il n'en exige alors d'aucun ordre de Iontionnaires, il sera au moins 
logique, et c'est un système qui se peut soutenir. l\fois s'il en demande aux uns et s'rl 
n'en demande pa~ aux autres, voici 11 quoi l'on aboutit. Quand la loi prescrit des examens, 
elle prescrit implicitement des études universitaires, par suite une longue préparation 
scientifique : une partie de la vie se passe dans celle initiation, et l'on y dépense une 
panic de sa fortune. Quand la loi ne prescrit i:as d'examen, la préparation devient pure­ 
ment pratique; on ne fait rrns d'études universitaires, pns même d'études de collégc: on 
entre dans un bureau, au sortir d'une école primaire ou moyenne, on est aspirant surnu- 
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méraire, puis, surnuméraire, ou remplit des fonctions salariées, on avance insensiblement 
por droit d'aueienneté ; on a ·déjà dix ans de service, alors CJIIC ceux qui doivent foire <les 
études universitaires sont encore sur les bancs ou qu'ils font un stage i1 leurs frais. Pour­ 
quoi tant d'exigences à l'égard des uns. et tant <le facilités à l'égard des autres? L'inégalité 
est évidemment injuste, à moins qu'elle ne se justifie par la nature diverse des fonctions. 

Y a-t-il une raison tirée de la nature des fonctions ndministratives, pour dispenser ceux 
qui y aspirent de toute préparation scientifique cl pnr suite de tout examen? Si ers fonc­ 
tions ne demandaient aucune connaissance théorique, l'on comprendrait que la loi n'exigeât 
qu'une préparation purement pratique. Mais dès que l'on dépasse les emplois mécaniques. 
la théorie intervient, et par conséquent une initiation seicmiflquc _devicnl nécessaire. C'est 
cc que personne ne peut contester, à moins qu'on ne veuille réduire I'adrninistrntion â 
une pure routine. La législation administrative joue un rôle tians toutes les branches de 
l'administration, or, celle partie du droit est précisément la plus difûcilc ; si ln pratique 
est nécessaire pour en bien connaitre les détails. ln théorie est pour le moins aussi indis­ 
pensable pour en pénétrer les principes, D'autres connaissances encore doivent être 
requises des divers ordres de fonctionnaires adrninistrarifs. Ne serait-il pas bon que les 
diplomates connussent la diplomatie, le droit des gens, le droit public, l'histoire politique, 
voire mèrne le commerce et l'industrie dont ils soul appelés à sauvegarder les intéréts ? El 
celle connaissance peut-clic s'acquérir sans iles études scientifiques? Nous pourrions 
parcourir toutes les carrières administratives, et partout nous trouverions la théorie 
mêlée i la pratique. Notre conclusion est que les fonctions administratives dcnrandcnt un 
noviciat scientifique aussi bien que les fonctions judiciaires, par conséquent des études 
universitaires et des examens. 

Cc principe a été reconnu à plusieurs reprises rar le Gouvernement. Nous citerons 
plus loin l'arrèté du ::26 brumaire a11 v,. Un arrêté royal, du ·J ;> novembre 1823, 
exige que les employés supérieurs dans les administrations centrales soient docteurs eu 
droit. Cet arrêté n'a jamais été rapporté d'une manière expresse, mais il n'est plus 
exécuté. Toutefois dans les diverses administrations 1'011 a organisé <les examens d'adrnis­ 
sion. Nous répéterons que l'institution d'épreuves spéciales pour l'ordre administratif 
constate la lacune, plutôt qu'elle ne ln comble. Nous n'entrerons pas dans le détail de ces 
épreuves pour en prouver l'iusulflsancc, cc n'est pas notre mission. Qu'on nous permette 
seulement de citer un fait. JI y a un examen pour les jeunes gens qui se destinent o la 
diplomatie. Eh bien, Lous les jours il arrive que des élèves ajournés par les jurys combinés 
se présentent devant la commission chargée de foire les examens diplomatiques cl y sont 
reçus avec toute sorte de drsiiuctious : cependant on reproche aux jurys combinés une 
trop grande indulgence! 

Ainsi la nécessité d'une préparation scientifique et d'épreuves est reconnue. JI ne reste 
qu'à organiser le principe, de manière que les études deviennent sérieuses, et les examens 
efficaces. Nous n'avons pas i1 nous occuper de celle organisation, mois il nous a semblé 
qu'il serait utile de compléter l'enquête faite par le Gouvernement, en donnant un résumé 
des règlements allemands sur les études administratives. Avant d'aborder cc sujet, nous 
ferons une remarque sur l'influence qu'exercerait l'obligation imposée i1 tous ceux qui 
aspirent à une fonction supérieure dans l'administration, de suivre des cours universi­ 
taires. L'on se plaint, et non sans raison, que ln vie scicutifique manque en Belgique : elle 
y est du moins peu développée. Nous ne citerons qu'un seul fait. Nos universités sont 
fréquentées presque exclusivement par des jeunes gcus qui se destinent au barreau, ù la 
médecine ou aux fonctions publiques; il est rare J'y mir des auditeurs que l'amour de 
la science y attire. JI n'en est pas de mème ailleurs. En Allemague, il n'y a pas un fils 
de noble, il n'y o pas un fils de prince qui ne passe plusieurs années dans les universités. 
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In Angleterre, on ne serait pas un gentleman, si l'on n'avait été à Oxford ou à Cambridge. 
Dans les pays du Midi, l'usage général des hautes classes est ·d'envoyer leurs enfants dans 
les établissements d'instruction supérieure. Nous devons tùchcr d'introduire cette tradition 
en Belgique. Cc n'est que par lù que la science deviendra un élément de la vie nationale. 
l\lais comment atteindre cc but? Un moyen très-cfûence serait d'exiger des études univer­ 
sitaires de tous ceux qui aspirent à un service quelconque. Il y a telles fonctlons qui sont 
presque le privilégc de la noblesse ou rie ln richesse. Ajou tons à ees conditions, qui ont 
leur raison d'être. des études scientifiques qui ont également leur prix. L'on attirera ainsi 
dans les universités les classes supérieures, auxquelles leur position sociale permet une 
eu liure désintéressée de la science. Que si l'on exige encore des études de tous ceux qui se 
destinent t) un service de l'lt1at, le goût et le respect de ln science finiront pnr pénétrer 
dans tous les rangs de la socit"·té : et cc sont bien là des éléments nécessaires d'une vie 
seicntiflque. A l'appui de ces considérations, nous rapporterons l'arrêté du 26 brumaire 
an v1, pris par le Dh ectoire pour foire prospérer l'instruction publique. 

AnT. 1u. "A compter du 6 février prochain, tous les citoyens non mariés qui désire­ 
raient obtenir du directoire, des ministres, des administrations, des régies et établisse­ 
ments de toute espèce dépendant du gouvernement, soit une place quelconque, s'ils n'en 
occupent point, soit un nvaneement dans celles dont ils sont pourvus, seront tenus 
do joindre ô leur pétition un certificat de Iréqucntation de l'une des écoles centrales de la 
république. Cc certifleat devra contenir des renseignements sur l'assiduité du candidat, sur 
~n conduite civique, sur sa moralité, sur les progrès qu'il n faits dans les études. li 

1.L<•s écoles centrales tenaient le milieu entre les collégcs et les universités qui [1 cette 
époque étaient supprimécs.) 

AnT. 2. 11 Les citoyens mariés qui solliciteront une place de quelque nature qu'elle soit, 
militaire ou autre, seront tenus, s'ils ont des enfants en âge de fréquenter les écoles natio­ 
nales, de joindre également à leur péti: ion des certificats desdites écoles contenant sur 
leurs enfants les renseignements ~ndiqnés dans l'article précédent. li 

N° 2. LE SYSTÈftlC A,!.LUIAND, 

En Belgique, nous n'avons pas d'enseignement destiné spécialement à ceux qui aspirent 
o une fonction administrative. Les quelques cours qui concernent les études administra­ 
tives et politiques se donnent dons les facultés de droit. Il n'en est pns de mème en Alle­ 
mague. Cet enseignement y n pris une telle extension, qu'il forme une faculté spéciale, 
connue sous le nom de faculté des sciences casnérales. Là mèmc où celle faculté s~ confond 
avec celle de droit ou de philosophie, il y a des cours distincts. L'on part donc de ce prin­ 
cipe, qu'il faut une préparation scientifique différente ponr l'administrateur et pour le 
jurisconsulte. Cette distinction se fonde sur ln nature différente des fonctions judiciaires 
cl des fonctions administratives. Le juge applique la loi, l'administrateur l'exécute. Dans 
l'application des lois, le magistrat est lié rigoureusement, il est enchainé pnr les textes, il 
est l'esclave de la loi. Gest la garnnlie la plus précieuse du justiciable: en principe, rien 
n 'est abandonné au pouvoir diserétionnaire des tribunaux. li en est tout autrement de 
l'exercice du pouvoir exécutif confié ô l'administration. Le gouvernement sc trouve aussi 
en présence de lois, mais c'est lui qui prend les mesures d'exécution, cl ces mesures 
varient nécessairement suivant les temps et les lieux. L'administrateur n'est pus en face 
de droits individuels qu'il soit tenu de respecter; il agit da ris un i ntérèt général. Son point 
de vue est donc tout autre que celui du jurisconsulte; il est plus étendu et plus libre. Le 
juge brise lu résistance qu'il rencontre, l'administrateur doit concilier des intérêts opposés, 
cl souvent il est obligé de transiger, parfois mèrnc de renoncer ù l'exécution de la loi. 
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Il faut donc une autre aptitude à l'administrateur qu'au légiste. Cela est si vrai qu'un 
excellem juriseonsulte pourrait faire un médiocre administrateur et la réciproque est 
également attestée par l'expérience. 

Ln nature différente des deux ordres de fonctions administratives et judiciaires prouve 
déjà qu'il faut une préparation dilTérente. Elles demandent aussi des connaissances diffé­ 
rentes. Le droit privé avec ses subdivisions et avec les sciences accessoires est l'objet 
principal des études du légiste: les sciences politlqucs sont pour lui une chose seeondnlrc. 
Pour l'administrateur, c'est tout à fait l'inverse. Il y a ensuite des eonnaissanees qui sont 
néeessaires à l'administrateur et auxquelles le jurisconsulte reste étranger : telles sont dans 
la diplomatie, l'étude spéciale des traités, le droit public européen : telles sont dans 
l'administration, les connaissances techniques en agriculture, commerce et industrie, ln 
législation financière. Les cours mêmes qui sont communs aux juristes cl aux adminlstra- ~ 
leurs changent d'étendue et d'objet, suivant qu'ils sont donnés aux uns ou aux autres. Le 
droit des gens, le droit public, le droit administratif, l'histoire politique doivent ètre ensei­ 
gnés dans un esprit différent et avec des développements différents, scion que l'nuditoire se 
compose de légistes ou d'administrateurs. 

C'est d'après ces principes que l'on a_ organisé clans toutes les universités d'Allemagne 
un enseignement spécial pour les eaméralistes, c'est-à-dire pour ceux qui se destinent aux 
diverses branches de l'ndministration. Cet enseignement comprend les matières suivantes: 

1 ° !rlatl,émaliques. L'arithmétique et l'algèbre avr;c les applications aux divers usages 
pratiques. La géométrie, la trigonométrie pratique, les éléments des sciences mécaniques. 

2° Sciences naturelles. La physique, les éléments de la chimie avec les applications aux 
arts ; la botanique, la minéralogie cl la zoologie dans leurs rapports avec l'agricu~turc et 
l'économie forestière. 

3° Tecùnoloçie, dans le sens le plus forge. Mines, agriculture cl technologie proprement 
dite. li va sans dire que l'on ne demande pas aux caméralistes la connaissance détaillée 
de toutes les branches de la technologie, mais ils en doivent posséder les principes, pour 
être à même de traiter les questions qui se présentent clans l'administration. 
4° Sciences politiques. L'économie politique, la statistique, le droit public général, le 

droit des gens, le droit administratif, et spécialement le droit de police et le droit de 
finances. 

?5° Droit. Le droit allemand, le droit romain, le droit particulier de chaque État, y 
compris les élémens de procédure et <l'organisation judiciaire, le droit public positif. 

6° Philosophie, histoire, littérature. Ces études sont communes aux juristes cl aux 
eaméralistes. 

Comme les études universitaires diffèrent pour le droit et l'administration, il va de soi 
que les examens sont aussi différents. Pour en donner une idée, nous prendrons pour 
exemple la législation prusslenne. 11 y a des épreuves pour les fonctions administratives 
en général; il y en a de particulières pour les fonctions diplomatiques. 

l. Fonctions aâministraüces, 

JI y a des conditions générales pour toutes espèces de services publics. Cc sont : 
1° L'examen de sortie du gymnase. Nous avons fait connaitre les détails de cette 

épreuve. 
2° Trois années d'études universitaires. 
Voici le plan d'études pour les caméralistes s 
Première année. - A. Cours : l O introduction a l'étude de lu philosophie ; '2" psycho­ 

logie; 5° logique; 4" encyclopédie tics sciences nntu relies; a0 botanique; ü" zoologie i 
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7• minéralogie; 8° physique , 9° chimie; 10° élude des textes du droit rornaiu , 
t 1° institute'S; -f 2° histoire et antiquités Liu droit romain. 
R. Études pricées. - 1° méthodologle , 2° langues , 5" histoire; 4• philosophie. 
Deuxième cmnée. - .d. Cours: 1° encyclopédie des sciences caméralcs ; 2° économie 

politique; 5° technologie; 4" économie sociale; 5" philosophie du droit; 6• histoire de la 
philosophie; 7° pandectes ; 8" éludes des textes du droit germanique, 9° histoire Cl anti­ 
quités du droit germanique; 10° institutes du droit germanique; H0 cncyclopêùie des 
sciences politiques. 
B. Études privées : 1° langues; 2• histoire; 3° philosophie; 4° sciences politiques. 
Troisième année. - .d. Cours: 1° eneyelopédie des sciences forestières; 2° histoire du 

droit canonique; 5" institutes du droit eanonique ; 4° droit public allemand; o" droit civil 
prussien; 6d procédure; 7° droit public prussien et histoire politique; 8° droit des gens; 
9G encyclopédie des sciences politiques; 10° théorie du droit public; 11" droit de police; 
12° droit de Ilnance. 
B. Etudes ])t'ivée$ : 1 ° langues; 2° histoire; 5° philosophie, 4" sciences politiques. 
Les examens se font devant une commission ù'État. 
Le premier, purement théorique, tst commun aux camémlistes et aux ]"urisres. Nous 

avons dit plus haut err quoi il consiste. Les camérulistes doivent également faire le 
premier stage juridique, celui de juge auditeur, (Poir plus haut p. 150.) 

Le second examen est celui de rcférend,,irc. C'est le même nom que dans le droit, 
mais l'épreuve diffère, JI y eu .i deux, Daus l'examen par écrit, le candidat doit foire une 
dissertation sur une question polirique , ndministrauvc , financière ou scientifique. 
L'examen oral porte sur les langurs anciennes et modernes (cc sout les termes du règle­ 
ment), la géographie, les mathématiques, les scienecs politiques et les sciences auxiliaires, 
notamment l'économie politique, cl la technologie, y compris l'agriculture, cl toutes les 
parties lie la jurisprudence (cc sont encore les termes du règlement). 

Le référendaire est attaché à l'administration provinciale, et y travaille successivement 
tians toutes les divisions sous lu direction du président (du gouvernement) ou d'un 
conseiller d'administration. 

Le troisième exan.en se fait devant la eommission supérieure à Berlin. li est aussi divisé 
eu deux épreuves. 

Dans l'examen par écrit, le candidat doit faire 1• un rapport sur un procès; 2° une 
dissertation sur une question seientillque , 5° une dissertation sur une question politique 
ou administrative; 4" une dissertation sur une question ûnnncière. 

L'examen oral porte sur les sciences, ln philosophie, l'histoire, la statistique, la juris­ 
prudence, notamment le droit positif, les sciences politiques cl administratives, notam­ 
ment le droit public, le droit administratif el la législation prussienne. 

Sur le rapport favorable de la eomrnission, le candidat est nommé assesseur, et adjoint 
comme tel à une administration, comme surnuméraire; en attendant qu'une place 
devienne vacante. 

JI. J'cmcti<ms diplomatiques. 

Les études de gymnpse sont les mêmes que pour les juristes. ( Foir plus haut 
p. 126-1'28.) 

Les études universitaires sont à peu près celles des carnérulistes, sauf que les sciences 
politiques y dominent. En voici le programme. Nous le donnons comme élément de 
comparaison avec le maigre progra111mc de nos examens diplomatiques. 
Première année. A. Cours : l" histoire littéraire; 2• histoire politique; 5° encyclopédie 

des sciences naturelles; 4° eneyclepédie des sciences camérales ; ?i" économie po!itique; 
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ti" introduction è l'étude de ln philosophie; 7" psychologie; ~• logique; 9" étude des textes 
tlu droit romain; t 0° institutes; 1 t" histoire et antiquités du droit romain. 

B. Études privées : t • méthodologie; 2° longues, surtout ln langue fran~aisc; 3° his­ 
toire; 4° philosophie. 

Deuxième année. A. Cours: t• histoire moderne; 2° philosophie du droit; 5• histoire 
de la philosophie; 4° pandectes; ?S• étude des textes du Jroit germanique; 6° institutes du 
drou germanique; 7° histoire et antiquités du droit germanique; 8° encyclopédie des 
sciences politiques; 9° théorie du droit public. 

B. ÉtuJes privées: t0 langues; 2° histoire; 3° philosophie; 4-• seienees politiques. 
Troisième année. Â. Cours : 1° histoire du système politique de l'Europe; 2• histoire du 

droit canonique; 5° institutes du droit canonique; 4° droit public allemand; 6• droit civil 
prussien; 6° procédure; 7° droit public prussien et histoire politique de ln Prusse; 8° droit 
des gens; 9° droit de police; 1 O'' droit de finance; 11" diplomatie. 

B. Etudes privées r t" langues; 2° histoire; 3° philosophie; 4° sciences politiques. 
Les examens se fonl devant des commissions d'État. 
Le premier, purement théorique, est le même que celui des juristes. Les candidats 

doivent aussi faire une année du stage dej11ge auditeur. (Voir plus haut, p. f 30.) 
Le deuxième examen est le même que celui des eaméralistes, ct les eandhlats doi,·ent 

également foire une année du stage administratif. (Yofr plus haut, p. 130.) 
Le troisième examen se fait au ministère Jl'S affaires étrangères. 11 y a une épreuve 

orale et une épreuve écrite. Elles portent sur Ioules les sciences juridiques, politiques et 
administratives qui font l'objet des études universitaires. De plus les candidats sont 
interrogés sur les intérêts commerciaux et industriels de la Prusse. 

CHAPITRE IV. 

DE L'ORGANISATION DES EXAIIBNS, 

L'on s'est plaint plus d'une fois en Belgique que notre législation multipliait trop les 
examens. Il est très-vrai que les examens exercent une mauvaise inOuence. S'ils sont un 
stimulant pour les élèves médiocres, pour ceux qui n'étudient que quand ils ont le couteau 
sur ln gorge, ils sont une entrave pour ceux qui aiment l'élude. Jls réduisent le travail 
intellectuel à une œuvre mécanique; la plupart des élèves apprennent leurs cahiers par 
eœur, tout au plus les bons élèves cherchem-ils à s'approprier les matières sur lesquelles ils 
seront interrogés, en consultant les idées et les prédilections des examinateurs, Dés lors, 
plus de spontanéité, plus d'initiative. Le l'apport fait en Angleterre sur l'université d'Dxferd 
constate le mal, et néanmoins il conclut nu maintien des examens, parce que c'est la seule 
garantie pour les études. L'on doit, dit la commission d'enquête, prendre l'immense majo­ 
rité des élèves, tels qu'ils sont; ils n'étudient que parce que la nécessité de subir un examen 
Jes y oblige. Il faut donc des épreuves sévères; mais aussi il faut chercher à en diminuer 
les inconvénients, autant que la chose est possible. C'est dans ce but que nous allons 
recueillir quelques renseignements dans les législations étrangères sur l'organisation des 
examens. 

§ 1. - Objet de• esamea•. 

Nos examens sont en général purement théoriques. Faut-il, à côté de ces épreuves 
sclemiflques, établir des épreuves pratiques? C'est le système allemand et suisse des exa­ 
mens d'Étn.f.. Nous l'avons exposé et apprécié plus bout. En nous plaçant sur Je terrain 
de l'utilité et des inconvénients que présentent les examens, il faut poser comme principe 
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que tout examen qui n'est pas nècessnire est un mol. Or, l'expérience nous paralt prouver 
sufûsammcnt que les examens pratiques sont inutiles pour donner une garantie ù l'État cl 
à Ia société : la garantie consiste, pour les professions libérales, dams la néeesslié absolue oi1 
se trouvent les docteurs en droit ('t en médecine de s'initic1· à ln pratique, s'ils veulent 
gagner la confiance publique : la garantie consiste, pour l'Etat, à ehoisir ses fouetionnaires 
parmi ceux qui ont donné des preuves de leur aptitude dans un stage judiciaire comme 
avocats, ou dans un stage administratif, comme surnuméraires , agrégés ou attachés. 
Or, dès que les épreuves pratiques ne sont plus une garantie nécessaire, elles deviennent 
un mal. , 

l\lais ne pourrait-on pas se contenter de l'épreuve pratique, en se rapportant, quant aux 
études théoriques, à la néeessité où se trouve celui <JIIÎ veut être un bon pretielen d'étudier 
]a théorie? On a soutenu celte opinion en Belgique. Si réellement la garantie de l'examen 
théorique était inutile, il faudrait se hâter de la supprimer, puisque les examens théo­ 
riques, de quelque manière qu'on les organise, produisent un mal certain. l\fais ici l'expé­ 
rience et la nature des choses témoignent pour le maintien des examens scientifiques. JI y 
a bien des connaissances de théorie dont le praticien peut se passer; dès lors le stimulant 
<le la nécessité n'existe plus, pour la science proprement dite, il n'est du moins pas aussi 
fort que pour Iuptüudc professionnelle. Ce qui est décisif en faveur du maintien des 
examens. L'expérience nous dit la même chose. Dons les universités allemandes, il n'y u 
plls d'examen; les épreuves théoriques se passent devant les· commissions dl~tat, aussi 
bien que les épreuves pratiques. Mais, faits par des praticiens, les examens seiemiûques 
laissent nécessairement beaucoup à désirer. L'on peul donc dire qu'il n'y a pns d'épreuve 
sérieuse dans le système allemand pour la science, Qu"cn résultc-t-il? Malgré l'esprit 
scientifique que personne ne conteste n la race allemande, de vives plaintes s'élèvent en 
Allemagne sui· la décadence des études. Les universités sont toujours très-fréquentées, 
disent les docteurs belges qui ont visité l'Allemagne, mais l'on y étudie peu. L'on ne 
commence ù travailler que lorsque le moment des examens approche, et l'on n'étudie c111c 
pour cet examen : comme la théorie y joue un petit rôle, on laisse là ln théorie, cl l'on se 
borne à ce qui est strictement nécessaire pour subir l'épreuve; l'on sait quel est le genre 
ile questions auxquelles il faut se préparer, on néglige tout le reste. Il y a plus: le malheu­ 
reux système du dressage pénètre dans les universités allemandes. Si nous en croyons des 
professeurs mêmes t ¾), il y a tels cours où l'on dresse les auditeurs à leurs examens d'Érar, 
et ces cours, <lit-on, sont suivis de préférence aux cours réellement scientiflqucs rt), Dira­ 
i-on que ces plaintes sont exagérées? Nous voulons bien le croire; elles constatent néan­ 
moins l'existence d'un mal, et cc mal est trop naturel dans une époque oit les tendances 
matérielles, utilitaires, dominent de plus en plus, pour qu'il ne se produise pas partout. 

L'Angleterre offre la même expérience, et plus décisive encore. L'on s'y est rapporté 
jusqu'à nos jours à l'énergle individuelle pour cc qui regarde les études théoriques, et mèmc 
pour les connaissances professionnelles des avocats cl des médecins. Qu'en est-il résulté? 
C'est que tout enseignement juridique et médical a cessé dans les unlversités d'Drford , t 
de Cambrit.lge, et que la pratique, pour le droit du moins, s'est abaissée au point de n'être 
plus qu'une maigre routine. Toutes les coquètes qui 0111 été faites sur l'enseignement 
supérieur, constatent le mal, et toutes Indiquent, comme unique remède, des examens. 

.Nous arrivons forcément à celle conclusion : nécessité d'examens théoriques : pils 
d'examens pratiques, parte qu'ils sont moins nécessaires. parlant le mal qu'ils produisenr 
J'emporte sur le bien. 

{') Hus&R, Die engliscl,en Ilninersitiuen, l. Il, I'• ISl2. 
(') l'&RTea:s, Der .Slaatadien,I in Preussen, p, 61. 
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§ Il. - Exameu pa• ée•lt. 

l,'011 u souvent cfü:('ltlé en Bclglquc la question de savoir si, outre l'épreuve ornle, il fout 
1111c- épreuve éerite, IL•s deux épreuves portam du reste sur Jes mêmes matières. Le législa­ 
teur s'est décit'.ê pour ln suppression de l'épreuve écrite. Les lois étrangères nous four­ 
nissent sur cc point une remarque qui n'est pas sans importance. Dans les pays Olt les 
diplômes universitaires sont restés eu , igueur, il n'y a pus d'examen pa1· écrit proprement 
tlil : les élèves sont interrogés ornlemcnt, ils ne subissent pas d'examen par écrit sur les 
matières qui font l'objet de l'cxnmcn oral. l\lnis pnr contre, il y n dans cc système de:; 
thèses, c'est-à-dire une dissertation sur un sujet selentlllque, aecompaguée ordinairement 
d'un certain nombre ile propositions que le candidat doit défendre publiquement. Dans les 
pays. au contraire, où s'est iutrodult l'usage des examens tl'Jtu11, les épreuves sont ordi­ 
nuirenrent doubles : le récipicrulaire est interrogé oralement et par écrit sur les nièmes 
matières. A quoi tient cette différence dnl}s le mode d'exnminer ? Nous croyons qu'elle 
s'explique par la composition des commissions d'État. Les professeurs en sont exclus; or, 
les professeurs seuls sont compétents pour fai1 c des examens oraux, parce que seuls ils ont 
l'habitude de l'enseiguement cl parce quP seuls ils savent suivre le récipiendaire dans los 
ilétails d'une question. Les examinateurs qui sont étrangers ù l'enseignement ne font que 
des questions géuérales , aussi en quelques minutes ont-ils épuisé toute une science. 
Voilù pourquoi les examens qui se font l'II Belgique dans le sein lie l'administration pm· 
<les praticiens ont ordlnairement lieu pur écrit. C'est donc l'incompétence des examina­ 
teu,·s <l'État qui a rendu les épreuves écrites nécessaires. U, où les professeurs examinent, 
on ne sent pus ln nécessité d'une épreuve écrite. D1!s lors, cette épreuve est inutile dons 
notre $)"Slè111c de jury. Et si elle est inutile, il faut la supprimer, car tout cc CJUÎ en fait 
d'examen n'est pas nécessaire, est nuisible. 

Nous n'insistons pas sur cc point, parce que la question est décidée en Belgique. Ce 
<JUC nous ve11011s <le dire prouve suffisamment que le lègislateur de 1 ijJ~ s'est trompé, 
en instituant des examens par écrit dans un système où les professeurs forment l'élément 
principal du jury. La loin encore introduit une autre innovation qui ne nous parait pas 
plus heureuse : clic a supprimé les thèses qui existaient sous le régime hollandais. 
Nous remarquons que les thèses existent partout où les diplômes unlvcrsuaircs ont été 
maintenus; on ne reçoit nulle part le titre clc docteur, sans avoir foit preuve d'aptitude 
scientifique por une dissertation qui est soumise au jugement de la faculté. Est cc un 
usage suranné, qui n'a plus tic raison d'être? Cc qui prouve que ln composition d'un travail 
scienlifique a son utilité, c'est qu'on l'a maintenu partout, mème là où l'examen universi­ 
taire a été remplacé 1mr l'examen d'État : les formes seules '?nt changé. Peu imporlcnt les 
formes, dès que 1'011 conserve l'obligation pour le réeipiendaire de faire ù domicile une 
composition écrite. L'avantage de la thèse, dons sa plus large acception, est incontestable. 
Elle force le jeune homme de se livrer à des recherches seientiûqucs, à coordonner ses 
matérlaux, et à donner uuc expression claire et nette à ses idées. L'on se plaint que nos 
docteurs en droit et en médecine ne sa\rcut pas écrire. La raison en est très-simple : c'est 
qu'ils n'écrivent pas avant de quitter l'université, et ce n'est qu'en écrivant que l'on 
apprend à écrire. L'examen par écrit introduit par la loi de 183~ ne remplace évidemment 
pas le travail de la thèse. Il faut une épreuve qui apprenne à écrire; or, un examen par 
écrit n'apprend eertcs pas à écrire, tandis qu'un travail de longue haleine est un exercice 
forcé de style, L'on n'a fait qu'une seule objection contre les thèses, c'est qu'elles 
donnent lieu ù d'inévitables fraudes. C'cs; un mal. mais ce mal n'a pas cmpèché d'orga­ 
niser le concours universitaire. Cc mal n'a pos davantage empèehé de maintenir partout 
l'obligation de compositions écrites faites à domicile : ln seule gnrrmtir que l'on exige 
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d'ordinaire, c'est que le candidat qui présente un travail écrit doit affirmer qu'il en est 
l'cuteur. 

§ m. lllatlè•ea prlnelpale• et aecondalres. 

ta distinction établie par notre loi de 18?S7 entre les matières principales, Cf ui font 
l'objet de l'examen. cl les matières secondaires, pour lesquelles on se contente d'un certi­ 
fleat, existe partout, en cc sens que dans les questions et clans l'appréciation des réponses, 
on n'attache pas la même imponanee à toutes les matières. 1\fais la plupart des législutions 
abandonnent l'application du principe aux examinateurs. Il y a cependant quelques lois 
,1ui formulent elles-mêmes la distinction. Telle est la loi hollandalse : elle a maintenu la 
division des matières en principales et secondaires, telle qu'elle existait en Belgique 
avant 183:S saur de légers ehangemcnrs de détail; ainsi le droit commercial a été ajouté au 
doc101·11t Cl placé parmi les matières il examen. JI y a celte différence entre le système 
hollnndais et le noire, c'est c1uc nos cer tifleats ëcnsuuenr seulement la présence matérielle, 
tandis r1uc les certiûcats hollandais attestent ln capacité : ils sont délivrés individuellement 
pu1· les professeurs. Sur cc dernier point, il faut remarquer que dans le royaume des 
Pays-Bas les universités sont toutes placées sous l'autorité du gouvernement. 

Le 1·èglt·mrnt du canton de Berne pour les examens médicaux consacre un autre sys­ 
tèmc. JI représente pnr le chiffre 2 un examen sntisfnisnnt ; on donne zéro à un examen 
nul. Pour ètre admis, le candiclat doit régulièrement obtenir le chiffre 2 dans les matières 
principales et le chiffre 1 dans les matières secondaires. Cependant l'admission a lieu, si 
dons 1me branche principale le réeipiendnire n'a obtenu que le chiffre 1, et zéro dans ww 
branche accessoire. Le règlement énumère les matières prillcipales et t&ccessoi1·es. 

Beaucoup de règlements adrneuent le système de compensations, qui conduit à peu 
près au mème résultat. Cet usage existe aussi chez nous. Il permet au jeune homme de 
se liner à une étude de prédilection, cl sous cc rapport il favorise le développement de 
l'esprit scientifique, mais il n'est pas sans danger dans l'application, car il permet aussi à 
l'élève de négliger entièrement certaines matières. 

§ IV. - Grades. 

No11·c loi de t8?:i7 a réduit le nombre des grades et l'on en a plus d'une fois contesté 
l'utilité. Celle opinion est contraire au droit général de l'Europe. Les grades existent par­ 
tout, dans le système des examens d'État aussi bien ,,ne dans le système universitaire. 
L'on y voit un stimulant pour les études et un acte de justice. Ces raisons ont porté le 
législateur, ou dans le silence de la loi. les commissions d'examen, à admettre une échelle 
de grades qui permette de proportionner la récompense nu mérite. Il y a tel État d'Alle­ 
magne où les commissions ont adopté neuf grades. Chaque pays doit, nous semble-t-il, 
maintenir, en celle matière, les usages consacrés par la tradition. 
En Allemagne, la distinction des grades n'est pas purement honorifique; des droits plus - ou moins considérables y sont attachés. Il y en a qui témoignent un profond respect pour 

la science. En Belgique, l'on n'accorde la grande naturalisation qu'à ceux qni ont rendu des 
services éminents i, l'État; et nous pourrions citer telle demande d'un professeur d'uni­ 
versité, homme de science et ayant rendu de grands services dans l'enseignement, qui a été 
écartée. Dans Ir Holstein, l'incligénat est accordé à celui qui a obtenu le premier grade dans 
les examens d'État. Ailleurs, dans le grand-duché de Bade, par exemple, les règlements 
portent que la préférence dans la collation des fonctions publiques sera donnée à ceux qui 
auront obtenu le premier ou le second grade. Des dispositions analogues existent dans 
d'antres États allemands. Les commissions d'enquête qui ont examiné en Angleterre les 
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questions d'enseignement et d'examen se sont prononcées dans le même sens. Elles 
demandent des examens, comme une condition essentielle de bonnes études ; elles 
demnndent des grades, comme une condition de bons examens ; mais, disent-elles, 
comme complément, il fout que les grades ne soient, pas de vains litres, il faut que des 
droits précis y soient attachés; elles proposent d'affecter à ces récompenses une partie des 
anciennes fondations de bourses, En Belgique, on est entré dans eeue voie, en créant des 
bourses de voyage pour ceux qui auraient passé leur examen de docteur avec la plus 
grande distinction. Peut-être serait-il bon de prolonger a~• delà de deux ans 1a jouissance 
de ces bourses, et d'en augmenter le chiffre qui est évidemment insufflsant pour les 
jeunes gens sans fortune. On pourrait y affecter, comme on le propose en Angleterre, 
d'anciennes fondations. Ce serait le moyen de former une pépinière pour le recrutement 
du corps professoral. C'est une question vitale pour les universités cl pour le développe­ 
ment de l'esprit seientiflque. 

§ V. - Ajourne1uenc. 

L'on s'est parfois apitoyé sur le sort des ajournés. Ceux qui savent comment les choses 
se passent au jury, n'accuseront certes pas les professeurs d'une sévérité excessive, On 
pourrait se plaindre plutôt d'un excès d'indulgence. Les ajournés peuvent se représenter 
aussi souvent qu'ils veulent, et pour peu qu'ils soient persévérants, ils sont sûrs d'étre 
admis, ne fût-ce que de gucnc lasse. Les règlements étrangers sont bien plus sévères; il 
y en a qui exigent l'unanimité pour l'admission; la plupart ne permettent à l'ajourné de 
se représenter qu'une ou deux fois. En Prusse, ceux qui sont refusés par manque de 
cnpaeité naturelle n c sont plus admis il une nouvelle épreuve. Une juste sévérité est 
dans l'intérêt des jeunes gens autant que dans l'intérêt de J'l~lal. Plus <l'un porteur de 
diplôme saurait gré au jury, si on l'avait arrête à temps dans une carrière où il ne 
peut réussir. · 
nand, le 14 avril 1862. 

F. LAURF.'.'îl. 
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